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| Les LR sont autant de pierres , 
grises. qui peuvent servir de base à une habi- 
tation très-sûre, mais avec lesquels on peut 
aussi bien étouffer toute une vie florissante. 
AUS. La Roumanie n’a pas présenté ses pro- 
: ou à la Ville Eternelle dans le but d'assu- 
rer aux catholiques de la Transylvanie une 
vie tranquille et sûre derrière da muraille 
de AE des ere Hs 


ve 


ne I. L'AME ROUMAINE. 


1. Le sol de ‘a Roumanie fut amoncelé par le Danube et le Pruth, 
ses frontières sont limitées par la Mer Noire et la muraille des Car- 


“pathes. Le pays n'est ouvert qu'au Nord-Est, vers les grandes plaines 


sarmates. C'est là que peut s'abattre la force superflue du territoire, ou, 
cest de cet endroit que peut se répandre le vent glacial des Steppes 
sarmates. 

La population de la Roumanie est aussi un amoncellement de races. 

Outre la populaicn dominante roumaine, toute une foule d’autres 
maticnalités y fourmille déjà avant la guerre. Nous y trouvons des 
Jzigares (bohémiens), des Italiens, des Francais, des Allemands, des 
Grecs, des Juifs, des Arméniens, des Bulgares, des Turcs, des Polonais 
et des Hongrois. Après la guerre, l'image-est encore plus bigarrée. 
Ce mélange de races possède une multitude de croyances, ainsi 
que de langages. 

La population dominante a la même foi que les Tziganes (bohé- 


-nniens): c'est-à-dire grecque-orthodoxe, Elle ne reconnait pas la supré- 


imatie de Rome. Des iconostases richement parées se trouvent dans leurs 
églises. Il n'y a que des saints étincellants, mais sans vie, le temple est 


….plein d'une puissance austère, élevée, mais absolument étrangère. Le 


pauvre paysän se prosterne devant l’iconostase en se signant plusieurs 
fois, il v brûle beaucoup de cierges, maïs il ignore la vie de ses saints, 
l'enseignement de sa foi. Il ne reçoit que la fumée de l'encens, la 
liturgie mystérieuse et la prescura. Personne ne lui morcelle le pain 
de la vie.’ 

* La plus grande partie du clergé est inculte. Is ont déjà depuis long- 


… temps oublié ce qu'ils ont appris autrefois. Rien ne les inspire à 


Que s'instruire eux-mêmes. Leur évêque ne les obsède pas beaucoup, leurs 
_üidèles ne le leur demandent pas et leur âme n'a pas d'exigences. 


. à TEtat, ainsi de out n. lettrée. 
Ke pas ‘animé par FEvangile. Le public. cultivé n’a 
ee nr ‘est pas Jean de Galilée, mais Anatoïe France de } 
de ce dernier qué les hommes inte ligents roumains raillent, doul 
PEAR A La fin est qu’ ils ont besoin de Me De de 


a Non it M. an d'épar gner des prisons. 


. fu a assure d as intérieure et sert aussi Ja propar 


cu hs 1. ce ne de la pe | ne 34 
es immigrés d’'occident forment l'élément citadin. Dans Son. Rue 
temple ou église, il y conserve tant bien que mal sa foi en 
protestante, tandis que chez soi, il conserve sa langue. à ke 
#5 Mais, parmi les montagnes qui s'élèvent à l'Ouest du pays, il DOTE 
7e aussi un élément aborigène, qui n'est ni roumain, ni. gréco-oriental: Ms 
c'est le Csängé. C'est,une race magyare, qui ne dit pas cs (tch), mais. # 
ais qui Le Le mollément 16 siffle A mais qui ne Ke p te : 


AE ES 


de ses moeurs. | de 
is 


FE Ft de sa maison, “de ses From ainsi que 
7 À exception d'un co EN és pr: RSR ils ont tous Lo inême, LUN ; 


LA ils éabis en ces parages, personne ne Saurait 1 en None savons: k % k 
une chose: cest qu'ils y étaient déjà avant les Roumains. Ce sont eux 
_ qui ont donné des noms aux montagnes et aux fleuves, qui ont COM- ee ne 
 mencé à en labourer le sol, et qui y sont attachés. Autrefois. leur 
_ nombre. s'agrandissait de jour en jour, aujourd'hui, ils ne font : il 

 dépérir,. 4 
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Mais il Y en reste oe assez pour former le noyau du EG 
re Ho ur et ce sont eux qui composent une grande partie des fidèles 


de l'archevêque catholique romain de Bucarest. Naturellement, aucun 
“rrélat ne parle leur langue: car c'est la coutume de là-bas! ... 


En déhors des Csängôs, le public catholique romain «est très 
mélangé: ce sont des commerçants français, des menuisiers allemands, 
des ouvriers polonais, etc. Ils n'ont aucune racine dans le sol de la 
Roumanie, et leur nombre n’est pas grand. Les catholiques étaient en- 
Viron 140.000 dans l'ancien petit rovaume de Roumanie, y compris les 
Csängôs et les nouveaux immigrés hongrois. On one pouvait exactement 


Jes tenir en èvidence, car on n'aurait pu se filer en aucun point à la 


» statistique offfcielle roumaine. 


>, La liquidation de la guerre mondiale causa des changements 
con:idérables à la Roumanie, aussi en ce qui concerne la religion. Par 
lannexion de la Pessarabie, ds la Dobrudija et de la Bukowine, des . 
milliers de cathcliques, et par l'annexion de la Hongrie orientale, des 
millions (2,320.000) de catholiques ont passé sous le régime roumain. 

Le tableäu de la Roumanie à changé: sur ses périphéries ce sont 
ces foules non-roumaiues et non-Schismatiques qui vivent; foules ayant . 
des dispositions centrifuges, appartenant à d'autres unités géogra- 
phiques. à d’autres races et à d'autres communautés intellectuellés. 

Ceux qui ont dessiné à Paris la nouvelle carte de la Roumanie, 
étaient que des cartographes. Les auteurs occidentaux ont fait preuve 
de grande infériorité dans leurs connaissances géographiques, ethnogra- 
plüques et historiques, ainsi que de la crudité politique de la Roumanie. 

Personne ne S'étonnera si ce nouveau-né politique expire prompte- 
ment. Il Sera tué par sa faiblesse innée. 

Pour le moment, la Roumanie rc des formules légales pour 
couvrir les faits de la re 


PROJETS: DEPCONCORDAT: 


i, Au début de l’année 1920, Mgr. le Dr. Ladislas Lucaciu, pléni- 
potentiaire du: Gouvernement roumain, par la vois compétente dela 
Congregatio pro negotiis ecclesiasticis extracrdinariis, présenta au Saint 
Siège Agpestolique de Rome un projet de Concordat, rédigé en seser= 
vant du Concordat serbe, et ayant pour but de régler la situation légale, 
de | Eglise catholique rcmain2 de Roumanie. Sur réquète de ses Supé- 

rieurs, Monsigncr Benedet'i, minutant de la Congrégation, ‘exposa. 
dans un mémoire Volumineux, ses remarques relatives à ce prodet, 
remarques pleines de sentiments extrêmement amicaux envers: d'État. 
reutmain. Es e 

Les personnes officielles du Vatican ont traité le projet en toute dis- 
crétion et réflexion nécessaires, mais de part roumaine, par Voie du” 
ministre plénipotentiaire, M. Peérinesco, et aussi d’autres personnes, ON a 
poussé les négociations du projet, et on en a porté |: texte à la connais 
sance du public roumain schismatique non-intéressé. Su 

Le proïet fut l'objet de débats dans la presse étrangère. L'État. 
roumain, nouvellement développé, par cause da sa situation religieuse 
et cthnographique ne saurait être indifférent au public catholique civilisé." 

En vertu du Traité de paix, contracté par la Hongrie avec les 
Puissances Alliées et Associées, le -6 juin 1920 et ratifié le 13 novembre 
de la même année, les diocèses de la Hongrie orientale. entièrement et” 
en partie, doivent être retirés de l'autorité politique de l'ancien royaume 
de Hongrie, et soumis à la domination des trois Etats successeurs. 

Le diocèse de Transylvanie passe entièrement sous le régime 
roumain, celui de Szaémür en partie sous les régimes hongrois, tehèque 
et rotinain, celui de Vérad est divisé en parties hongroïse et roumaine, 
quant à celui de Csandd, il est partagé entre les Etats hongrois, Serbe 
Ci roumain. Mais en considération de la lettre d'envoi de M. Millerand, les 
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huistes. de. ces: puissances ne peuvent être Dnn Reese COïrIme défi- 


émitives. 


LÉ ons de si ion re résultant de traités de 
paix, est aussi de grande imporance en ce qui concerne les diocèses de 
ia Hongrie orientale. ne ; 

Depuis l'occupation militaire, survenue en 1918, ces diocèses A 
énormément souffert. La liberté de direction et même de mouvement, 


- fut quelquefois complètement suspendue, et souvent elle fut soumise 


à des restrictions insupportables. De nombreux membres du clergé 


subirent des insultes corporelles dangereuses, furent jetés en prison 
sans aucune procédure iudiciaire, furent empêchés dans leurs fonctions 
pastorales, et ne reçurent pas leurs traitements. Une partie considérable 
des Hénéfices du haut-clergé et des chapitres furent disiribués en baux 
forcés pour une somme insignifiante (10—80 cour.). Une partie des biens 
des propriétaires catholiques fut ruinée par la révolution des paysans 
rCutmains en automne 1918, l'autna partie est mise en danger par la 
réterme agraire rcumaine, Les plus intstruits parmi les fidèles catho- 
liques sont obligés de prendre en main le bâton d’émigrant, pour 
sauver leur existence physique et celle de leur famille, mais beaucoup 
de fidèles n'ont pas pu se scustraina aux prisons, aux bastonnades, et 
plusieurs, à la mort. Les subventicns de plusieurs millions qui autrefois, 
venaient en aide aux écoles, ne scnt plus versées, les instituteurs 
restent pendant des mois sans aucun traitement, les édifices du culte 
ét d> l'instruction sont en voie de destruction. 

Les prélats ont scuvent protesté auprès du Ccnseil Dirigeant de 
Naoyszeben contre les faits d'iniustices et de violences. Its ont fait appel 
aux droits naturels, aux articles 45 et 46 de la Convention de la Haye, 
adoptée en loi par la Roumanie. Leurs protestations furent sans résultat. 

Il v eut quelque espoir, lorsque le public prit connaissance de l’in- 
tentien de la Conférence de la Paix, selon laquelle les minorités reli- 
gieuses et raciales, parvenues sous le régime roumain, seraient placées 
Sous la protection du droit imterrationa!. C’est dans ce but qu'elle 


obligea l'Etat roumain à signer cértains articles dont les :$ 8—12, 
dans le cas de leur exécution, auraient rendu supportable la Situation 


des Eglises détachées. Mais c'est un fait connu, qu'un homme d'Etat 

routnain, étant dans une situation responsable, fit la déclaration 

suivante: ,,La loi des minorités ne peut être exécutée!“ APE 
Dans le projet de Concordat, après la triste situation des persé 


…cutions des Eglises, le Gouvernement royal roumain désire enfir 


assurer, par un traité ayant force de loi, les droits de l'Eglise catho- 
ligue. existant en Roumanie. Donc cet Etat, qui est gréco-oriental selon 


Dole XXI 0e: sa ConsEti ion. promet à là reli 
roma ne | même traitement que cer de la Le 3 


cerne aninistaton une et leur libre Ci 
n'empêchera pas le fonctionnement des écoles confes 
cCnsialons aussi, que dans sCn projet le Gouvernement roumain 
en se rapprochant des principes de l'Eglise, le Liracie du sacram 


; LES: Re ER 

MGR. TIBURCE BOROMISZA ÉVÊQUE DE SZATMAR Et 

SACRÉ EN 1906 | è SA 

de mariage, les engagements des parents relatifs à la religion des en- 

fants, ainsi que le droit d'acquisition de biens d'Eglise. ou 
Prenant en consideration les prémisses historiques roumaïnes et la 
Situation effective, le proiïet de Conçcordat est un progrès, ainsi qu'en 
son temps, ce fut un progrès, lorsqu'en Serbie les droits vitaux du 
catholicisme, qui jusqu‘ alors n'était que supporté, furen assurés par un 

Cencordat, car, au moins par écrit, il assure à l'Eglise certains droits nn 

et donne occasion à l’autre Haute Partie Contractante d'exiger l'exes ie 


ti A 


| LE NY 
re 


En Car , vivant en. Tr on on le as 4e re 


der l'appui non seulement er la Société des Nations, mais directement 
du Saint Siège dé Rome, - 7 fl négligeant les portes dérobées. 

di nue È Mais en considérant, de Droit. ecclésiastique universel et le passé 
de Ja Hongrie, le proiet de Concordat est une grave décadence, car, 
«selon. Son texte présent, is anéantirait des institutions de plusieurs 
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MGR. NICOLAS SZÉCHENY1 EVÊQUE DE NAG à VARAD 
SACRÉ EN 1002 : à 
iiécies et les ar aderait de la communauté neuf fois séculaire du 
Royaume de Marie, il renforcerait, au détriment des diocèses catho- 
>  liques romains de rite latin, ceux du rite roumain, et priverait l'Eglise 
Catholique des droits et avantages, dont elle joussait jusqu’à Ds 
ou ne lui en assurerait pas da jouissance tranquille. : 
TE Au point de vue du Droit écclésiastique universel, le défaut capital 
Que projet de Mgr. Lucaciu est qu'il ne reconnait que deux rites de 
“6 Eglise. catholique : les rites roumain et latin. Mais nous n'ignorons pas: 


roumain, mais aussi ceux de tous les rites orientaux, et que la L 
SoGNe ce Saint Basile, où le rite arménien de Me ne joui 


le très-jeune rite roumain, Mais, es ls à ne | sauraetieien 
avoir moins, 


MGR. JULES GLATT/ELDER ÉVÊQUE DE CSANAD 
SACRÉ EN 1911 


Donc, puisque sur le territoire de l'Etat roumain, nouvellement 
constitué, vivent plus de 50.000 fidèles ruthènes, qui, dans leurs offices 
divins, emploient l’ancienne langue slave, 77.037 fidèles hongrois qui 
sont du rite grec et environ 25.000 de rite arménien, la réticence de ces 
rites est une grave omission du projet roumain. Nous ne doutons pas 
que l’archévêque arménien de Lemberg, les èvêques ruthènes de Sta- 


nislau et de Munkäcs, ainsi que l'évêque de Haidudorog, protesteront 
énergiguement devant le Saint- Siege, dans le but de défendre leur rite 
et leurs fidèles. re 

L'autre défaut du projet est la. distinction faite à l'avantage des 
prélats et chanoines du rite roumain et au désavantage de ceux du rite 
latin, ainsi que nous le constatons dans les articles IV. et V. 

. il est aussi choquant, que les frontières des diocèses ne sont pas 
mentionnées, pas même approximativement. Même, si l’auteur faisait 
appel à l'état mobile des frontières, il ne saurait nous dire où classera- 
t-il les fidèles catholiques de rite latin de la Bukowine et de la 
Bessarabie ... 

Le défaut général du projet est la haine amère contre lé catholi- 
cisme hongrois, qui ressort en considérant les détails. : 
Quant à la faute principale de ce projet, c'est la spoliation de 
lEglise. que l'Etat roumain ferait sanctionner par le Saint Siège dans 
le cas de l'acceptation du Concordat. Les biens immobiliers des Eglises 
seront expropriés aussi bien, que ceux des propriétaires hongrois. Les 
sommes d'indemnisation seraient insuffisantes à l'existence de l'évêque 
et du chapitre, ainsi qu’au maintien des écoles, des instituts, des orphe- 
linats et des maisons de bienfaisance. En perdant ses terres, l'Eglise 
ne perdra pas la racine qu’elle possède dans les âmes des fidèles, mais 
son effort intellectuel et charitablle sera paralysé, elle sera réduite à la 
mendicité et aux aumônes. Les fidèles poursuivis politiquement et 
“économiquement, les propriétaires dépourvus de leurs terres, les em- 
 mloyés destitués de leurs charges, le public producteur obsédé de toute 
- part, — ne sont déjà plus dans la possibilité d'assister leur Eglise comme 
ils le faisaient autrefois, dans ses oeuvres scolaires et charitables. 
Dans certains milieux écclésiastiques, on veut nous consoler en 
disant, qu'autrefois en France et en Italie il y eut aussi une séculari- 
sation toute aussi rigoureuse, et que les Eglises française et italienne 
ne se sont pourtant pas décavées. Mais il ne faut pas oublier, que cette 
sécularisation ne fut pas créée pour des mouiiks russes, des bédouins 
de Tripolis ou pour des nègres de Madagascar, mais pour des catholi- 
ques français et italiens. Ce fut aussi une lésion de droits, mais les biens 
fonciers ont passé des mains des personnages écclésiastiques en pro- 
priété des fidèles laïques; tandis que la réforme agraire de Transylvanie 
s'empare des propriétés foncières de l'Eglise et des fidèles pour les faire 
passer aux mains de personnes d'autres religions. 
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2, Les évêques latins ne connaissaient pas encore le projet de Mgr. 


“ ji letaient le mémoire de Monsignor ec 


# aus de Ce oo La presse de ee pe que le Saint er 


_ des canonades bien plus fortes. Nous croyons, qu’elle ne s’effraye pas Le 


| Lucacin, aldts. que nr Ércdiles. gréco- oblique de ri 


machine mr dans la Gil de séance Fe Sénat : roumain. ; 
Cest des Un (ou de Monsignor Benedetti. et su 


a déjà à iussi discuté en détaii le Concordat, qui est, naturellement, PRÉ ES 

désava ntageux à là Roumanie. Au Parlament roumain on à interpellé, 

_ et des demonistrations bruyantes ont au lieu dans les rues de la Cap 

Rs tale, out-cela, contre le Concordat. Derrière ces agitations se trouve 

Miron Cristea, ex-évêque de Karänsebes, aujourd'hui archevêque gréco=, Deer 

orthodoxe de Bucarest. 5 “a 
À Rome, naturellement, le ministre plénipotentiaire roumain, pousse | SE 

ai moins à l'acceptation de ce deuxième projet remanié. é dé 4 
Entre temps, les démonstrations de Bucarest sont déstinées à des 

coups d'alarme. Mais, depuis près de vingt siècles, Rome a déià- entendu 


SE vite. 
Le Adi projet est plus ample ‘que le premier, et. contielt 
_tréntes ing articles! Quoiqu'il emette les articles du premier projets 
rélatifs aux biens des séminaires (art. XIIL), le séminaire de Rome 
(art. XV.), les aumôniers militaires (art. XVIL); la situation exceptionelle ‘ 
du clergé (art. XXVL.), les revenus des bénéfices vacants (art. XXVIL),- 
et l'échanges à Rome des ratifications (art, XXX.), le nouveau projet a 
de Concordat s'agrandit de six nouveaux articles (V, IX, XW, XXL, . 
XXX, XXXV.) et de quelques articles partagés. SA 
Le titre du projet est avantageusement différent, Ce mn ‘est AS Un 
,Concoîdat”*, mais un humble projet“, et le Saint Siège ne le contracte 
pas avec le roi de Roumanie, mais avec l'Etat roumain. Donc il nosterait : 
obligatoire pour la Romanie, même aprés la mort de Ferdinand IL. RSI . ‘| 
Du point de vue du Droit écclésiastique universel, ce projet est. à 
amélioré en partie, en tant que dans son artidle I, fidèle à l'article 
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» premier des Observations de Mgr. Benedetti, il mentionne expressé- 


_ ment, l'Eglise gréco-catholique ruthène et —— probablement c'est pour 


les Ruthènes de rite gréco-catholique de la Bukowine -— qu'il projette 
lé diocèse de Szuczava. Plus tard il ne répète plus la définition monotone 
ét Chiüguante du premier projet: Eglises ,roumaines gréco-catholiues 
et latines“, mais il parle en général de l'Eglise catholique. Une seule 
fois, dans l'article I, la plume de l’auteur laisse. échapper imprudem- 
ment les mots évêques roumains unis‘, ce qui prouve que l’auteur n’est 
ni Ruthène, ni Italien, mais Roumain. 
… Mais, Monsignor Benedetti ne l'ayant pas exigé, ce projet manque 
- aussi de l'énumération des Eglises de rite arménien et gréco-hongrois. 
| C'est un progrès, que le projet nous fait entrevoir, au moins en 
général, l'étendue des diocèses, et veut faine dépendre d’une commission, 
leur établissement définitif. 

Même la construction du projet s'est améliorée, quoique dans sa 
nouvelle forme aussi, il ne saurait être nommé logique. Quant à son 
langage, au lieu de la noble concision d'une langue constitutionnelle, 
même dans le nouveau projet, il est diffus et léger. 

Pour les affaires scolaires, le deuxième projet est encore plus dé- 
favcrable que le premier, il ne leur assure aucune subvention, et exclue 
aussi la création de nouvelles écoles. 

Nous obtenons aussi quelques orientations sur le sort des biens 
écciésiastiques hongrois expropriés. De leur valeur, l'État constituerait 
un fonds religieux‘, un patrimonium Sacrum, duquel disposeraiït 
lépiscopat dont les évêques roumains forment la majorité, sous le 
contrôle de l'État roumain. 

Les grands et choquants défauts précédents se présentent de 
nouveau. 

Ce projet condamne aussi à la destruction les évêchés de Värad et 
de Szatmär. Ce n'est pas seulement la question d'honneur de ces deux 
évèvhés, mais bien de tout le catholicisme universel, que la Roumaine 
Schismatique ne réduise pas au silénce encore ces cloches-l4. 

Le temps passa et changea. Les projets de Concordat n'ont pu 
rester en secret, et on en fit ressortir les fautes, aussi d’un point de vue, 
qui fut très sensible au ministère des affaires étrangères roumain. Le 
bureau du Secrétariat d'Etat de la Curie fut soumis au feu de mémoires 
et le moteur de ces mémoires n'était nullement la finesse d'un 
jurisconsulte . . . 

A la fin du mois de juin, des personnages catholiques laïques 
… considérables de Transvlvanie présentèrent, dans un mémoire volumi- 
n neux, leurs protestations contre les projets de Concordat roumains. | 
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favorisait pas d'Etat roumain. Il fut conçu par de tels qui n'auraient pas 
iaissé main libre au Gouvernement roumain dorlotté, dans les questions | 


vitale de l'Eglise caholique, et qui auraient voulu assurer les droits, 
non à l'avantage de l'Etat déjà si fort, mais de l'Eglise sans défense. 


Naturellement ce projet a aussi ses fautes. Il renonce facilement 
aux biens écclésiastiques et des écoles, il n’est pas clair dans la question : 


scolaire. et maintient la caisse commune patrimoniale latine-grecque, 


— quant à l'autonomie catholique plusieurs fois séculaire de la Transyl- 


vanie, il l'oublie complètement, Il y a quelques tendences de centralisation 


entre les lignes, qui ne reposent pas sur les dogmes, mais simplement 


sur l‘inclination juridique de quelques employés curiaux trop zelés, et 


qui sont contraires autant à l'esprit du Canon 329. du Cod. Jur. Cam, 
qu'à l’organisation chrétienne de l'Eglise. Les milieux roumains pourront 
croire que le Pape est un souverain absolu quoiqu’ étant élu, ayant un 
Gouvernement inconscient, par lequel il dispose des évêques. Si la 
question fut réglée avec les Messieurs italiens, pleins de bonnes inten- 
tions, — mais n'étant aucunement au courant des circonstances et de la 
dipicmatie des Balkans, le public catholique n'aura plus rien: à dire. 
Le Ministre roumain Penesco, ne se découragea pas; bravamt ii 
chaleur, les siroccos et les tortures de l'été de Rome, avec une ténacité 
et une Conscience méritant tout éloge, il ne quitta pas son poste, mais 


asSiégee tous lès bureaux de la Curie, frappa à la porte de chaque cardi- 
nal et Monsignor, ét, fidèle aux intentions de son Gouvernement, 1h 
élabora et présenta un projet, qui ne peut soulever de part de l'épiscopat 


qu'un seul cri unanime: Ceci, jamais!“ M. Take Jonescu ne veut plus 
de projet, tandis que de la part des catholiques, on trouve qu'il est 
impossible de traiter sur de telles bases 

Le quatrième projet est plus rs que tous les autres précédents: 
I n'y est plus question de l'autonomie transylvaine, ni du mariage mixte. 
Tandis que le troisième projet ne s'attaque pas aux droits historiques 
des diocèses, et ne fait que d'agrandir le nombre des diocèses gréco- 


catholiques; Île quatrième projet anéantit le passé latin, et même, 


lèse les espérances des gréco-catholiques. L'Etat se retient le droit de 
contrôle d'une étendue incertaine, sur la gestion des fonds écclésiasti- 
ques, sur l'établissement du programme d'enseignement des séminaires, 
et exige des évêques un serment de fidélité, non seulement en faveur 
du roi et de ses descendants, mais aussi du gouvernement de tout temps. 
Le quatrième projet ressemble bien au troisième, mais il le déprave aussi 
considérablement, 


NÉ 
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Es D écopat de rite latin ne put voir ce nouveau projet. Des disposi. 
tions vitales furent prise d’une manière unilatérale et sans sa partici- 
_ pation, bien que le concernant en première ligne, ce qui le: soustrait 
absolument de toute responsabilité. 


Cathédrale de Gyulafehérvär 
Portale occidentale 


Cependant ces projets se divulgaient anticipamment du sein gouver- 
nemental à Bukarest, grace à quoi le catholicisme hongrois a le moyen 
d'y faire ses remarques. Aujourd’hui on ne saurait même pas faire 
d'avantage . à 

Les faits du Gouvernement roumain ne nous laissent rien à 
espérer. À Bucarest on s’est mis à percer cette barque de neuf siècles. 
On en veut à la vie, à la liberté et à la fortune. Puissions nous déja dire 
concernant notre lutte finale et du point de vué de notre développemenet 
définitif: ,0 salutaris hostia! Oh! sacrifices salutaires! 


es 
du Cardinal Consalvi qui Y règne: sn qui ne nenonça jamais au 


il attend plutôt He ce: Dieu nous donne mieux, et que e 


déees * Fay 


devienne mur ! 


Cathédrale de Gyulafehérvär = 
Chapiteau de pilier du milieu du XHII-e siecle 


an 


I. TEXTE DES PROPOSITIONS. 


Les deux premières proviennent de Bucarest. Elles sont quelque- 
fois d'un Style rhéterique, souvent inexactes et généralement manquent 
de logique. On s'en aperçoit que leurs auteurs n'appartiennent pas à 
l'Eglise occidentale et qu'il n'ont d'autre souci que l'avantage de l'État 
roumain. 

La troisième proposition est née dans l'âme des catholiques ma- 
gyars de Transylvanie, qui connaissent à fond le Code de PEglise, ainsi 
que les lois concernant les minorités et qui en outre se sont familiarisés 
avec les souffrances de leur Eglise. 

Cette dernière proposition tend à défendre dans leur liberté de 
conscience les millions des malheureux, qui sans lavoir mérité sont 
tombés sous l'empire roumain. 

Au cours de l'été on a rédigé à Rome une proposition encore plus 
logique et plus perspicace, que le gouvernement roumain cependant ne 
jugea pas acceptable. 

La dernière proposition du ministre M. Penescu en a conservé 
tous les défauts en escamotant tout ce qui était avantageux. 


: Progetto diun oe 
tra la S. Sede e Ferdinando 
se I. Re di Rumenia. 


rt 1: LEA Religione. 
Cattolica Aposotlica Roma- 
na, professata dai fedeli 


della chiesa di rito greco- 
 rumeno e della chiesa di 
rito latino, avrà ïil suo 
_libero e pubblico esercizio 

Regno della Rumenia 
ed il governo rumeno le 
garantisce parità assoluta 
di  trattamento con tutte 
le altre chiesa del Regno. 


Art. IL La vchiesa di 
rito greco-rumeno e latino 


della Rumenia è divisa 
nelle seguenti  provincie 
ecclesiastiche: 


a) provincia ecclesiastica 
rumena di Blai, colle dio- 
CES suffraganee di Logoi, 
“Granvaradino (Nagyvärad) 


ed  Armenopoli (Szamos- 
ujvâr), colla sede in Clui 
(Kolozsvär) ed altri due 
nuovi vescovati a Baia- 


-mare (Nagybänÿya) e Buca- 
rest; 

b) provincia ecclesiastica 
: jatina di Bucarest, colle 
diocesi sufiraganee di Jas 
_ (Jassy), di Alba Julia e di 
.  Csanâd (Temesvär). 


Art. IIL Gli arcivescovi 
rumeno-greco cattolici € 
latini, alla  giurisdizione 
écclesiastica dei quali 


appartengono tutti i cattolici 
del regno della Rumenia, 
dipenderanno negli  affari 
ecclesiastici direttamente 
ed' esclusivamente  dalla 
Santa Sede, colla - quale 
potranno commumnicare li- 
beramente tanto i vescovi 
di ambedue i rit, quanto 
1 loro fedeli. 


| Progetto di un Concor- 
-dato tra la S. Sede ed il 
Regno di Rumenia. 


I. La Religione Cattolica 
Apostolica Romana, tanto 
di rito latino, quanto di rito 


greco rumerno e greCco ru-. 


teno, sarà praticata ed 
esercitata liberamente e 
pubblicamente in tutto il 


Regno di Rumenia ed avrà 
parità assoluta di tratta- 
mento con tutte le altre 
confessioni del Regno. 


II, Nel Regno di Rumenia 
la gerarchia cattolica à cosi 
costituita: per i cattolici di 
rito orientale: 1. Provincia 
ecclesiastica di Fogaras. 
Metropoli: Fogaras con re- 
sidenza a Bucarest. Suffra- 
ganee: Diocesi di Lugos 
(per il Banato), Diocesi di 
Suczava (per la Bukovina). 
2. Provincia ecclesiastica di 
Blas. Metropoli: Blas, con 
esidenza a Blas. Suffraga- 
nee: Diocesi di Gran Vara- 
dino. Diocesi di Armeno- 
poli. Per i cattolici di rito 
latino: 1, Provincia eccle- 
siastica di Bucarest. Met- 
ropoli: Bucarest per la 
Valacchia e la Dobrugia. 
Suffraganee: Diocesi di 
Jassy per la Moldavia e 
la Bessarabia, Diocesi di 
Czernovitz per la Buko- 
vina. 2. Diocesi immediata- 
mente soggette: a) Diocesi 
unite di Transilvania e 
Szatmâr; b) Diocesi di Te- 
mesvâr e Gran Varadino. 


IH, La nomina dei Ves- 
covi sarà fatta secondo ji 
Canoni della Chiesa Cat- 
tolica, cioè: a) Per i Ves- 
covi Rumeni Uniti: Gli ec- 
clesiastici della diocesi va- 
cante aventi diritto se- 


m € 
FA laicis 
Transsilvanaepr 


Normae generi 


1. Status Rumenus agnoscit ! 
Ecclesiam Romano-Catholi- 
cam ut personam iuridicam 
nec non et personas M0- Ex A 
rales publica auctoritate ‘in. 

illa constitutas. (Can. 100. Ù 


II. Status Rumenus garan- » 
tiam praestat exercitii pub- 
lici, exintegro liberi cuiusve 
ritus Ecclesiae  catholicae 
(Conv. Paris. art. 8.) atque 
in tuto ponit, ut ministri 
Écclesiae in cultu‘exercendo 
unice a Superioribus eccle- 
siasticis dependeant. (Can. . 
1260.) EE 


III. Organisatio Haeunet 
rom, Cath, nuper sub im-. 
perio Rumeno ex antiqua 
Hungaria constitutae intacta 
manet. 


Normae SR FR 7 
A) De personis, … … 


IV. Cuilibet Praelato Fa NET 
fideli integnum est in rebus oi 
ecclesiasticis ac religiosis 


municare à 

(1569.) RATES 
V. Placet regium mec. mb #5 

litteras eccJesiasticas Apos- ge 

tolicae Sedis neve Ordinari- 

orum  publicandas requiri- 

tur, ; 


VL Sede vacante in 
dioecesibus ritus lat. co- 
legium  dioecesanum 24 


membrorum e clero regni 
tres candidatos linguae fi- 
delium verbo scriptisque 
gnaros eligit, quorum unus 
a Sede Apostolica. Ordi, 


t 


da tasse, ma 
n essere destinati od adibiti ad altro uso. 


PA ArCOR UT: &.° 1. 
…natrimonio sacro col prezzo dei bent 


Ld 


"ù 
n 


Progetto di un concordato fra las, 
Sede ed il Regno di Rumenia. 


Art, 1. La Religione Cattolica Aposto- 
lica Romana di qualsiasi rito sarà pra- 
ticata ed esercitata liberamente e  pub- 


_ blicamente in tutto il Regno di Rumenia. 


Art, Il. Quindi gli Ordinari avranno 
piena libertà nell’ esercizio delle ‘fun- 
Zioni ecciesiastiche e nel govemno delle 
proprie diocesi, € potranno esercitare 
tutti à diritti e le prerogative proprie 
del ministero pastorale secondo la dis- 
Ciplina approvata dalla Chiesa cattolica; 
da essi esclusivamente. dipenderanno gli 
altri membri del ciero cafttolico in cid 
che riguarda !l’ esercizio del sacro minis- 
tero e saranno liberi di dirigere al po- 
polo istruzioni ed ordinazioni di ca- 
rattere religioso, morale ed ecclesiastico, 


Aït III Lo Stato riconosce alla 
Chiesa Cattolica, rappresentata dalle sue 
legittime autorità gerarchiche, persona- 

_ lità giuridica vera e propria e la capa- 
cità di esercitare à diritti derivanti da 
tale personalità; tra gli altri quelli 
di stare in giudizio, possedere, acquis- 
tare per giusto titolo, e di concludere 
contratti a norma del diritto commune. 


Art. IV. I beni immobili conservati 
dalla legge agraria alle mense episco- 
pali, ai benefici ecclesiastici, alle par- 
rocchie ed ai Seminari saranno inalie- 
nabili. 

Art. V. Le proprietà della Chiesa 
possono essere assoggettate alle imposte, 
meno : 

a) le somme e rendite, che servono 
al mantenimento del culto, dei seminari, 
della sacre funzioni, di messe ef similia; 

b) gli edifici destinati al culto, alla 
pubblica beneficenza, i seminari, gli epis- 
Copi, le case parrocchiali, i conventi, e 
monasteri e gli edifict scolastici; tutti 
"questi edifici non solo saranno immuni 
inoltre non potranno 


Sarà costituito un 
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 Progetto di Concordato fra la S. Sede 


\ 


r 


ed il Regno di Rumenia. 


Art. | La  Religione Cattolica di 
qualsiasi rito sarà praticata ed esercitata 
liberamente e pubblicamente üin tutto il 
Regno di Rumenia. 


Art. IL -& 1. Gli Ordinari avranno 
piena libertà nell’esercizio delle funzioni 
ecclesiastiche e nel governo delle proprie 
diocesi, e potranno esercitare tutti i 
diritti e le prerogative proprie del mi- 
nistero pastorale, secondo la disciplina 
approvata dalla Chiesa cattolica; da essi 
esclusivamente dipenderanno gli altri 
membri del clero cattolico, in ciù, che 
riguarda l” esercizio del sacro ministero 
e saranno liberi di dirigere al popolo 
istruzioni - ed ordinazioni di carattere 
religioso, morale ed ecclesiastico. 

$. 2. Aggiunta proposta: 


(T. forma: I membri del clero avranno 
il dovere di astenersi da ogni aftività 


di  carattere politico, la quale 
possa menomamente attentare all in- 
tegrità, all’ indipendanza, alla costitu- 


zione dello Stato e all’ ordine publico.) 

(IL forma: Se in virtù del suo diritto 
di alta sorveglianza sopra tutti i cittadini, 
il Governo avrà constatato, che nell” eser- 
cizio del ministero ecclesiastico si 
commetta qualche abuso  nocivo alla 
costituzione dello Stato e all” ordine 
pubbico, la Santa Sede, d’ intesa con il 
Governo, prenderà le misure del caso.) 


Art, IL. Lo Stato riconosce alla Chiesa 
Cattolica, rappresentata dalle sue legit- 
time autorità gerarchiche, personalità 
giuridica vera e propria e la capacità 
di esercitare i diritti derivanti da tale 
personalità; tra gli altri quelli di stare 
in giudizio, possedere, acquistare per 
œiusto titolo e di concludere contratti nei 
limiti del diritto commune. 


Art. IV.’ I bei immobili conservati 
dalla legge agraria alle mense episcopali, 
ai benefici ecclesiastici, alle parocchie 
ed ai Seminari saranno inalienabili. 


Art, V. Le proprietà della Chiesa 
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Art. IV. Gli arcivescovi 
e vescovi rumenñi greco- 
Cattolici saranno scelti dal 
sinodo elettorale delle 
loro rispettive diocesi 
composto dai canonici 
dei singoli capitoli arcives- 
covili, dai singoli decani, 
da due delegati eccle- 
siastici di ogni decanato; 
da uñ rappresentante del 
clero” regolare, da un 
rappresentante del Ssemi- 
nario arcivescovile o ves- 


covile, ed un rappresen- 
tante dei licei e Scuole 
di institutori (scuole 
normali). arcivescovili o 


vescovili, Gli elettori perd 
candideranno alla  sede 
metropolitana o vescovile 
una sola persona, la quale 
sarà approvata dal Rè e 


confermata dal Romano 
Pontifice. 

J vescovi latini .Saranmo 
scelti a norma del Diritto 


_ Commune, confermando ed 
instituendoli il Romano 
Pontefice, non perd prima 
di aver notificato al regio 
governo Ja persona del 
rispettivo ‘candidato, per 
conoscere se vi Siano fatti 
O0 ragioni di ordine politico 
_o civile in contrario. 


Art, V.  Tutti i canonici 
metropolitani  o vescovili 
greco-cattolici rumeni, Senza 
eccezione, saranmo scelti 
dal! capitolo, sotto la presi- 
denza del  metropolita o 
vestovo. diocesano,  sulla 
base delle costituzioni del 
capitolo metropolitano ru- 
meno greco-cattolico di 
Alba Julia e Fogaras, con- 
fermate da !Pio IX. nel 27 
Novembre 1853, per i ca- 
nonici di fondazione Babbi- 
ana. ] canonici latini sa- 
ranmno scelti secondo  l’uso 
di finora, potendo essere 
scelti perû soltanto cittadiäni 
rumiemi. Il numero diei ca- 
monici fatini di Granvara- 
dino sarà ridotto a 8 o 6 
stalli. 


JL. 


condo le  consuetudini, 
riuniti in sinodo sotto la 
presidenza del Metropolita 
o (trattandosi della nomina 
di questo) del più antico 


dei Vescovi Provinciali, 
eleggeranno il proprio 
Vescovo. (Gli atti ‘della 


elezione avvenuta saranno 
rimessi intra mensem alla 
Santa Sede, la quale, pri- 
ma. di ordinare il processo 
canonico sulle qualità ed 
idoneità dello eletto e pro- 
cedere alla sua conferma 
canonica, interrogherâ ül 
Governo Reale per conos- 
cere se vi Siano fatti o 
ragioni di ordine politico 
e civile contrart alla sua 
conferma. Avvenuta la con- 
ferma canonica, niente im- 
pedisce, che il. Governo 
Reale publiche la nomina 
avvenuta net Monitore 
Ufficiale del Regno: (b) La 
nomina dell’ Arcivescovo e 
dei Vescovi di rito latino, 
secondo Île norme del 
nuovo Codice di diritto 
Canonico, è devoluta di 
pieno diritto alla Santa 
Sede, la quale, prima di 
procedere alla medesima, 
parteciperà al Governo 
Reale il nome del candi- 
dato per conoscere se vi 
siano fatti o motivi di or- 
dine politico o civile in 
contrario. 


IV. I Vescovi, prima di 
prendere possesso della 
loro diocesi, giureranno 
fedelti al Rè secondo la 
seguente formola: ,,Giuro 
è prometto avanti a Dio, 
su i Santi Evangeli obbe- 
dienza e fjedeltà a Sua 
Maestà il Ré di Rumenia; 
giuro oltresi di non pren- 
dere messun accordo, di 
non assistere ad  alcun 
consiglio, di non incorag- 
giare e di impedire per 
quanto mi sarà possibile al 
clero sottoposto alla mia 
giurisdizione di prendere 
parte a qualsiasi azione 0 


Il. 


rius  nominabitur. (Can. 
148. 160-178, 329. &. 3, 
332). EE 


VIT. Diiudicare num quis 
electorum idoneus sit, ad 
Apostolicam Sedern  umnice 
pertinèt, (Can. 831, &.13). 


VII. Ordinarii rom. cath. 
sub  auctoritate  Romiani 
Pontificis dioecesim pro- 
priam independenter a ma- 
gistratibus civilibus guber- 
nant ad normas 
canonum tum in spirituali- 
bus tum in temporalibus 
cum notestae  legislativa. 
indiciarja, coactiva. (Cam, 
329, 335).) ; 

IX, Proventus  Ordina- 
riorum  latinorum  consti- 
tuunt reditus bomorum ‘im- 
mobilium, — quae a pis 
praedecessoribus 
propriis diocesium donata 
sumt, — fundatiomum ac ti- 
tulonum status (litterarum 
vinculatarum). 


X. Ad Ordinarium solum 
pertimet audito capitulo om- 
nes caronicatus in ecclesiis 
tum cathedralibus, tum col- 
legialibus clerico dioecesamo 
conferre, (Can. 408). 


XI. Canonici fruuntur re- 
ditibus fundationum. immo- 
bilium atque  titulorum 
status. 


XII. Jus nominandi, insti-. 


tuemdi, disponemdi parochos, 
administratores. capellanos 
ceterosque officiales eccle- 
siasticos ad Ordinaritm s0o- 
lum pertinet. (Can. 455). 


XIT. Salarium annuum 
parochorum administrato= 
rumque sex millia libella- 
num Rumenarum (lei) ad 
minimum attingit.. çcapella- 
norum autem tria millia 
sexcentas  libellarumi: si 
quae vero ex his deficiant, 
status  supplet Rumenus. 
(Conv. Paris. art, 10). 


XIV. Clerici omnes rom. 
cath. in regrno Rumeniae 
immunes sunt a servitio mi- 


sacrorum 


finibus 


ta tds ME 


_ immobili con 

ecclesiastica, espropriati per la legge 
 agraria, quali appartenevano alle mense 
_ épiscopali, ai capitoli, alle parocchie. ed 
ai Seminarii, : 

$. 2. L' amministrazione del patrimorio 
sacro. à devoluta unicamente al con- 
l gresso” ‘dei. Vescovi, secondo norme Ssta- 
» bilite d'accordo fra la Santa Sede ed il 
Governo.* : 

_* La Santa  Sede si riserva à un 
nuovo esame la eventuale approvazione 
di questo progetto, dopochè avrà cono- 
sciuto nei suoi dettagli la legge agraria 
pér rapporto ai beni ecclesiastici delle 
* quale à spesso parola. 


Art. VII Il prezzo dei beni immobili 
divproprietà dell: scuole, degk istituti 
di educazione e bencficenza e di tutte 
lé altre fondazioni pie delle. singole dio- 
Cési. alienati in forza della legge ag- 
raria, sarà vergato nella cassa diocesana 
é admin'strato in conformità degli sta- 
tuti approvati dalla Santa Sede e devo- 
luto allo stesso scopo previsto e voluto 
dalle Singole fondazioni. 


Art. VIII. Quella parte del prezzo 
der vbeni’ immobili, posseduti dal Fondo 
di religione e seuole, alienati in forza 
della HJegge agraria, che spetta afle 
diocesi della Rumenia, sarà versata nel 
patrimonio sacro, di cui all art. VI, 
con amministrazione distinta ed impie- 
gato allo stesso scopo avuüto finora. 


Art. IX. Nel Regno di Rumenia la 
gerarchia cattolice è cosi statuita: 


Per à Cattolici di Rito Orientale: 
* - I. 
Provincia  ecclesiastica di Fogaras e 


Alba Giulia. Metropoli Fogaras e Alba 
Giulia con sede ... Suffraganee: 1. Lugos 
(per il Banato): 2 Suczava (per la 
Bucovina). 

4 IL. 

Provincia ecclesiastica di Blai. Metro- 
poli: Blai. Suffrageice: 1. Gran Varadise, 
2. Baïa Mare. 3. Clui. 

Per i Cattolici di Rito Lätino: 


L 


Provincia ecclesiastica di Bucarest. 
. Metropoli: Bucarest. Suffraganee: 1. 
Jassy. 2. Czernovitz. 
4 re IT. 
— Provincia ecclesiastica di Alba Giulia 


aan puramente 


| potranno 


AE 


assoggettate 


essere alle im- 


‘poste, meno: 


a) le somme e rendite, che servono al 


mañtenimento! del culto, dei seminari, 


- delle fondazioni pie di sacre funziom, di 


-nari, 


messe et similia, in suffragio dei defunti; 

b) gli edifict destinati al culto, i semi- 
gli épiscopi, 
conventi e monasteri e gli edifici scolas- 


tici. Tutti qauesti edifici aänoltre non 
potranno essere destinati od adibiti ad 
altro uso, ; 


Art, VI $. 1. Sarà costituito un patri- 
monio Ssacro Col prezzo dei beri ümmo- 
bili con destinazione puramente  eccle- 
siastica, espropriati per la legge agraria, 
i quali appartenevano allé mense epis- 
copali, ai capitoli, alle parrocchie ed ai 
Seminarii. 

$, 2. L' .amministrazione del pat- 
rimonmio sacro è devoluta al congresso 
dei Vescovi, con quelle garanzie, che 
saranno stabilite d’accordo fra la Santa 
Sede ed il Governo. 

$. 3. Lo Stato potrà invigilare, a che 
le rendite del. predetto patrimonio non 
siano adoperate a scopi diversi dal la loro 
destinazione. 

Att, VIL & {. Il prezzo dei beni 
imanobili di proprietà delle scuole, degli 
istituti di educazione e beneficenza e di 
tutte le altre fondazioni pie delle singole 
diocesi, alienati in forza della legge ag- 
raria, sarà versato nella Cassa diocesana 
ed amministrato im conformità degli 
statuti preesistenti e devoluto allo stesso 
Scopo previsto e voluto dalle 
fondazioni. 

$. 2. Lo Stato potrà invigilaré, à che 
dette rendite non abbiano altra desti- 
nazione. 


Art. VIIL Quella parte del prezzo dei 


beni immiobili, posseduti dal Fondo di 
religione e scuole, alienati in forza della 
legge agraria, che Spetta alle diocesi 
della Rumenia, sarà versata nei 
monio sacro, di cui al’art. VI con 
amministrazione distinta ed impiegato 
allo stesso scopo avuto finora 


Art, IX. Tutti  diritti di 
(reale). inerenti alle proprietà ecclesias- 
tiche di ogni natura, sono aboliti. Gli 
oneri  Corrispondenti potrarnmo  essere 
liquidati con particolari composizioni, 


Art. X. Nel Regno di Rumenia la 
gerarchia cattolica à cosi costituita: 


singoie : 


patri- 


patronato, 


le: case parrocchiali, 11 


x 


Art, VI. Gh arcivescovi 
Oo vescovi rumerÿ greco- 
_ cattolici e latini avranno 

un emolumento annuo di 
60.000 lei o 45.000 lei, deri- 
vante dai beni immobili 
lasciati intatti dalla riforma 
agraria, oppure  accordati 
dalla riforma agraria aille 
diocesi sproviste di immo- 
bili, poi dai titoli di credito 
dati dal governo 
catto degli immobili espro- 
priati e delle rendite ac- 
_ cordate dallo stato, se gli 
immobili loro comuferiti mon 
fossero sufficienti à fornir 
le sopramenzionate somme. 
Quello, che oltrapasserebbe 
le somme sopra indicate, 
dovrà adibirsi per i bisogni 


delle  rispettive  diocesi. 
Tutti i camonici ne rice- 
VOno un emolumento : di 


12.000 lei, con um aumento 
di 1000 lei ogni 5 anni. Le 
réndite dei camonici che 
oltrapassano questa somma 
si adibiscono -per i bisogni 
della_diocesi. + 


Art, VII. Prima di entrare 
* in funzione, il che non si 
farà innanzi 


le lettere di  instituzione 
canonica da parte della 
Santa Sede, gli arcives- 


covi e vescovi rumeni greCo- 
- Cattolici e latini, pres- 
teranno nelle mani del Rè, 
oppure alla presenza di un 
suo delegato, il giuramento 
di fedeltà nella formula se- 
œuente: .10 giuro e pro- 
. metto dinanzi a Dio e sopra 
-i Santi Evargeli ubbidienza 
e fedeltà a S. Maestà il 


Rè di Rumenia, prometto 
di non partecipare ad 
accordo qualsiasi, nè di 


assistere ad alcun consiglio, 
nè di incoraggiare o laSciar 
cooperare ji clero a me 
subordinato. a qualsivoglia 
impresa, che tenda a tur- 
bare la pubblica tranquillità 
dello  stato.“ 


Art. VII. Gli arcivescovi 
é vescovi rumeni greco- 


:pel ris- | 


di aver ricevute| 


IL. 


complotto contro la tran- 


quillità, Ja sicurezza 
l’integrità dello Stato.“ 


e 


V. L’eletto, oltre le 


* qualità richieste dal diritto, 


dovra essere anche citta- 
dino rumeno e se non lo 


fosse ancora, dovrà acquis-. 
°tare 


la cittadinanza ru- 
mera a termini di legge. 


VI. I Vescovi di qual- 
SiaSi rito avranno piena 
libertà nell'esercizio delle 
funzioni ecclesiastiche € 
nel governo delle proprie 
diocesi, ed eserciteranno 
tutti i diritti e le preroga- 
tive proprie del ministero 
pastorale, secondo la dis- 
ciplina  approvata  dalla 
Chiesa: da es$i esclusiva- 
mente dipenderanno tutti à 
sacerdoti in ci che riguar- 


da. l’esercizio del S. Mi-| 


nistero e saranno liberi 
di dirigere al popolo istru- 
zioni ed ordinazioni di or- 
dine religioso ed 
siastico 


VII. La diretta comunica- 

zione dei Vescovi, del clero 
e del popolo con la Santa 
Sede 
cose spirituali e negli affari 
ecclesiastici &  assoluta- 
mente libera; nè sarà 
ammesso il .placet regium 
a qualsiasi atto emanato 
sia dalla Santa Sede, sia 
dai singoli Vescovi nelle 
rispettive diocesi. 

VIN. La mensa di cias- 
cun Arcivesocvo e Vescovo 
è stabilita in questo modo: 
1. a) Oltre il reddito dei 
beni immobili conservati 
dalla legge agraria; b) 
ciascun Arcivescovo rice- 
verà. lee  48.000- annue, 
ciascun Vescovo lee 36.000 
da prelevarsi dalla cassa 
del patrimonio ecclesias- 
tico, di cui all’art 25. 

2. Se tra gli attuali Ves- 
covi e Arcivescovi ve ne 
sono che, al momento in 


eccle- 


e viceversa nelle | 


litari, a muneri s 
publicis civilibus statui 
ricali alienis. (Can. 


XV. In regno Ru: 1e 
clerici in quibusvis £ aus 


nalibus, nequeunt sine vemia 


Ordinarii loci. in quo causa 


agitur, apud iudicem laïicum 
in ius vocari. (Can. 120. &. 
LE $22 LA 


sis in regmno Rumeniae po- 
loco convenienti ab Epis- 
Copo 
maius atque minus habere 
(can, 1354). quorurh superi- 
ores atque magistros solus 
episcopus nominat, prout et 
ipse solus ordinem Studio- 
rum  disciplinamque deter- 
minat. (Can. 1357). 


XVII Status Rumenus 
nullo sub praetextu impediet 
quominus universitas catho- 


AS (can, 1375-1377. 1379, 
| &. 2. Conv. Paris. art 9), 
| Sicuti nec disnositionem 
| alumnorum catholicorum ad 
scholas al'cuius Universitatis 


quemlibet ordinem vel con- 
oresationem sive iuris pon- 
tificii sive 
agnoscit esse 
iuridicam, item 
eorundem ius: domus 
giosas condendi atque con- 
servandi (488, 99.) ordines 
religiosos capaces esse uti 


mus acquirere et possidere. 
bona temporalia iisque 
fruendi (Can. 531). 


XIX. Religiosi subduntur 
Ordinario loci, iis exceptis, 
qui a  Sede  Apostolica 
exemptionis privilegio fru- 
untur (can. 500); plena li- 
bertate possunt scripto ver- 


XVI. Unaquaeque dioece- 


test pro cleri institutione in. 


aut Facultatis ab Ecclesia” 


conditae vel  approbatae 
prohibebit. (Can. 1380). 
XVIIL Status Rumenus 


iuris diocesani, 
personam 

agnoscit 
reli- 


et provincias earumque do- 


electo Seminarium 


lica condatur et conserve-, 
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| 
Metropoli: Alba Giulia (Transilvanica) 
_Suffraganee: 1. Szatmär. 
radino. 3. Temesvär. 


Art. 10. $. 1. La nomina dei Vescovi 
Sarà fatta secondo Je norme della 
Chiesa Cattolica; perd l’eletto. dovrà 
essère Cittadino rumeno e se non lo 
fosse ancora, dovrà acquistare la citta- 
dinanza rumena a norma delle leggi 
rumene.{) LIÉE 

1) Disposizione transitorid:  -,] Ves- 
COvi non rumeni esistenti al mo- 
mento della  ratifica del Con- 
cordato, acquisteranno la cittadinanza 
rumena senza altra formalità". 

: &. 2. Prima della pubblicazione della 
Bolla di nomina, la Santa Sede inter- 
rogherà il Governo rumeno, se ha 
qualche difficoltà di ordine politico 
contro la persona prescelta. 


Art. XI I Vescovi prima di prendere 
possesso delle loro diocesi giureranno 
fedeltà al Re secondo la seguente for- 
mola : 


«Ego iuro et promitto ad Sancta Dei 
Evangelia, sicut  decet Episcopum, 
oboëdientiam et fidelitatem Regi Rume- 
niae et Successoribus eius; iuro item et 
promitto, me nullam communicationem 
habiturum, nullique consilio interfuturum, 
quod tranquillitati  pubblicae  noceat, 
nullamqgue suspectam unionem, neque 
intra, meque extra Regni limites conser- 
vaturum. atque si publicum aliquod peri- 
- culum imminere resciverim, me ad illud 
avértendum nihil omissurum.“ 


Art. XII La diretta communicazione 
dei Vescovi. del clero e del popolo con 
Ja Santa Sede e viceversa nelle cose spi- 
rituali e negli affari ecclesiastici à asso- 
lutamenta libera. 

Art, XIIL I Metropoliti, i Vescovi e 
gli altri sacri ministri della Chiesa 
cattolica, Ssenza distinzione di  rito, 
godranno i medesimi diritti  politici, 
- privilegi ed onori. che nel Regno di Ru- 
menia sono attribuiti a quelli della reli- 
gione dello Stato. 

Art. XIV. $. 1. Gli Arcivesoovi, Ves- 
covi, Vicari Capitolari e Generali, ca- 
nonici, parroci ed altri ministri di grado 
inferiore. professori e direttori dei Semi- 


-  nari della Chiesa cattolica, riceveranno 
lo stesso trattamento, che rispettivamente 
 ricevono quelli della religione dello Stato, 


… otre il reddito dei beni immobili conser- 
… vati dalla legge agraria. 


LEE 


Gran Va-. 


; V. 


Per i Cattolici di RitoOrientale: 
Provincia ecclesiastica di Blai. Metro- 
poli: Blaï. Suffraganee: 1. Lugos. 2. 


: Oradia Mare, 3. Baia Mare. 4. Clui.*- 


 *# I cattolici  uniati (ruteni) della 
Bucovina avranno un Vicario ruteno 
dipendente dal metropolita di Blaï. 
Per i Cattolici di rito latino : 
Provincia eccl. di Bucarest. 


Metropoli: 
Bucarest. 
Suffraganeo: 
Jassy (*). 


*) TJ cattolici di Cernauti avranno 
un Vicario dipendente dal metropolita di 


Bucarest (ossia: dal Vescovo di Jassy).. 


IL 
Provincia ecclesiastica di Alba Julia. 


Metropoli: 
Alba Julia, la quale ha unita aeque 
principaliter la Diocesi di Szatmär. 


Suffraganeo: 
Timisoara, che ha unito aeque princi- 
paliter la Diocesi di Oradia mare (Gran 
Varadino.) 


I due Vescovi prenderanno pertanto il 
nome: il primo di Alba Julia e Szatmär, 
il secondo di Timisoara e Oradia Mare. 


Art. XI. $. 1. Tutti quelli, che sararmo 
chiamati a reggere le diocesi rumene, 
dovranno essere cittadmi rumeni, e se 
non lo fossero ancora, dovranno 
acquistare la cittadinanza rumena à 
norma delle leggi rumene. 

&. 2. Sua Santità prima della nomina 
definitiva notificherà al Regio Governo 
la persona del candidato unicamente per 
conoscere. se vi siano fatti o ragioni di 
ordine politico o civile in contrario. 


Art. XII. I Vescovi prima di prendere 
possesso delle loro diocesi giureranno 
fedeltà a Re secondo la seguente for- 
mola : 

Ego iuro et promitto ad Sancta Dei 
Evangelia, sicut  decet  Episcopum, 
oboedientiam et fidelitatem Regi Ru- 
meniae et Successoribus suis, nechon 
Gubernio, per constitutionem Regni legi- 
time statuto; iuro item et promitto 1€ 
nullam communicationen habiturum, nul- 
lique consilio interfuturum, quod tran- 
quillitati  pubblicae noceat, nullamque 
suspectam unionem, neque intra, neque 


A 


er ie à fn nd à 


cattolici e latini avranno 
piena libertà- mnell’esercizic 
delle funzioni eccles'astiche 
e mel regime dellé  loro 
diocesi e potranno eser- 
citare tutti i loro diritti e 
le prerogative del loro pas- 
torale ministero, secondo la | 
disciplina  approvata dalla 
Chiesa; da loro dipendono 
nelle rispettive diocesi, tutti 
i membri del clero catrolico 
in ciù, che riguarda l’eser- 
cizio del sacro ministero. 
Art. IX, Spetta agli arci- 
VESCOVI € vescovi £greco- 
cattolici rumeni e latini.la 
ereziome melle [oro rispettive 
diocesi delle’ parrocchie di 
intesa col governo regio. 
Ad essa  esclusivamente 
Spetta pure la momina dei 
parroci. Se si tratta perd 
di notminare persone estra- 
nee al Regno, esse proce- 
deranno d’accordo col go- 
verno  numeno. | governi 
assegneranno alla autorità 
Superiore ecclesiastica una 


somma annuale mecessaria 
per la, ccmgrua  dotazione | 
del clero. 


Art. X. Il diritto di patro- 


nato appartenente  finora 
uélla Transilvania e parti 
annesse ‘all‘eraro, ai di- 


versi magnati, alle singole 
città passa nell nuovo re- 
gime per quel che riguarda 
ji patronato erariale coi 
suoi privilegi ed oneri all- 
érario rumeno. In quanto 
poi i latifondi dei magnati 
Saranno espropriati, lo 
Stato rumeno. indennizando 
pure detti latifondiarii, ne ri- 
terrà una somma (capitale) 
corrispondente agli oneri 
dei  patronati, cedendola 
alle autorità ecclesiastiche 
supériori interessate. I] pat- 
ronato delle singole città 
O municiph ‘mane  inalte- 
rato, Se mal rimanessero 
alcuni: patroni nel regno 
d'ora  d’Ungheria, il go- 
vêrno romeno provvederà, 
se possibile, affinché le 
chiese patronate sinora ed 


cui la legge agraria andrà 
in vigore, godessero di una 


congrüua maggiore di quella 
stabilita sopra, seguite- 
ranno a godere  l’ecce- 
denza, finchè riteranno üil 
benefico, Ma dimesso il be- 
neficio (per rinunzia, pro- 
mozione o morte), l’ecce- 
denza sarà riservata alla 
Cassa del patrimonio sac- 
ro, e i loro successori non 
potranno ricevere pit, di 
quanto sopra è stabilito. 3. 
Se tra gli attuali investiti 
vé ne sia qualcuno, la cui 
congrua Sia inferiore a 
quella stabilita, il Governo 
sugplirà la differenza, fino 
a che, per quanto à pre- 
visto sopra nel par. 2. non 
sia più neccssario. 


IX. I Metropoliti e Ves- 


covi cattolici del Regno, 
seuza distiazione di rito. 
godranno i medesimi diritti 
civill ed onorifici che nel 
Regno di Rumenia 
attribuiti ai Metropoliti ed 
ai Vescovi di religione or- 
todossa, 


X. 1. À coadiuvare i Ves- 
covi nel Governo delle Joro 
diocesi, in ogni Chiesa 
cattedrale sarà mantenuto 
il Capitolo dei :Canonici 
nello sfato giuridico 1e 
patrimoniale in cui trova- 
rasi al momento della rati- 
fica del presente Concor- 
dato. 2. Non potranno es- 
sere ammessi nei Capitoli 
altri che i cittadini rumeni. 
che oltre le qualità richieste 
dai S. Canoni, si siano 
esercitati lodevolmente nel 
S. Ministero e nella cura 
delle anime o almeno ab- 
biano meriti speciali per 
Ja lora scienza e per l’atti- 
tudine al governo della 
diocesi. 3 Sono riser- 
vate alla Santa Sede le 
nomine del Preposto di 
ogni Chiesa  cattedrale 
dietro  presentazione del 
Capitolo. e di tutti i cano- 
nici delle due Chiese Catte- 


sono | 


boque S. Sedem, 


DE superioresque 


qui singulas domos ie Lau 


momento inspiciendi. 
visitaré queunt, (Re “511: 
512). A 


XX. Ps e. FMENOBUS 
alumnos ad  quascunque. 
studiorum domus rite in- 
structas, : “et'am /MeXtErAS, 
studiorum causa  mittere 
atque undique magistros or- 
dinis pro instruendis alum- 
nis ascire quit (Can. 587). 


XXI Domus  religiosae 
rationes oeconomicas supe- 
rioribus religionis vel Ordi- 
nario quotannis substernunt 
(Can, 532,253)! 


XXIT. Status Rumenus in 
re testamentaria clericorum 
tum saecularium, tum regu- 
larium pro norma habet, 


quae ius commune atque 
diocesanum stabilierint. 
(Can. 1298-1301. 569. 


583, n. 2. 230. 8 An 010). 


XXII Status Rumenus 
nullo modo impediet, quomi- 
nus quilibet subditus cuius- 
cunque sexus sive actatis 
ad religionem  romano- 


catholicam  ritumque  Jati- 
num transeat, 
XXIV. Omnes in statu 


Rumeno cives rom. cath.. 
aequalia cum  ceteris iura! 
civilia atque politica sor- 
tiuntur. (Conv. Paris, art 
8). 


XXV. Status  Rumenus. 


agnoscit ius adunandi, con- 


sregandi. deliberandi atque 
decidendi omnium sodalita- 
tum rom. catholicarum sive 
piarum sive culturaliim nec- 
non et oeconomicarum  Si- 
mulque garantiam  praebet. 
verbo scriptoque libere uti 
posse Jingua ab  eisdem 
electa vel eligenda. (Con. 
Paris, art. 8). 


XXVI. Status Rumenus 
agnoscit jus civium  catholi- 


gratia KA 


_ çapacità di esercitare j 


MAL Av, CU 
DONS. 2: Questo trattamento sarà desunto 
dal patrimonio sacro, di cui all’art VL. e 
se il patrimonio sacro non basta, supp- 


lirà il Governo.. 
3. Se al momento dell applicazione 


della legge  agraria, qualche Arcives- 
covo, Vescovo, canonico o  parroco 
avesse un reddito maggiore di quello 


sopra stabilito, continuerà a riceverlo 
fino à che rimarra investito del beneficio. 
$. 4, I cantori ed i dascali seguite- 
ranno, come per lo innanzi, ad essere 
retribuiti dai rispettivi communi. 


Art. XV. $. 1. Le Chiese Cattedrali 
possono avere il Capitolo dei canonici 
a norma del diritto canonico, e quelle 
che gia [o bhanno. possono conservarlo 
nello stato giuridico esistente al mo- 
mento della ratifica del presente Con- 
cordato. 

$. 2 Per la nomina dei: canonici 
si osserverà il disposto dell’ art 10, &. 1. 


Art. XVI. &. 1. Gli Ordinari sono li- 
“béri di erigere nuove parrocchie, stabi- 
lire nuove missioni e fondare -chisse 
filiali; se ner richiedono una contribu- 
zione dello - Stàfo, dovranno procedere 
d'intelligenza col Governo. 


$. 2, La nomina dei parroci è di esclu- 
siva competenza dell Ordinario. si ri- 
chiede il consenso del Governo soltanto 
-nel caso, in cui si tratti di nominare 
parroco titolare ‘uno straniero, senza 
cittadinanza rumena. 


Art. XVII & 1. Per la formazione del 
giovine Clero ciascuna diocesi pud avere 
il suo Seminario sotto la esclusiva di- 
pendenza dell! Ordinario a norma dei 
sacri Canoni. . 
$ 2 Nei Seminari lo studio della 
lingua nazionale rumena sarà obbligatorio: 


… Art. XVIIL $. 1. Gi istituti religiosi, 
esistenti in Rumenia, potramo conser- 
-vare ed aprire case. monasteri, scuole, 
osDedali, orfanotrofi, ricoveri, purchè 
abbiano almeno il loro Superiore Pro- 
vinciale (o Regionale) nm Rumenia. 

$, 2. Tutti i religiosi saranno soggetti 
all: ordinario, meni quelli, che godono il 
privilegio dell'esenzione a norma dei 
-Sacri Canoni. 

M$: 3, Agli Ordini e Congregazioni reli- 
giose. Come tali, lo Stato riconosce la 
personalità giuridica vera e propria e la 

diritti da essa 


Va 


extra Regni limites 


dei Vescovi, 


Gage 


V.- 


conservaturum, Aat- 
que si publicum aliquod periculum immi- 
mere resciverim, me ad illud avertendum 


 mihil omissurum." 


Art. XIIL La diretta communicazione 
del clero e del popolo con 
la Santa Sede, e viceversa, melle cose 
Spirituali e negli affari ecclesiastici è 
assolutamente libera. 


Art. XIV. I Metropoliti, i Vescovi e 
gli altri sacri ministri della Chiesa catto- 
lica, senza distinzione di rito, godranno 
i medesimi diritti politici, ed omori. che 
nel Regno di Romania sono attribuiti a 
quelli della religione dello Stato. 


Art. XV. $. 1. Gli Arcivescovi, Vescovi, 
Vicari, Capitolari e Generali, canonici, 
parrochi ed altri ministri di grado infe- 
riore della Chiesa catt, riceveranno lo 
stesso trattamento, che rispettivamente 
ricevono quelli della religione dello Stato, 
oltre il reddito dei beni immobili conser- 
vati dalla legge agraria. 

. 2. Ouesto trattamento sarà prelavato 
dal patri imonio sacro, di cui all’ art. VI;e 
se il patrimonio sacro non basta, Supplirà 
il Governo fino a cio che sia necessario à 
norma del paragrafo seguente, 

$. 3. Se al momento dell’ applicazione 
della legge agraria qualche arcivescovo, 
vésCOVO, Canonmico Oo patroCo avesse ul 
reddito maggiore di quello sopra stabi- 
lito, corntinuerà a riceverla fino à che 
rimarrà investito del beneficio. Dimesso 
il beneficio, l eccedenza sarà riversata 
alla Cassa del Patrimonio sacro. 

&. 4. I cantori ed-i dascali segui- 
teranno, come finorà, ad essere retribuiiti 
dai rispettivi communi. 


Art. XVI. $. 1. In ogni chiesa catted- 
rale sarà mantenuto il Capitolo dei Ca- 
nonici nello stato giuridico 6 patrimoniale, 
in cui trovasi al momento della ratifica 
del presente Concordato. La diocesi 
di Cluj da erigersi in forza dellart. X. 
sarà proveduta pure del Capitolo. e la 
diocesi di Baia deve trasferire il suo 
Capitolo dalla sua vecchia città residen- 
ziale alla nuova. 

2. & Per la nomina dei canonici si 


osserverà il disposto dell: art XI. 
$. 1..e 2. 
Art, XVIL &. 1. Gli Ordnari sono 


liberi di erigere nuove parrocchie, stabi- 
lire e fondare chiese filiali, qualora le. 
esige la necessità, se pero richiedeno' una 


ciale i seminarii 


I. ? 


ora appartenenti alla Ro- 
mania non siano prive dei 
benefici (rendite), di cui. 
banno usufruito 


Art. XL É riconosciuto 
alla chiesa cattolica di am- 
bedue i riti il diritto di po- 
ter mantenere,  introdurte 
o fondare nelle diocesi or- 
dini di religiosi e religiose 
di qualunque categoria, ri- 
Conosciuti ed approvati 
dalla chiesa apostolica ro- 
mana. 


Art, XII La chiesa ha 
diritto äimprescrittibile di 
fondare e mantenere Semi- 
nari di teologia in tutte le 
diocesi, di nominare i su- 
periori € professoni di 
auesti Seminari, di stabilire 
il programma degli studi e 
la  disciplina interna Sse- 
condo le-disposizioni cano- 
niche. 


Att, XIII Il governo ru- 
meno aiuterà in modo. Spe- 


areco-cattolici rumeni e la- 

tin,  Supposto che non 

abbiano fondi per poterli 

mantenere, assegnando lati- 

fondi a quelli che non ne 

hanno, mei limiti della ri- 
forma agraria, oppure asseg- 
nando una dote annuale 
conveniente. 


Art. XIV, Il govenno ru- 
meno instituirà per l’edu- 
cazione superiore del clero 
greco-cattolico rumeno € 
latino una facoltà teologica 
Cattolica accanto all‘ univer- 
sità della capitale del regno, 
Bucarest, erigendo pure un 
seminario mel quale si pos- 


sano ricevere gli alunni di | 


codesta facoltà, La nomina 
dei professori della facoltà 
Si farà dal metropolita can- 
celliere ad tempus della 
facoltà dietro relazione del 
consiglio  accademico. La 
rimozione dei professoni Si 
farà dal cancelliere d’ac- 
cordo col consiglio accade- 
mico. 


vescovili | 


IL. 


drali soppresse di Szatmär 
e di Gran Varadino. Per 
gli altri canonicati, a4 ogni 
vacanza il Capitolo stesso 
presenterà all’Ordinario il 
candidato, al auale l’'Ordi- 
nario conferirà il beneficio, 
dopo che si sarà accer- 
tato, che l'eletto abbia 
requisiti richiesti dai SS. 
Canoni, che contro il me- 
desimo non vi sia opposi- 
zione di ordine politico o 
civile da parte del Gover- 
no, e che la elezione sia 
proceduta regolarmente. 4. 
Il prezzo dei beni immobili 
appartenenti ai Capitoli e 
ai singoli benefici canoni- 
cali, espropriati per la 
legge agraria. sarà riser- 
vato alla cassa del ,pat- 
rimonio sacro“ ed a ciascun 
canonico verrà corrisposto 
un reddito annuo di lee 
12.000. 5. Saranno conser- 
vati îi Canitoli delle anti- 
che Chiese cattedrali la- 
fine di Gran Varadino e 
Szatmäâr ed a ciascuno dei 
canonici di quelle Chiese 
Cattedrali sara corrisposto 
un acsseeno annuo di lee 
6000. Il numero dei cano- 
nici di Gran Varadino da 
16: Sara. ridotto a 6: 
e 6 altresi saranno d’ora 
inmanzi ji canonici della 
cattedrale di Szatmâr. 6. Se 
tra gli attuali canonici 
delle singolé cattedrali ve 
ne sono che al momento 
dell’andata in vigore della 
lesse agraria godessero 
di una prebenda maggiore 
di quella stabilita sopra 
ai par. 4. 5. seguiteranno 
a godere l’eccedenza fin- 
chè riterranno il beneficio. 
ma. cessando per aualsiasi 
motivo dal beneficio. l’ec- 
cedenza andrà a vantagaio 
della cassa del .,patrimonio 
sacro“ e i loro successori 
non potranno ripetere pif 
di  quellao che sopra à 
stato stabilito. 


XI. La nomina dei par- 


corum etiam pis sodalita-. 
tibus exteris nomen  dandi. 
(Soc. Missionum, Palaesti- 
naverein, etc). | 


XXVIL 
tia  numeri 


Pro exigen- 
militum  ca-. 
tholicorum. ad  onus gu- 
bernii militaris sacerde- 
tes. sortianbur, qui ab 
Ordinariis in  legionibus 
atque nosocomiis militari- 
bus curam militum suscep- 
turi deputantur. (Can. 451. 
&. 3). 


B) De rebus. 


XXVIIL Uti et cetera 
sacramenta, ita etiam sacra- 
mentum  matrimonii plena 
ab ecclesia  catholica ad- 
ministratur libertate, status- 
aue Rumenus agnoscit vali- 
_ditatem atque indissolu- 
bilitatem matrimoriorum, 
quae ad normam Juris Can. 
coram parocho catholico et 
duobus testibus contrahun- 
tur (Can. 1094): matrimo- 
nia vero catholicorum ritus 
mixti iuxta conventionem 
nupturientium coram  unius 


alteriusve nupturientis pa- 
rocho contrahuntur. (Can. 
1097. $&, 2). 


XXIX. Causa matrimoni- 
alis coniugis  catholicae, 
effectu mere civili excepto. 
ad tribunal ecclesiae cath. 
pertinebit. (Can. 1960). 


XXX. Cautio scriptotenus 
praestita ab utroque coni- 
use religionis mixtae vel 
ritus mixti de universa prole 
catholice vel secundum ri- 
tum determinatum ecclesiae 
rom. cath. baptizanda atque 
educanda a statu Rumeno 
pro valida hahetur: (Can. 
1061. $. 1. n. 2). 


XXXI. Ad ecclesiam ca- 
tholicam unice pertinet, ut 
pro cultu fovendo ecclesias, 
sacella, oratoria, turres, 
campanili4, Cruces exstru- 
eret, sculpturas  picturasve 
cffici curaret, conservaret aut 


Î + x 
dérivanti, purchè adempiano le condizioni 
 prescritte dalla legge civile alle persone 
morali. : 

$. 4 Le rendite appartenenti agli isti- 
tuti religiosi dovranno essere erogate 
secondo la volontà dei benefattori e se- 
condo il fine e l’indole dell’ instituto 
sotto il controllo del Rappresentante 
pontificio. 

$. 5 Nuovi istituti religiosi non 
potranno stabilirsi in Rumenia senza 
luna previa intelligenza fra la S. Sede ed 
il Governo rumeno. 


Art. XIX. $. 1. Gli ordinati in sacris, 
i Chierici o alunni del seminario, come 
pure i religiosi, i novizi dei vari istitutr 
saranno esenti dal servizio militare e da 
quegli offici civil. che sono alieni dalla 
loro vocazione, finchè persevereranno 
- nello stato ecclesiastico o religioso., 

$. 2. Il Governo, d’accordo con gli 
Ordinari locali, provvederà a che ogni 
guarnigione abbia l’assistenza di sacer- 
doti in qualità di cappellani militari per i 
cattolici, sia di rito latino, sia di rito 
orientale. 


Art, XX. &, 1. Le scuole confessionali, 
pPrimarie e secondarie, normali e peda- 
gogiche, esistenti in Transilvania e regioni 
adiacenti, saranno conservate sotto la 
dipendenza dei rispettivi Ordinarî ed 
avranno il medesimo ordinamento, diritti 
e privilegi, di cui godevano sotto il 
Cessato Governo Austro-Ungärico all’ 
atto della unione di quelle regioni al 
Regno di Rumenia. 

$. 2. Almantenimento di questescuole 
. provveduto a norma degli art. VII, 


3. &. Gli attestati d’'idoneità, conse- 
guiti in tali scuole, saranno riconos- 
sciuti dallo Stato; percid: 

a) per qauello, che riguarda le ma- 
terie d’ insegnamento si atterranno ai 
programmi delle scuole governative, e 
potranno esser sottoposti all’ ispezione 
del Ministero della Pubblica Istruzione; 

b) Gli insegnanti dovranno avere i 
titoli di abilitazione. richiesti per gli in- 
segnanti delle scuole pubbliche; ma sa- 
ranno mominati esclusivamente dall’ Or- 
dinario. 


Art. XXI. Ë concesso a tutti i Vescovi 
di qualsiasi rito di mantenére le scuole 
esistenti e fondarne altre. Queste scuole 
godranno i medesimi privilegi sotto le 
medesime condizioni. 


’ | V, ; 
contribuzione dello Stato, dovranno pro- 
cedere d’intelligenza col Governo, 

$. 2. La nomina dei parrochi, i quali 
debbono essere cittadini rumeri, è di 
esclusiva competenza dell’ Ordinario; si 
richiede il consenso del Governo nel 
caso, in cui si tratti di nominare parroco 
titolare uno straniero, senza cittadinanza 
rumena, la quale perd dovrà acquistarsi 
in seguito, 


Art. XVIII $. 1. Per là formazone 
del giovane clero ciascuna diocesi avrà 
il suo Seminario sotto la esclusiva dipen- 
denza dell Ordinario a norma dei sacri 
canoni. 

2. $, Nei Seminari lo studio della lin- 
gua nazionale sarà obbligatorio, 

Il piano dell insegnamento della lingua 
rumena sarà fissato dal Ministero della 
P. I. in modo tale da non impedire ül 
programma degli studi sacri fissati dalla 
S. C. dei Seminari, 


Aïtt. XIX, $. 1. Gli Ordini e le Congre- 
gazioni religiose, esistenti in Romania, 
potranno Conservare ed aprire case € 
monasteri, purchè abbiano almeno il loro 
Superiore Provinciale (o Regionale) in 
Romania, 

$. 2. Tutti i religiosi saranno soggetti 
all Ordinario, meno quelli, che godono il 
privilegio dell” esenzione a norma dei 
sacri canoni. 

$. 3. Gli Ordini e Congregazioni reli- 
giose, come tali, lo Stato riconosce la 
personalità giuridica vera e propria e la 
capacità di esercitare i diritti da essa 
derivanti, purchè adempiano le condizioni 
prescritte dalla legge civile alle persone 
morali. 

$. 4. Le rendite appartenenti agli isti- 
tuti religiosi dovranno essere erogate 
secondo la volontà dei, benefattori e 
secondo il fine e l’ indole dell’ istituto. 

$. 5. Tali rendite dovranno essere im- 
piegate nell’ interno del Regno, salvo le 
tangenti per la Casa Madre ed i consueti 
oboli alle missioni fra gli infedeli e alla 
S. Sede. 


Il Governo potrà invigilare che questa 
disposizione sia osservata. 


XX. &. 1. Gli ordinati in sacris, i 
chierici o alunni del Seminario, come pure 
i religiosi e novizi dei vari istituti, sa- 
ranno esenti dal servizio militare e da 
quegli offici civili, che sono alieni dalla 


/ 


Art, 
rumeno, 


XV. Il  governo 

adempiendo 1‘ 
unanime  desiderio ‘dello 
episcopato  rumeno greco- 
cattolico e del:clero della 
provincia di Alba Julia €e 
Fogaras, si impegna,  ap- 
pena gli permetteranno le 
risorse  finanziare, di eri- 
gere oppure acquistare a 
Poma un seminario teo- 
logico per l'istruzione aca- 
demica ed educazione su- 
periore degli alunmi rumeni 
che aspirano al sacerdozio. 
La Santa  Sede’  faciliterà 
coi suoi consigli l’attuazi- 
one di questo piano. 


Art. XVI. La chiesa cat- 
tolica di rito greco-romeno 
é Jatmo avrà diritto di 
mantenere le loro scuole 
confesSionali, sia  elemen- 
tari, sia ginnasii o licei, Sia 
scuole normal © di, qua- 
lunque altra categoria. L’is- 
truzione religiosa della gio- 
vemä cattolica è Sottoposta 
in tutte le scuole dello 
stato all’arcivescovo od ail 
vescovo, delle rispettive 
diocesi, ed essa verrà im- 
partita da catechisti, che 
per un commune accordo 
saranno notminati dal ves- 


-covo, e dal Ministro dell- 


iStruzione pubblica e del 
culti. Î vescovi possono 
interdire l’insegnamento, ne- 
ligioso anche nelle scuole 


dello stato a quei cate- 
chisti, che. si mostrassero 
non adatti alla missione 


loro affidata, dando parte- 
Cipazione al ministro dell’- 
istruzione pubblica e dei 
culti per procedere ad altra 
nomiünia. Il regio governo 
stipendiera i catechisti nelle 
scuole dello stato ed anche 
nelle  scuole confessionali, 
Il regio governo assegnerà 
pure aiuti alle scuole eccle- 
siastiche di qualsiasi cate- 


- goria come Si era praticafo 


finora dai governi austro- 
ungariCi nei territori, ora 
riannessi alla madre patria, 


Il. 


“roci è di esclusiva compe- 


tenza dell’ Ordinario: come 
anche spetta all'Ordinario 
erigere nuove parrocchie 
Qualora lo esige la neces: 
sità, a norma dei SS. Ca- 
noni; i Vescovi nell'ere- 
zione delle nuove parroc- 
chie procederanno  d’intel- 
ligenza co! R. Governo. 


XI. 1. Ai parroci, oltre 
l’uso delle rendite derivanti 
dai beni immobili non alie- 
nati dalla legge agraria e 
i diritti di Stola, sarà cor- 
risposta una congrua di lee 
8600 annue da prelevarsi 
dalla cassa del ..patrimonio 
éccleSinstico "2, "Il; par- 
roci, che al momento dell’- 
applicazione della legge ag- 
raria aVevVano una Congrua 
maggiore di quella sopra 
Sabilita, la conserveranno 
fino a che saranno inves- 
titi del beneficio; dimet- 
tendo il beneficio, l’ecce- 
dente non passerà ai loro 
SuccessSori, ma sarà riser- 
vato nella cassa del ,,pat- 
rimonio sacro*, 3. Ai par- 
roci, la cui congrua, al 
momento della applicazione 
della legge agraria non 
uguaglierà quella stabilita 
xl par. 1. il Governo pa- 
gherà la differenza. 4. Man 
mano che, per il passagio 
dei benefici parrocchiali di 
cui al par. 2, dagli at- 
tuali investiti ai loro Suc- 
cessori, si ‘accrescerà il 
fondo del ,patrimonio 
sacro', verrà ad estin- 
guersi nel Governo l’obbli- 
go di provvedere ai par- 
roci, che si trovano nella 
condizione contemplata nel 
par. 3. 


XIII. Spetta unicamente 
ai Vescovi nelle proprie 
diocesi ammettere allo sta- 
to ecclesiastico e promuo- 


:vere ai SS. Ordini, secondo 


il prescritto dei Canoni, 
quanti crederanno neces- 
sari ed utili alle proprie 
diocesi; e a loro soltanto 


restauraret. 
1186, 1469). 


XXXII. Jus. Eee Eu 
rom. cath. possidendi pro- 


pria coemeteria. (Can. 1206. 


&. 1.). 


XXXIIL Status Rumenus 
agnosCit ius ecclesiae catho- 
licae nosocomia,  orphano- 


trophia, gerontrophia, mu-. 


saea, bibliothecas, instituta 
educationis atque charitatis, 
necnon et scholas cuiusvis 
disciplinae et cuiusvis gene- 
ris non solum elementarias, 
sed etiam medias et superi- 
ores sub Ordinarii directione 
condendi ac conservandi, 
aui una cum senatu diri- 
gente dioecesano autono- 
mico iure pollet superiores, 
magistros Sservosque institu- 
torum atque scholarum no- 
minandi (can. 1375. Conv. 
Paris. art. 9.); documenta 
vero harum scholarum eo- 
dem quo ïillarum status 
pollent iure. 


XXXIV. Institutio in scho- 
lis catholicis ex integro, in 
ceteris vero scholis saltem. 
religiosa institutio fit lingua 
iuventutis vernacula. 


XXXV. Congregationes 
Marianae cetcraeque piae 
sodalitates non solum in 
scholis cathol. sed et in 
omnibus regni Scholis erigi 
valent. 


XXXVI, Religiosa iuver 
tutis catholicae educatio 
atque institutio in quibus- 
libet regni scholis auctori- 
tati et inspectioni Ordinarii 


vel eius mandatario subiici-. , 


tur. (Can. 1381. 1) 

XXX VIT. } 
probare 
qui linguae tironum gmari 
sunt, soli Ordinario compe- 
tit, qui nomen catechetae in 
scholis status constituti mi- 
nistro instructionis  pub- 
blicae pro rei memoria in- 


Catechetas ap- 


atque  nominare,- 


. matrimoni 


matrimoni 


IV. 


q: ‘Art, XXIL $. 1. Nelle scuole di Stato 
l'insegnamento religioso verrà impartito 


agli studenti cattolici da maestri catto- 
lici nominati dal Vescovo d’ intesa dell 
autorita civile e stipendiati dal Governo, 

$. 2. Ê diritto esclusivo dell Ordi- 
mario licenziare quegli insegnanti di reli- 
gione, Che si mostrassero inetti per mo- 
tivi riguardanti specialmente la dottrina 
o Ja moralità, dandone participazione al 
Governo per procedere ad altra nomina. 

$. 3. L'istruzione freligiosa ai cattoli- 
ci non rumeni sarà data. per quanto è 
possibile, nella loro lingua. 


. Art. XXII. I] Governo riconoscierà la 
validità dei matrimoni tra cattolici e dei 
misti  contratti secondo le 
leggi della Chiesa Cattolica. 


Art, XXIV. Le cause matrimoniali 
tra cattolici e tra coniugi di mista reli- 
gione, saranno giudicate dai tribunali 
ecclesiastici cattolici, salva perd la com- 
petenza della podestà civile per gli effetti 


puramente civili del matrimonio, 


Art, XXV. Il coniuge cattolico avrà 
diritto di stabilire, che tutta la prole dei 
misti, venga educata nella 
religione Cattolica; e questa dichiarazi- 


one sarà valevole anche dinanzi allo 
Stato. 
Art. XXVI. Tutte le difficoltà, che 


potessero sorgere circa la interpretazione 
da darsi ai precedenti articoli ed alle 
aquestioni Cui possono dar luogo, sa- 
ranno risolute di commune accordo col 
diritbo canonico della Chiesa Cattolica 


XXVII. Il presente Concordato entrerà 
in \vigore immediatamente dopo lo 
scambio delle ratifiche tra la Santa Sede 
ed il Governo Reale. 


Art. Addizionale, 

Una Commissione di cui farà parte 
un Delegato della Santa Sede, uno del 
Governo, uno scelto dei Vescovi latini, 
ed uno scelto dai- Vescovi orientali, pro- 
cederà alla delimitazione delle nuove 
circoscrizioni ecclesiastiche, all”  accer- 
tamento dei beni delle singole diocesi ed 
alla divisione delle proprietà del Fondo 
di religione e scuole fra le diocesi, che 
vi hamno diritto, sia della Rumenia, che 


dell Ungheria. 


il Governo kReale e 


PEU 


loro vocazione finchè persevereranno nello 


, Siato ecclesiastico o réligioso. 


$, 2. 11 Governo, d’ accordo.con gli Or- 
dinari locali, provvederà, a che ogni 
guarnigione abbia |’ assistenza di sacer- 
doti, in qualità di cappellani militari per 
i Cattolici, sia di rito latino, sia di rito 
orientale, 


Art. XXI. $. 1. La Chiesa Cattolica ha 
il diritto di creare e mantenere coi propri 
mezzi scuole, le quali saranno sotto la 
dipendenza. dei rispettivi Ordinari €e 
ispezione del Ministro della Pubblica 
Istruzione, 

$. 2. Le scuole confessionali esisteriti 
Saranno conservate nel! ordinamento 
atluale e per n loro mantenimento sarà 


’provveduto à norma degli articoli VII. 


e VIII. 

S. 3. Gli attestati d’ idoneità conse- 
guitu in tali scuole sarannO riconosciuti 
dallo Stato; percid: 

a) per quello che riguarda le materie 
d’insegnamento, si atterranno ai prog- 
rammi delle scuole governative; 

b) gli insegnanti dovranno avere i ti- 
toli di abilitazione richiesti per gli inseg- 
nanti delle scuole pubbliche; ma saranno 
nominati esclusivamente dall” Ordinario. 


Art. XXII. $. 1. Nelle scuole di Stato, 
in Cui viene impartito |’ insegnamento re- 
ligioso, questo sarà dato agli studenti 
cattolici da maestri cattolici nominati di 
commune accordo dal Vescovo e dal 
Ministro della P. L e stipendiati dal 
Governo, 

$. 2. Ê diritto esclusivo dell Ordi- 
nario licenziare quegli insegnanmti di reli- 
gione, che si mostrassero inatti per mo- 
tivi riguardanti specialmente la dottrina 
o la moralità, dandone partecipazione al 
Governo per procedere ad altra nomina. 

$. 3. L’ istruzione religiosa ai catto- 
lici non rumeni sarà data, per quanto à 
possibile, nella lora lingua. 


Art. XXIIL Tutte le difficoltà e le 
questioni che potessero sorgere circa la 
interpretazione del presente Concordato, 
saranno risolute di commune accordo frà 
la Santa Sede in 
armoaia col diritto canon:co. 


Art. XXIV. Il presente Concordato 
éntrerà in vigore immediatamente dopo 
lo scambio delle ratifiche tra la Santa 
Sede ed il Governo Reale, 


L F 

Art. XVIL Il governo ru- 
meno affiderà la cura dei 
militari di rito greco-catto- 
lico rumeno e latino a ca- 
pellani militari appartenenti 
di rispettivi riti dietro rac- 
comandazione dei loro or- 
dinarii. 


Art, XVIIL Il regio go- 
verno riconosce la validità 
dei matrimoni fra cçattolici 
e dei matrimoni misti con- 
tratti alla presenza del par- 


roco cattolico secondo Je 
leggi della chiesa, 

Art. XIX. Lo stato ri- 
conosce, che dla ‘chiesa, 


rappresentata dalle legitti- 
me sue autorità e dai suoi 
ondini gerarchici, ha vera 
e propria personalità giuri- 
dica e capacità di eserci- 
tare i diritti che le appar- 
téngono. 


Art, XX, Il coniuge catto- 
lico avrà diritto di Stabi- 
lire, che la prole dei matri- 
monii misti, celebrati di- 
nanzi -al parroco cattolico, 
venga educata nella reli- 
gione| cattolica. 


Art. XXI. Le cause matri- 
momiali fra cattolici e fra 
coniugi di matrimoni misti 
celebrati dinanzi al parroco 
cattolico, ecetto in ci, che 
riguarda gli effetti merar 
mente Civil, Saranno 
giudicate dai tribunali ecc- 
lésiastici cattolici. 


Art. XXII La chiesa ha 
diritto di acquistare per 
giusto titolo, di possedere 
e liberamente amministrare 
beni si mobili che immobili 
pei fini propri della chiesa 
e delle sue istruzioni nel 
regno; € le cose da essa 
acquistate e le sue fonda- 
zioni sono inviolabil come 
i beni propri dei  cittadini 
dello stato. Se la riforma 
agraria del regno espro- 
priasse pure la chiesa per 
ragione d'utilità pub 

lica, la chiesa sarà  trat- 


I. 
spetta tener lontani dagli 


ordini sacri quanti stime- 
ranno indegni 


XIV. Ogni diocesi avrà 
il proprio Seminario per 
la formazione dei giovani 
chierici, e dove non c'é 
Sarà ‘costituito, L’ordina- 
mento, il governo, l’ammi- 
nistrazione del seminario 
è di esclusiva competenza 
dell'Ordinario al quale per- 
cid tali isututi saranno a 
norma dei Canoni, com- 
bletamente soggetti, Il Ve- 
scovo à libero di ammet- 
tere e di espellere gli alunni 
del Seminario, di eleggerne 


i Superiori e i maestri e di | 
volta che | 
lo stimi nella sua prudenza | 


rimuoverli ogni 
necessaïfio ed utile, 
seminari saranno 
tenuti ed educati a norma 
der rss. SCanom. tant 
aluñni quanti ne richiede 
lampiezza ed il bisogno 
della diocesi; spetta per- 
altro al solo Vescovo de- 
terminarne il numero. 


Nei 


XV. 1. Il programma di 
studi da svolgersi nei se- 
minari Sarà uniforme € 
ciascun Ordinario ne curerà 
l’osservanza nel proprio 
seminario, 2. Nei seminari, 
oltre lo studio della lin- 
gua nazionale rumena, ob- 
bligatoria per tutti, sarà 
dato anche l’insegnamento 
della lingue parlate dal 
popolo delle rispettive dio- 
cesi. 


XVI È consentito agli 
ordini e congregazioni reli- 
giose, debitarmente appro- 
vate dalla Chiesa, conser- 
vare ed aprire Case e mo- 
nasteri nel Regno di Ru- 
menia, purchè vengono os- 
servate le disposizioni con- 
tenute nel Codice di diritto 
canonico della Chiesa Cat- 
tolica. Tutti i religiosi sa- 
ranno soggetti all Ordina- 
rio, meno quelli di rito la- 
tino, che godono il privile- 


man- | 


timabit, salt porro. cate- 
chetarum rom, cath. in qui- 
buslibet scholis solvet sta- 
tus eodem modo, quo et ce- 
teri  stipulantur magistri. 
(Conv: Paris artAi0) 


XXXVIIL Ordinarii ius 
est religionis morumque 
causa magistros in scholis 
ecclesiae omnes catechetas 
vero in scholis status pro- 
cessu disciplinari  remo- 
vendi, (Can. 1381. &. 3.) 


XXXIX. Subsidia  annua 
scholarum pro numero ma- 
gistrorum  atque ftironum 
solvenda status in manus 


praestabit Ordinarii, (Conv. 
Paris. art, 10:) 
XL. Ordinari ius est 


extra ecclesias quoque atque 
scholas sine praevia  cen- 
sura magistratuum Conci- 
ones sacras, conferentias 
atque praelectiones habendi 
vel iubendi atque pro hocce 
scopo praedicatores  atque 
magistros catholicos cuius- 
ve regni invitandi. (Cam. 
1327, 1328, 1334, 1336, 1337. 
1341, 1349, 1350.) 


XLL Ordinarii ius est 
approbare atque edere in 
lingua  fidelium vernacula 
libros pro instructione iu- 
ventutis, similiter ‘et libros, 
diaria, folia, chartas, devo- 
tionalia, imagines,  Statuas, 
labara pro aedificatione 
atque instructione fidelium 
(can. 1384—1385). Status 
Rumenus nullo modo im- 
pediet, quominus diaria, 
folia, libri, imagines, char- 
tae, statuae, devotionalia 
emolumento populi christi- 
ani destinata etiam ab exte- 


ris a fidelibus  catholicis 
comparentur. À 
XLIL Status Rumenus 


agnoscit omnia. autonomiae 
rom. cath. dioeceseos Trans- 
s'lvanae iura atque autono- 
mias in ceteris dioecesibus 
latinis organisandas. 


sr dis ee Dors : 
os 


I. 


tata con tutti i riguardi 
assegnando ai vescovadi, 
seminari ed istituti di edu- 
cazione i 500 jugeri accor- 
dati dalla riforma agraria 
di Transilvania per le istitu- 
zioni pubbliche, ai parroci 32 
jugeri, ai maestri di scuole 
confessionali 16 jugeri, las- 


ciandone intatti i beni mo- | 


bili, Pei beni immobili es- 
propriati la chiesa sarà 
ricarcita con titoli di ren- 
dita 4%, come ne stabilisce 
la legge di stato, pubbli- 
cata nel monitore ufficiale 


u. 278 del . 15/31 Marzo 
1912. 
Art. XXII Le prop- 


rietà della chiesa cattolica 
potranno <essere assogget- 
tate ai pubblici tributi, conre 
i beni degli altri cittadini, 
eccettuati tuttavia gli edi- 
fici destinati al culto divino 
e le case dei vescovi e 
dei parroci, i quali saranno 
immuni da tasse e non 
potranno mai essere desti- 
nati ed adibiti ad altro uso. 


Art.  XXIV. Si garantisce 


al clero cattolico il diritto 
di liberamente testare. ] 
beni immobili e mobili dei 
sacerdoti celibi, morti Sen- 
za testamenhto, apparten- 
sono alla chiesa. 
ATTMRNNI Da Co che 


ricaverà il governo romeno 


dal fondo religionario € 
scolastico austro-ungarico, 
poi dalla somma ritenuta 


dal governo, dopo averne 
indennizzato ji jatifondiari 
espropriati, come pure da 
éventuali altre somme dis- 
ponibili, si stanzierà un 
fondo per ciascuna diocesi 
greco-cattolica romena € 
latina.  L’amministrazione 
di questo fondo incomberà 
all organismo autonomico 
diocesano sotto il controllo 
e direzione immediata del 
vescovo; membri di questo 
organismo potranno essere 
pure laici nelle proporzione 


IL. 
gio dell'esenzione, Agli 
ordini e congregazioni reli- 
giosi Come tali lo Stato 
riconosce la  personalità 
giurdica vera e propria € 
la capacità di esercitare i 
diritti da essa derivati, 
purchè adempiano le con- 
dizioni -prescritte  dalla 
legge civile alle persone 
morali. Il prezzo realizzato 
dalla alienazione dei lati- 
fondi di proprietà degli or- 
dini e congregazioni religi- 


OSi, in Seguito alla applica- 


zione della legge agraria, 
sarà riservato alla cassa 
del rispettivo ordine o con- 
gregazione, Lo Stato avrä 
diritto di controllare che 
le rendite vadano erogate 
secondo la volontà espres- 
sa dai benefattori e secon- 
do il fine proprio di cia- 
scuna istituzione  nell'in- 
terno del’ Regno. 


XVII. Nella città di Bu- 
karest sarà fondata una 
scuola superiore cattolica 
di teologia, aggregata alla 
Rega Università degli Stu- 
di. Gli statuti della mede- 
sima  Saranno redatti di 
commune accordo tra la 
Santa Sede ed il Regio 
Governo (17.) 


XVII. 1. I chierici alunni 
déi : Seminari  o della 
Scuola Superiore di Teolo- 
gia Sararno esenti dal ser- 
vizio militare finchè perse- 
veranno nello stato eccle- 
siastico. 2. Anche i monaci 
e religiosi, che abbiano 
emesso i voti solenni 0 
perpetui, saranno dispen- 
sati daï servizio militare 
su domanda del loro Ve- 
scovo., Abbandonando lo 
stato  religioso perdono 
il diritto a tale esenzione. 


XIX. Le scuole confessi- 
onali, primarie e secon- 
darie, normali e pedago- 
giche, esistenti in Transil- 
vania e regioni adiacenti, 
saranno conservate sotto 


HI. 


XLII. Status Rumenus 
omnia iura pafronatus re- 
spectu habet et suscipit 
onera parochiarum aerari.. 


XLIV. Ecclesia rom, cath, 
iure pollet nativo indepen- 
denter a civili potestate 
acquirendi, retinendi, pro 


dono vel testamento acci- 
piendi, administrandi  bona 
et mobilila et immobilia. 


(Can. 1495, 1513.) 


XLV. Status integritatem 
tuetur atque tutelam prae- 
stat bonorum omnium mo- 
bilium  atque  immobilium 
ecclesiae, fundationum, 
scholarum atque # institutio- 
num ecclesiae rom, cath. 


XLVI.  Fructus  bene- … 
ficii vacantis deductis 
cuiuslibet generis expen- 
sis  iuxta Statuta dioe- 
cesana in  bonum  com- 
mune  dioeceseos cedunt. 
(Can. 1481.) 


XLVII. Piis fundationibus, 
scholis, institutis scientificis, 
charitatis, educationis, tem- 
plis, sacellis, oratoriis, coe- 


meteriis, domibus Ordina- 
riorum atque parochoïum 
exceptis, bona  ecclesiae 
immobilia tributis regni or- 
dinariis obnoxia sunt. 
Aedificia vero ecclesiae 


immunia sunt à requisitione. 


XLVIIT. Dubio orto circa 
hosce articulos sive quae- 
stiones in anteactis non 
praemeditatas  interpretamdi 
potestas fit ad normarm Ju- 
ris Can, concordi regii Gu- 
bernii cum S. Sede intelli- 
gentia. 


XLIX. Pacta haec statim 
ac a Romano Pontifice 
atque a regio Gubernio 
ratificata atque Romae mu- 
tuo tradita erint, vigorem 
obtinebunt. 


à I. 

di 1:3 Sarà cura . dell 
episcopato di creare lo Sta- 
tuto dell’ organismo auto- 
nomiCco; come pure Spetta 
a lui di dare all” organismo 
autonomico di più un Ccarat- 
tere provinciale unendo gli 
organismi docesani. 


Art. XXVI, I sacerdoti 
ed à Chierici, secolari e re- 
golari, non potrañno essere 
obbligati ad esercitare pub- 
blici uffici contrani al sacro 
loro ministero ed alla vita 
_clericale. 


Art. XXVII I frutti per- 
Cepiti dai beni immobili 
vescovill o metropolitani 
durante la vacanza della 
séde vescovile o metro- 
Politana appartengono ‘alle 
diocesi o arcidiocesi. Essi 
si verseranno nel fondo, di 
Cui si parld nell’ articolo 
XXV. e saranno adibiti se- 
condo le disposizioni eccie- 
Siastiche in vigore nelle 

_rispettive diocesi. 


AGTXOXVIIL - Ses in av- 
venire sorgesse qualche dif- 
ficoltà sulla interpretazione 
dei precedenti articoli o su 
questione per  avventura 
denti stessi non  contem- 
piati, a Santa Sede ed il 
regjo governo procederanno 
di commune intelligenza ad 
una amichevole soluzione in 
armionia Col diritto canonico. 


Art. XXIX. La presente 
convenzione -entrerà in vi- 
gore immediatamente dopo 
la ratifica di Sua Santità 
il Sommo Pontefice e di 
Sua Maestà il Rè di Ro- 
mania. 


Art. XXX. Lo scambio 
delle ratifiche avrà luogo 
in Roma nel più breve 
tempo possibile. 


Il. 


la dipendenza dei rispettivi 

Ordinari ed avranno il me- 
desimo ordinamento, diritti 
e privilegi di cui godevano 
sotto il CesSato governo 
Austro-Ungarico all’ atto 
della riunione di quelle 
regioni al Régno di Ru- 
menia. Gli attestati 
d’idoneità conseguiti in tali 
scuole Saranno riconosciuti 
dallo Stato; percid «) per 
aquello, che riguarda le ma- 
terie d’insegnamento, siat- 
terranno ai  programmi 
delle scuole governative, e 
potranno esser sottoposti 
all ispezione del Ministero 
della Pubblica Istruzione; 
b) gli insegnanti dovranno 
avere titoli di abilitazione 
richiesti per gli insegnanti 
delle scuole pubbliche; ma 
saranno nominati ecclusiva- 
mente dall Ordinario. L’ 
amministrazione dei beni 
di queste scuole conserverà 
l'autonomia, che godeva 
sotto il cessato Governo, 
secondo la norma stabilita 
all Art. XXV. del presente 
Concordato. 


XX, Nelle Scuole -di 
Stato, in Cui viene impar- 
tito l'insegnamento  reli- 
gioso, agli studenti catto- 
lici sara dato dai maestri 
cattolici nominati di com- 
mune accordo dal Vescovo 
e dal Ministro della Pubb- 
lica Istruzione e stipendi- 
ati dal Governo. Ê diritto 
esclusivo dell'Ordinario 
licenz'are quegli insegnanti 
di religione che si mo- 
strassero inetti a tale in- 
segnamento o per la loro 
ortodassia o per la loro 
condotta morale. 


XXI. Nelle scuole da aprirSi 
nei paesi dove la popolazi- 
one è cesclusivamente o in 
gran maggioranza cattolica, 
il governo scieglirà, per 
quanto è possibile, per 
maestri individui di religi- 
one cattolica. 


I. 
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XXI. Le cause EU 
ARE tra cattolici e tra 
coniugi di mista religione 
saranno giudicati dai tribu- 
| na ecclesiastici cattolici, 
_salva perd la competenza 
della potestà civile per gli 
effetti puramente civili del 
matrimonio 


XXIV. I figli nati da 
matrimoni misti, -celebrati 
secondo le norme della 
Chiesa cattolica, verranno 
cducati nella religione cat- 
tolica, senza distinzione di 
SESsO 


XXV. 1. Sarà costituto 
un ,Ppatrimonio sacro“ col 
prezzo dei beni äimmobili 
con destinazione puramen- 
te ecclesiastica, apparte- 
nenti alle mense episcopali, 
ai capitoli, ai capitolari, 
alle parrocchie ed ai Se- 
 minari, espropiati per la 
legge.  agraria., DANCE 
amministrazione del ,,patri- 
monio sacro‘ è devoluta 
unicamente al congresso 
dei Vescovi, secondo nor- 
me da stabilirsi sotto il 
controllo dello Stato. 


XXVI. Il prezzo dei beni 
immobili di proprietà delle 
scuole, degli Istituti di 
educazione e beneficenza € 
di tutte le altre fondazione 
pie delle “singole diocesi, 
* alienati in forza della legge 
‘agraria sarà versato nella 
cassa diocesana ed ammi- 

_nistrato sotto il controllo 
dello stato, in conformità 
degli statuti preesistenti e 
devoluto allo stesso Scopo. 
- previsto e voluto dalle 
singole fondazioni. - 


..  XXVIL Ë estesa a tutte 
- le diocesi cattoliche tanto 
di rito latino, che di 
rito Tumeno. del Regno 


/ 


DA PE RO NS ee 0 ne AR TD a DER NS ee te 


JE: 
.lautonomia ecclesiastica‘ 


. di cui godeva sotto il pas- 


sato regime la diocesi la- 
tina di Transilvania per 


 l'amministrazione dei beni 


ecclesiastici e  culturali 


della diocesi. 

XXVIIT. 1. Il diritto di 
patronato, che esercitava 
lImperatore di Austria- 
Ungheria, sia direttamente 
sia per il tramite dei vari 
Ministeri e derivante dai 
beni del fondo di religione, 
resta abolito in virtù della 
rinunzia al medesimo fatta 
dall'ultimo Imperatore Carlo 
alla Santa Sede. 2. Sono 
ugualmente aboliti tutti i 
diritti di patronato che 
gravavano sulla proprietà 
fondiaria delle Chiese es- 
propriate dalla legge ag- 
raria. 3.] proprietari dei 
latifondi su cui gravavano 
oneri in favore delle Chi- 
ese. si libereranno dai me- 
desimi, versando alla cassa 
del .patrimonio sacro‘“ un 
capitale rispondente ai °/a 
dell’onere, perdendo qual- 
siasi diritto di presenta- 
zione ai benefici ecclesias- 
tic. In  riconoscimento 
perd dell’antico diritto pot- 
ranno esigere, che sulle 
Chiïese di loro ex-patro- 
nato, venga posto il pro- 
prio stemma gentilizio. 4. 
Resta abolito aualsiasi di- 
ritto. di patronato Su 
Chiese e benefici ecclesias- 
tici nell interno del Regno 
di Rumenia, che competa 
a sudditi di stati esteri. 5. 
I diritti di patronato com- 
petenti alle communità od 
ai municipi formeranno og- 
getto di studio precipuo 
della commissione, di cui 
è parole nellarticolo aggi- 
unto al presente : Concor- 
dato. 


XXIX. Lo stato rico- 
nosce alla Chiesa Catto- 
lica, rappresentata dalle 
sue legittime  autorità 
gerarchiche, personalità 
giuridica Vera e propria € 


il 


IT. 


a 
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I: 


la capacità di esercitare 


i diritti derivanti da tale 
personalità, tra gli altri 
quelli di stare in giudizio, 
di testare e di concludere 
contratti nei dlimiti del 
diritto commune, 


XXX. La chiesa catto- 
lica ha il diritto e la capa- 
cità di acquistare, posse- 
dere ed amministrare in 
tutte l’estensione del Reg- 
no beni mobili ed immobili. 
L'amministrazione di questi 
beni, presieduta dal ves- 
COVO, Sarà regolata se- 
condo la‘norma dell ,auto- 
nomia ecclesiastica“ di cui 
in art. XXVI. 


XXXI. [ beni immobili, 
consentiti dalla legge ag- 
raria alle mense episcopali, 
ai benefici ecclesiastici, 
alle parrochie ed aï semi- 
nari, Saranno inalienabili. 


XXXII. Le proprietà della 
Chiesa possono  essere 
sottoposte alle imposte, 
meno a) gli edifici desti- 
del culto, dei seminarii e 
episcopi, le case parrochiali, 
i Conventi e monasteri € 


gli edificii scolastici di: cui | 


è parola all’ art, 19; ] 


b) le somme e rendite, che 


servono. al mantenimento | 


del culto, dei seminari € 


delle fondazioni pie di | 
messe et similia in suffragio | 


dei defunti. 


XXXIHI. Tutte le difficoltà | 
che potessero sorgere cir- | 


ca la interpretazione da 


darsi ai precedenti articoli | 


ed aille questioni, Cui pos- 


sano dar Iuogo, saranno | 


risolute di commune ac- 
cordo tra il Governo Reale 
e la S. Sede in conformità 
sempre col Diritto Cano- 


nico della Chiesa Catto- 


lica. L 


XXXIV. Il presente Con- | 


cordato entrerà in vigore 


immediatamenté dopo lo | 


IL, 


I. 


scambio delle ratifiche tra 
la S. Sede ed il Governo 
Reale. 


Articolo addizionale, 
Una  commissione  pre- 
sieduta da un delegato 
della S. Sede, di cui faranno 
parte un rappresentante del 
governo ed uno dell’ Epis- 
copato,  procederà alla 
delimitazione delle nu- 
ove circoscrizioni ecclesi- 
astiche, all” accertamento 
dei beni delle singole dio- 
cesi in applicazione della 
legge agraria ed alla 
liquidazione dei diritti e 
degli oneri derivanti dal 
giuspatronato. 


IL. 
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IV. L'APPRÉCIATION DETAILLÉE DES PROJETS 
DE CONCORDAT. 


Dans la partie suivante nous donnons l'appréciation détaillée des 
projets de Concordat. 


l-e proiet. 
Concordat entre 
S. S. Benoit XV et 
Ferdinand I, roi 

de Roumanie. 


Art. I 
royaume 
la religion 


Dans le 
roumain’, 
catho- 


lique, apostolique et. 


roumaine, progessée 
par les fidèles de 
l'Eglise gréco-rou- 
maine ét de l'Eg- 
lise latine, aura la 
liberté et la publi- 
cité d'exercice, et 
le gouvernement 
roumain lui assure 
absolument le m£ê- 
me traitement que 
celui, dont jouis- 
sent toutes les 
autres Eglises du 
royaume. 


- que 


2-e projet. 
Projet du Concor- 
dat à contracter 
entrele Saint Siège 
et le Royaume de 

Roumanie. 


AMPOTeLa rreli- 
sion catholique, 
apostolique et ro- 
maine, autant du 
rite latin que des 
rites SrÉCO-rOou- 
maine. et  gréco- 
ruthène, est exer- 
cée librement et 
publiquement dans 
tout le rovaumie 
roumain, €t jouit 
absolument du 
mème traitement 
toutes les 
autres confessions 
du royaume. 


3-e proiet. 
Projet du Concor- 
dat entre le Saint 
Siège et le Royau- 
me de Roumanie, 


Art. I Sur tout le 


territoire du ro- 
vaume de Rouma- 
nie, là religiom 


apostolique romaine 
de n°’ importe quel 
rite, peut être lib- 
rement et publi- 
quement exercée. 


4-e projet. 
Projet du Concor- 
dat entre le Saint 
Siège et le Royau- 
me de Roumanie. 


Art. [.- Sur tout 
le territoire du 
royaume de Rou- 
manie, la religion 
catholique de wm° 
importe quel rite, 
peut être librement 
et publiquement 
exercée: 


a) Dans l’article L., le premier projet promet la liberté de l'exercice 
public de la réligion catholique et le gouvernement roumain garantit à 
l'Eglise catholique le principe du traitement égal. 

Mais l’article n'est pas exact; il réunit des éléments différents et 
nous présente de grandes lacunes. 


Puisque l'Etat roumain ne peut pas conclure de 


traité avec Îla 


religion catholique, mais seulement avec l'Eglise catholique, l'assurance 
de la liberté de l’exercice de la religion ne s'ensuit logiquement qu'après 
la reconnaissance de la personne civile et morale de l'Eglise catholique. 

Le projet devrait donc commencer par l’article XXI, selon lequel: 


Ai 


I. 


L'Etat recon- 

* nait, que l'Eglise, 
représentée par 
ses autorités légi- 
times et par ses. 
ordres  hiérarchi- 
ques, est une vé- 
ritabie personne 
juridique et a la ca- 
pacité d'exercer 
les droits lui appar- 
tenant. 


Cet article, avec quelques compléments, assurerait à l'Eglise 
Catholique, comme personne civile et morale, l'existence en Roumanie 
et rendrait possible, d'autre part, le libre exercice de tous les droits de 
l'Eglise, ce que n’assure pas le ,même traitement égal", promis dans 
la deuxième partie de l’article [. du projet roumain. Ceux qui sont au 
courant de la triste dépendance de l'Eglise schismatique de l'Etat 

* roumain, qui ont entendu parler du calvaire de quelques évêques ortho- 
doxes, animés de meilleurs sentiments, se souhaitent pas, que la Rouma- 
nie fasse participer l'Eglise catholique du traitement, dont jouit la 
religion de l'Etat. Nous devons exiger que toutes les lois du Cod. Jur. 
Canonici soient exécutables sur le territoire de l'Etat roumain. Il n'y a 
que cela, qui saurait lui assurer le libre exercice des ses droits et 
prérogatives. 

Le principe du libre exercice de la religion devrait être Stipulé et 
assuré dans une clause spéciale, naturellement pour tous les organes. 
écelésiastiques Catholiques de n'importe quel rite. Car l’article L du 
profiet roumain ne mentionne que deux Eglises: les Eglises roumaine et 
latine. Au fond, ce détail est superflu, car les rites ne divisent pas l'unité 
de l'Eglise, et surtout puisque le chef de l'Etat roumain contracte avec 
le chef de l'Eglise catholique; une et indivisible: Mais si la mention des 
Eglises catholiques des différents rites a paru motivée à l’auteur du projet, 
vu la nature du fait, il aurait du s’efforcer à la plénitude. Dans tous les 
articles du texte original, nous observons qu'on ne mentionne pas les 
rites grec, arménien et slavon (vieux slave). 

C'est à savoir, qu'en Bukowine, les catholiques arméniens sont 
sous l'autorité de l'archevêque du rite arménien de Lemiberg, tandis que 
les 25,000 fidèles catholiques ruthènes sont sous celle de l'évêque 
ruthène de Stanislau. En Bukowine il n'y a pas catholiques gréco- 
roumains. Les Roumains, qui y vivent, sont tous de religion schismatique. 

Les Ruthènes, massés dans les Carpathes boisées, sont gréco- 

… Catholiques du rite paléo-slave (slavon). Ce sont des patriotes, religieux 

et honnètes. Ils étaient dévoués a Räkôczi, et en tout temps fidèles a 
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Rs la patrie hongroise. Une partie gémit aujourd’hui sous le régime tchèque. 
Leurs nouveaux maîtres s'efforcent à leur faire aimer le schisme., Mais 
les Ruthènes se défendent encore âprement et restent fidèles à Rome 
et à la patrie hongroise. AR A ANNE 

Mais à notre grand chagrin, la Conférence de la Paix en a annexé 
32,000 au royaume de Roumanie. Le projet de Concordat se tait sur ces 
derniers. Il ne parle non plus de ces religieux et ces fidèles arméniens 
(méchitaristes), qui, organisés en quatre paroisses transylvaines, vivent, 
il est vrai, sous l'autorité de l’évêque de Transylvanie, mais qui hono- 
rent le Seigneur selon leur rite particulier, datant de 1500 ans. Il passe 
surtout sous silence ces catholiques grecs, qui ne sont ni RoumaïnsS, ni 

fl Ruthènes, mais de purs Hongrois, qui sont soumis depuis peu à [l'autorité 

incompétente des prélats roumains et à la juridiction de l’évêque de 

Hajdudorog. Il est question de ces 77.037 fidèles, qui vivent épars dans 

de petites paroïsses de la Nyirség jusqu’ à Häromszék, mais qui sont 

de purs Hongrois et qui chez eux ne louent assurément Dieu qu’en 
hongrois. Les autorités roumaïnes, ayant occupé les territoires hongrois, 

Jes ont forcé, dès 1919, à servir sous leur drapeau, à titre, que ces jeunes 

gens, remplis de sentiments hongrois, sont gréco-catholiques — donc 

roumains. 

Le premier projet de Concordat ne parle pas de ces trois rites 
orientaux non-roumains, qui sont des organes de l'Eglise catholique, 
Dans le cas où le Saint-Siège Apostolique agréait l'article I. dans son - 
texte original, il reconnaîtrait par ce fait que les Eglises des rites non- 
mentionnés exigent de nouvelles négociations, vu qu'il donnerait son 
approbation tacite, à ce que ces fidèles oubliés soient enrégistrés dans . 
les Eglises roumaïnes. 

Dans ce cas, tous les rites orientaux non-roumains seront bientôt 
réduits au silence. Et c’est en vain que l'évêque ruthène de Stanislau 
renouvellera ses plaintes réitérées contre les autorités roumaines, qui 
l'empêchent de communiquer avec ses fidèles de Bukowine et forcent 
ces derniers au schisme. C’est en vain, que les évêque de Munkäcs et de 
Haidudorog donneront des ordres à leurs fidèles, demeurant au-delà de’ 
la ligne de démarcation. Les cloîtres, les églises et les instituts arméniens 
pourront être saisis par les Roumains, à titre qu'ils ne sont pas catholi- 
ques latins, et, n'étant pas latins et le Saint-Siège Apostolique n'ayant 
pas reconnue dans le Concordat leur personnalité civile ‘et morale 
séparée, tous les Arméniens seront retirés de l’autorité de l'évêque de 
Transylvanie. Ou peut-être serait ce l’intention du projet, d'exclure des 
évêchés romains les fidèles du rite non-roumain, et de laisser aux 
diocèses catholiques de rite latin ces 100.000 fidèles? ... Cette sup: 


V 
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position pourrait être appuyée de la pratique transylvaine approuvée, la 
facilité de la conservation de leur rite, de leur anthipathie commune 
envers la race roumaine. 

Il est vrai, qu'il n'y aurait même aucune difficulté canonique à ce 
que les fidèles gréco-catholiques de rite non-roumain restent sous 
l'autorité de leurs anciens prélats, mais cette solution ne saurait être 
acceptée par l'Etat policier roumain, tremblant {ouiours des conspira- 
tions politiques. Comment pourraient-ils croire, que dans la correspon- 
dance officielle envoyée par les pasteurs des âmes ruthènes, d'Akna- 
Sugatag à Munkäcs, il n'et pas question des crimes le l'administra- 
tion roumaine, des défauts de leur justice, de l'énorme corruption rég- 
nant dans leur vie publique, des menées terroristiques de la part des 
autorités, mais simplement de questions écclésiastiques inoffensives! . 

Mais comme le Saint-Siège Apostolique conserve scrupuleusement 
les rites, et que dans le Canon 98 du Codex Juris Canonici il se réserve 
exclusivement le droit d'autorisation de changement de rite, le défaut 
du projet roumain, provenant de négligence ou d’improbité, ne saurait 
rester sans correction de part compétente. 

Outre ce côté facilement vulnérable du projet, nous devons encore 
mentionner un autre défaut. 

En dehors de l’assurance du principe du libre exercice de la reli- 
gion, il est absolument nécessaire de reconnaitre le droït de réunion, 
d'assemblée, de délibération et de décision de n'importe quelle organi- 
sation catholique, étant fondée sur le principe religieux. On ne pourrait 
rendre dépendant du gré des organes administratifs subalternes la 
liberté de formation et de fonctionnement des associations catholiques, 
littéraires, économiques et dévotionelles. Le projet roumain ne contient 
nullement la reconnaissance (de ce droit ni en cet endroit, où il devrait 
logiquement figurer, ni dans ses autres parties. 

b) Le deuxième projet commence aussi par l’assurance du libre 
exercice de la religion, et non par la reconnaissance de l'Eglise catho- 
lique comme personne civile. Ses défauts sont les mêmes que ceux du 
précédent. On ne saurait atténuer ces défauts de logique, que par une 
rédaction plus exacte de l’article XXIX, et par son plaçement en 
première ligne. 

IL. 


Art. XXIX, L’- 
Etat reconnait que 
V'Eglise catholique. 
représentée par 

ses autorités 
hiérarchiques léci- 
times, à la véri- 


Mb et Ja. propre 
. personnalité  juri- 
dique, et la capa- 

cité d’exercer les 


droits dérivant de 
cette personnalité ; 
entre autres, d’ es- 
ter em droit, de: 
tester et de con- 
 clure des contrats 
entre les limites du 
droit commun. 


Eglise de la as et NE A An au He une fois, : 
l'Eglise de l’ancien rite slave. Mais il passe toujours sous silence 1e 
Arrmréni ens de la Bukowine et de la Transylvanie, ainsi que: le grand 
nombre de fidèles hongrois, qui n'appartiennent pas à l'Eglise. latine, 
où ils auraient eu l'occasion de maintenir leur race, mais, détachés de. 
Hajidudorog, ils sont jetés et délaissés au gré des prêtres roumains et 
_ aux vexations du nouveau régime politique. Du Szamos à la OIf, des À 
‘alentours de Szatmär, à travers la Mezôség (plaine de Transylvanie) 
. et la Marosszék, jusqu’ au comitat lointain de Häromszék, mos braves ” 
frères souffrent non seulement à cause de leur race, mais aussi de leur 
rite, Il ny a que deux moyens qui pourraient les sauver du danger 
roumain, de l'affaissement et de la destruction: ou que l'évêque de 
Haidudorog ait le pouvoir de faire respecter même au-delà de la ligne be 
de démarcation, sa ae assurée HEue la Pas "he FÉReE 
graeci - rituS", 
diocèses latins. 2 
C’est aussi le devoir de l’évêque de Transylvanie de. préserver je 
_j'ingérence roumaine le rite et les fonds écclésiastiques de plusieur Fe à 
milliers de fidèles arméniens. 


nr Mes de do ou dans ls Ve docs OU - pee 
Le ciaux? Dans un pays, qui respecte le droit, cela serait tout à fait” 
74e 1el; mais de la part de la Roumanie, nous ne pouvons compter qi 
des persécutions politiques, sociales, des blâmes, des policiers etc 
espions. Nous avons encore en mémoire l'affaire de 1919, 2e 
clergé de Gyulafehérvär, réuni pour l'office divin, dût : 
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plus ul Nous savons très bien, que les os de la Siguranta (police 
_ secrète de sûreté) épient chaque pas du clergé et frappent aux portes 


des cloîtres et des paroisses, au nom de Horthy et de Prônay, et avec 
des soïi-disantes lettres de recommandation ou d'autorisation. 

c) 11 n'y a qu'une différence presque insignifiante entre les deux 
articles du troisième et du quatrième projet et qui n'entre 
Même pas. dans l'essence de ceux-ci. Tandis que le  3-e 
projet, avec une étendue orientale, nomme la religion catholique 
de catholique, apostolique et romaine, le nouveau projet ne parle 
simplement que de catholique. L'usage occidental emploie ,,catholique 
romain , taridis quen. Orient orthodoxe et pravoslave ,,catholique" 
suffit à la détermination spéciale. 

C'est avec plein contentement, que nous constatons, que nos 
observations, faites lors des déliberations des projets précédents, 
n'ont pas été faites en vain. Les rites catholiques ne sont ni énumérés, 
ni oubliés par les deux nouveaux projets. Ainsi que le demandaient les 
personnages laïques de Transylvanie: — selon la rédaction du Con- 
cordat, — la religion catholique de n'importe quel rite, donc en armé- 
nien, eu grec, en hongrois, peut être exercée. librement et publiquement, 

Nous devions exiger tant, mais nous ne devons pas en demander 
plus. Nous savons très bien jusqu'à quel point le Gouvernement roumain 
respecte les offices du culte, des colonies arméniennes de Erzsébetväros 
où de Szépviz, ainsi que le culte gréco-catholique des Hongrois des 
vallées de la Szamos et de la Maros. 

ls Il. ll. IV. 


BEA L'Eglise ArtuIl Dans le Art. IX. Dans le Art. X. Dans.le 
roumaine de rites voyaume roumaïÿn royaume roumain, royaume roumain, 
grécoroumain et la- la hiérarchie ca- Ja hiérarchie ca- Ja hiérarchie catho- 
tin se divise en ‘*thojique est com  tholique est con- lique et constituée 
les provinces éc- stituée de la ma- Sstituée de la ma- de la manière sui- 


clésiastiques sui- niére suivante: niére suivante: vante: 
vantes: Pour les catho- Pour les catho- Pour les catho- 
liques du riteorien- liques du rite ori- liques du rite orien- 


a) la province 


DRE NT use tal: 1. la province ental: tal: 
RENE écclésiastique de à E: La province pe La province 
D ec tles dio- Fogaras; métropo- écclésiastique de écclésiastique \ de 
D D iiracants le et résidence du . Fogaras—Gyula- Baläzsfalva. ÉRENeS 
DR oO Nacyva- diocèse archiépis- fehérvär. L’arche- chevêché de Ba- 
FANS Ahosuivar : copal à Bucarest; vêché de Fogaras— lâzsfalva. Ses di- 
MARIE Sière est à diocèses _Épisco- Gyulafehérvär, _Si- ocèses suffragants: 
Rd deux PAUX Sufiragants : ège métropolitain. L” Lugos, 2. Nägy- 
ou | évêchés le diocèse de Lu- Ses diocèses suff-  vârad, 3. Nagybä- 
gos (pour ' le Bäâ- ragants: 1. Lugos nya, 4 Kolozsvar. 


à Nagybänya et à nât), le diocèse de (pour le Bânât), 2. Les catholique unis 


Bucarest; À À 
est, Szuczava (pour Ia Szuczava (pour la  (ruthènes) de Bu- 
bb)“ là province “Bukowine). 2 La  Bukowine). Kkowine auront uñ 
-écclésiastique la- province  écclésia- IL La province vicaire épiscopal, 


tine.de. Bucarest, stique de Balâzs- écclésiastique de dépendant de l’'ar- 
avec les évêchés falva, métropole et Baläzsfalva. Arche- chevêque de Ba- 
Suffragants de Jâsz- résidence à Ba- vêché: à Balâzs- Tâzsfalva. 


I. 


Gyulafehér- 
Csanâd 


 vâsâr, 
vâr. et de 
(Temesvâr). 


a) L'article Il. du projet de Mgr. 


IL. 
lâzsfalva; diocèse 
épiscopaux suffra- 
gants: le diocèse 
de Nagyvärad, le 
diocèse de Sza- 
mosuijvâr. 

Pour les catholi- 
ques du rite latin: 1. 
La province écclé- 
siastique de Buca- 
rest. Métropole pour 
la Valachie et le 
Dobroudia.Diocèses 
Épiscopaux suffra- 
gams: le diocèse 
de Jâszväsär pour 
la Moldavie et la 
Bessarabie, le dio- 
cèse de Czernovitz 
pour la Bukowine, 
2, Diocèses dépen- 
dant directement 
(du Saint-Siège): 
a) les diocèses unis 
de Transylvanie et 
de Szatmär; b) les 
diocèses de Te- 
mesvär-Nagvvärad. 


JL. 


falva. Diocèses suf- 


fragänts: 1. Nagy- 
vârad, 2: Nagybä- 
nya, 3. Kolozsvär. 

Pour les catho- 
liques du rite latin: 

JL La province 
écclésiastique de 
Bucarest.  Arche- 
vêché à Bucarest. 
Diocèses suffra- 
gants: 1. Jâszväsar. 
2. Czernovitz. 


IL La province: 


écclésiastique de 


 Gyulafehérvâr. Ar- 


chevêché à Gyula- 
fehérvär (Transyl- 
vanie). Diocèses 
suffragants: 1. 


Szatmär, 2. Nagy- 
vârad, 3. Temes- 
vâr. 


Pour les caholi- 
ques du rite Jatin: 
I. La’ province 
écclésiastique de 
Bucarest. Diocèse 
suffragant: Jäszvä- 


-sâr, Les catholiques 


de Czermovitz au- 
ront un vicaire épi- 
scopal, dépandant 
de l’archevêque de 
Bucarest (ou peut- : 
être de l’évêque de 


Jâszväsär). 

IT. La province 
écclésiastique de 
Gyulafehérvär. 
L’archevêché de 
Gyulafehérvâr au- 
quel sera joint 


aeque principaliter 
le diocèse de Szat- 
mär. Diocèse suff- 
ragant: ‘Temesvär, 
auquel sera joint 
aeque principaliter 
l'évêché de Värad. 

Par ce fait, les 
deux évêques (!) 
porteront les titres 
cuivants: le pre- 
mier, évêque de 
Gyulafehérvär et de 
Szatmär” ‘et le Se- 
cond évêque de 
Temesvâr et de Vä- 
radià 


Lucaciu ne règle l'organisation 


écciésiastique des catholiques de la Roumanie, qu'en très grandes lignes. 
FH we parle aucunement de l'étendue des diocèses, ni de léurs frontières. 
Comme nous le voyons, il est très soignieux en ce qui concerne l’admi- | 
nistration écclésiastique des fidèles du rite roumain, et tout au contraire 
el ce qui se rapporte aux fidèles des autres rites orientaux, dont ‘il ne 
parle même pas, et cruel envers les anciennes Eglises latines, dont il 


supprime deux. 


L’évêque de Tiraspol, 


l'article, qui est tellement négligent, 
diocèses archiépiscopaux, mais seulement la province M 
et les diocèses épiscopaux suffragants y appartenant, 

intéressé en Bessarabie, 


Premièrement, nous devons lever la parole contre la rédaction de 


qu'il ne nomme même pas les 


les archevêques 
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latin et arménien de Lemberg, intéressés en Bukowine, ainsi que les 
- évêques gréco-catholiques de Stanislau; Munkâcs et de Haidudorog, 
devraient aussi donner leur avis, en ce qui concerne le contenu de cet 
- article. < 
Sur la conscience catholique hongroise cet article fait l'effet d’uñe 
insulte, car, selon le projet, lés évêchés de Värad et de Szatmär seraient 
supprimés, et les évêchés tolérés de Csanäd et de Transylvanie seraient 
soumis à l’archevêché de Bucarest. 

Il nous arriverait donc cette honte, que l'évêché de Värad, (Bïhar) 
érigé par Saint Etienne en 1010, et celui de Szatmär, organisé par François 
I-er en 1804, seraient supprimés. Mais, par contre, resterait intact l'échêvé 
ronmain de Nagyvärad, fondé par Marie Thérèse en 1774, et, à proxi- 
inité du Siège supprimé de Szatmär, il serait créé à Nagybänya un 
nouvel évêché roumain. 

Il arriverait cette bizarrerie, que les évêchés de Csanäd et de 
Transylvanie, fondés par Saint Etienne, seraient détachés de 
larchevêché de Kalocsa, duquel ils ont dépendu parmi les tempêtes de 
neuf siècles, et d'anciens diocéses d’un demi million d'’âmes reléveraient 
du petit archevêché de. Bucarest, créé en 1883. Les procès matrimoniaux 
des Sicules ne seraient pas envoyés à Kalocsa, où la procédure est 
hongroise, mais à Bucarest où l'on évite soigneusement la langue 
hongroise. En deuxième instance ce serait le consistoire de Bucarest, 
absolument étranger à tout ce qui est hongrois, qui prononcerait la sen- 
tence en ce qui concerne les affaires des prêtres et des instituteurs de 
Csaräd ou de Transyivanie. 

C'est le point de vue historique, qui proteste en première ligne 
contre cet article du projet. 

L Eglise catholique est pieuse envers les créations du passé. Elle ne 
peut donc sacrifier des organes et des liens d’âmes de plusieurs siècles 
pour des frontières politiques passagères. En Italie, elle conserve fidèle- 
ment de minuscules diocèses, comptant à peine dix mille fidèles, et 
aucune puissance ne peut la disposer à sacrifier cruellement les tradi- 
tions fustoriques. 

Il serait incompréhensible que le Saint-Siège fasse exception juste- 
ment pour la Roumanie, et envers les catholiques hongrois qui sont 
aujourd'hui aussi tourmentés de toutes parts. 

Mais nous devons protester contre l'article du Concordat, cité plus 
haut, aussi du point de vue de l'administration écclésiastique. Environ 
100,000 fidèles du diocèse de Szatmär, condamné à la destruction, par- 
viendraient sous le régime roumain. C’est un nombre pour lequel, à 
l'étranger, on ne supprime pas l'évêché existant, mais on en crée un nou- 


veau M ne: peu etre) Monteux que ce gr di nombre) de” fidèles serait ÿ 


soumis à l'évêque de Transylvanie. Jészvär (Jassy) et Bucarest Sont Si 


éloignées, que le gouvernement de leurs prélats, à travers la Transylvanie, 
serait peut-être vu comme une absurdité, même de la part des Roumains. ; 
Csanäd aurait assez de soucis. avec les fidèles, au nombre de 100, 000 
environ, hérités. de Värad. On ne pourrait pourtant pas exiger, que 
l'évêque de Csanäd visite un énorme diocèse, s'étendant d'Orsova à 
Nagvyszôllôs. Donc, c'est l'évêque de Transylvanie qu hériterait les 
fidèles de Szatmär. 

Le diocèse de Transylvanie, comptant déjà quatre cent nie fidèles, 
par ce nouvel accroissement en compterait donc. un demi million 
d'âmes, qui vivent en masses et en rares diasporas, de Nagyszôllôs au 
défilé d'Oitoz, des glaciers du Borgo jusqu'aux montagnes de Szôrény. 
Les dispositions gouvernementales da l'État romain qui est gréco- 
orientale et inspiré de sentiments hostiles ainsi que la communication 
avec une masse étrangere en langue et en culture aboutiront forcément 
au décroissement des catholiques hongrois dans les régions où ceux-ci 
ne sont que sporadiques. L’apercu général de cette foule éparse, la 
satisfaction de leurs différentes prétentions, les visites prescrites 
par le Canon 343. du Cod. Jur. Can. se heurteraiènt andes 
obstacles presque insurmontables. Et ce qui est pour l'évêché. de 
Transylvanie, se rapporterait aussi à l'évêché de Csanäd, qui s'étendrait 
de la Porte de Fer jusqu'à Székelyhid. Autrefois, ce fut le besoin de 


faciliter l'administration, qui rendit nécessaire la fondation de ces deux 


évêchés, et leur suppression est d'autant moins motivée, que ces deux 
diocèses comptent aujourd'hui beaucoup plus de fidèles, que lors de 
leur fondation. 

La pieuse conservation des anciens évêchés latins est d'autant plus 
désirable, que l'augmentation naturelle et l'accroissement annuel, pro- 
venant des conversions, sont en première ligne favorables à l'Eglise 
catholique romaine du rite latin. Car, d'après nos données statistiques 
de 1900 à 1910, en Hongrie l'accroissement naturel des catholiques du 
rite latin était de 13.3%, des catholiques de rite grec de 12.7%, (ilMest 
évident que Sous le nom de gréco-catholiques nous ne comprénons pas 
seulenient les Roumains), tandis que celui des gréco-orientaux métait 
que de 8.7%. À la même époque, par suite des conversions, l'Eglise 
catholique du rite latin accusait un gain de 12,089 âmes, l'Eglise 
gréco-catholique une diminution de 70 âmes, quant a l'Eglise gréco- 
orientale, une perte de 1255 âmes. 


Ce ne sont pas des causes politiques qui ont renforcé l'Eglise du 


rite latin, car à cette époque la Hongrie était officiellement sans religion: 
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mais c'est bien la haute force morale et culturale de l'Eglise latine, qui 
ne saurait perdre entièrement son «efficacité, même dans le cadre de 
l'Etat roumain. Il est incontestable, qu’aussi à l'avenir les convertis de 
l'Eglise protestante ne retourneront que dans le sein de l'Eglise latine, 
que par suite de la vie chaste et pure des. familles, le$S naissances seront 
plus nombreuses parmi les catholiques latins, et que, par contre, il y 


aura très peu de fidèles, qui passeront de la religion de l'Etat gréco-. 


orientale, assurant tant d'avantages à ses membres, à la religion gréco- 
catholique de rite roumain. Et quoique les évènements écoulés dernière- 
ment nous indiquent, que l'Etat roumain de religion gréco-orientale fera 
tout son possible pour que son Eglise ne s’affaiblisse pas, mais, au 
contraire, qu’elle s’accroisse, premièrement par la reconquête des foules 
roumaines de religion gréco-catholique, si rapprochée de la leur par les 
sentiments, par le rite et la langue, —- l'Eglise latine gardera pourtant 
toute son adhésion, surtout envers les fidèles de la langue hongroise. 

Les points de vue historiques et administratifs exigent la conserva- 
tion du Status quo ante”. Le catholicisme latin ne doit pas souffrir, que 
la violence roumaine chasse de Vârad et de Szatmäâr les évêques catholi- 
ques du rite latin, de même qu’il touve impossible que les quatre évêchés 
Soient arrachés des provinces des archevêchés de Kalocsa et d'Eger. 

B) L'organisation écclésiastique publiée par la Roumanie, dans le 
deuxième projet de Concordat est tirée du memorandum de Mgr. 
Benedetti. C'est lui, qui propose, que la province écclésiastique de Gyula- 
fehérvär-Fogaras soit divisée, c'est lui qui proprese, que le siège archié- 
piscopal de Fogaras soit à Bucarest, et qu'il y soit soumis les diocèses de 
Lugos et de Bukowine. Lui-même a ressenti l’absurdité géographique de 
ce projet. L’archevêque, siègeant à Bucarest, doit franchir les Carpathes, 
pour voir les fidèles gréco-catholiques; car dans l’ancienne Roumanie 
c'est à peine s’il y en à quelques milliers, et ce sont des émigrés de 
Transylvanie. S'il veut visiter ses évêques suffragants, il doit voyager 
à Lugos, qui est assez loin de Bucarest, et à Szuczava, qui n'est absolu- 
ment pas plus près, 

Il y a dans cette idée une amère dégustation de la division 
géographique de la Roumanie. 


La pensée favorite de Mgr. Lucaciu, ie nouvel évêché roumain de 
. Nagybânya, est négligé par le deuxième projet, et ce dernier se con- 


tente de l'érection des nouveaux sièges de prélats de Bucarest et de, 


Szuczava. À ce propos, Mgr. Benedetti s'est contenté de dire que, par 
suite de leur grande dimension, les diocèses de Baläzsfalva et de Sza- 
mosuivâr sont mûrs pour la division. Il note, que le diocèse de Szamos- 


a 500, 330. Il trouve n nécessaire de taire la M nes" * 
,ll est convenable d'avertir, que les statistiques officielles ‘hongroises de 4 ! 
1910, qui sont, comme on le sait, tendencieuses et agrandissent | les” 
nombres dans l'intérêt des Hongrois, mentionnent plus de gréco-catht 

liques que les évêques (1,325.525), car elles comptent 1,427. 969 gréco- 


catholiques et 2,138.370 gréco-orientaux,“* 


Naturellement, il est difficile de constater en quoi en que fa 
statistique hongroise s’est rendue coupable, lorsqu'elle rend compte de 
plus de catholiques grecs, que les évêques roumains ‘eux-mêmes, donc 
ses données sont aux dépens des Hongrois. Benedetti s'est servi’ de 
sources roumaines, et c'est pourquoi il ignore, que la statistique hongroise 
est exacte, lorsqu'elle démontre plus de gréco-catholiques, que les don- 
nées des schismatiques roumains, car en 1910 parmi les 2:007,916 
gréco-catholiques de la Hongrie, 304,318 se sont déclarés Hongrois et 
472,000 étaient ruthènes. D'ailleurs, dans les contrées roumaines, les 
données statistiques hongroises furent rédigées en grande partie par des 
instituteurs roumains, et, s'il y eut des fautes, c'était aux dépens des 
Hongrois. de 

Mais ce sont ces données dépréciées, dont se servent aussi les. 
évêques roumains, et s'ils ne le font pas, même les statistiques roumaines 
les réfutent. Met se 

C'est avec intérêt, que nous voyons, que ie Concordat projette pour 
les catholiques polonais et allemands de la Bukowine l'érection d’un 
nouvel évêché à Csernovitz, soumis à la juridiction de la province 
archiépiscopale latine de Bucarest, et un, de rite oriental, à Szuczava, 
admis à la province écclésiastique de l’archévêque gréco-Catholique de 
Fogaras, Nous trouvons naturel, que l’archévêque latin de Lembergait. 
aussi son mot à placer dans ce projet, car par ce fait ce dernier perdraïît 
ses fidèles de la Bukowine, ainsi pue l'évêque ruthène de Stanislau, 
auquel on arracherait de cette manière deux doyennés et 25,000 fidèles. 
Nous voyons aussi, que le rite du nouveau siège épiscopal oriental n’esi 
pas précisément nommé, et qu'il appartiendrait à la métropole de. 
l'archevêque de Fogaras. Ce qui serait un changement désagréable a. 
l'archevêque ruthène de Lemberg. 
.… Leproiet ne prend pas en considération lès 32,486 éco 
ruthènes, vivant dans les comitats de Mäârmaros et d° Ugocsa, les milliers PE 
de gréco-catholiques hongrois et les quatre paroisses arméniennes: 

A je projet ne pare plus de la translation à Kolozsvär du siège de 
l'évêché roumain de Szamosujvär. Peut-être ce nouvel affront SR, Le 


écarté à cette pauvre Kolozsvär, humiliée jusqu'à terre, où pendant 


des siècles ces quelques Roumains n'étaient que des serîs. \ 
Selon le nouveau projet, la perte des diocèses de Nagyvärad et de 


Szatmär ne serait pas évitable. IL n'y aurait que leurs noms qui seraient 
conservés par les deux anciens diocèses, datant de l'époque de Saint 
_ Etienne, ceux de Transylvanie et de Csanäd. 


Donc, 1.007,503 fidèles catholiques romains, ne comptant pas 
Pacereissement considérable survenu depuis 10 années, qui, par compte 


_ moyen, peut être mis à 100.000 âmes, seraient ajoutés à deux diocèses 


d'énorme étendue; qui, pour la perte de la communauté de plusieurs 
siècles avec l'Eglise hongroise, ne recevraient d'autre consolation que 
de n'être pas Soumis à noue latin de Bucarest, mais directe- 


ment au Saint-Siège. 
Outre les points de vue historiques et administratifs, traités lors du 


débaz du projet précédent, Värad et Szatmär seront peut-être sauvées 
par Csernovitz et Szuczava de la Bukowine! 
Car s’il est équitable de créer un nouvel ‘évêché latin à Czernovitz 
pour bien moins de fidèles polonais et allemands, et un nouvel évêché 
gréco-ruthène à Szuczava pour 25,000 Ruthènes de Bukowine, il est au 
imüins aussi équitable que les anciens évêchés, bier plus popueux, 
puissent conserver en toute leur intégrité le scin des âmes des fidèles 
hongrois. 

Enfin nous devons aussi mentionner, que les deux diocèses en 
question ne sont pas seulement sous le régime roumain, mais ils 


tombent aussi en partie sous le régime hongrois et tchéquo-slovaque, 


et Cest pourquoi leur maintien ou leur suppression ne pourrait être 
régiés d'une manière unilatérale par l'Etat roumain. Car, lorsque par 
exemple l'Etat hongrois ne proteste aucunement à ce que les évêques de 
Szatmär, Vârad et Csanäd, liés d’un nouveau serment envers un Etat 
étranger, exercent leur juridiction écclésiastique sur le libre territoire de 
la Hongrie, il peut très-bien exiger que, sans son avis et son adhésion, 
aucun changement ne survienne dans le sort de ces deux diocèses. 


Quant au troisième et quatrième projet, avant tout, nous devons men- 
tionner que les villes ne figurent pas sous leurs anciens noms, qui sont 
originaux et hongrois, mais sous ieurs nouveaux noms roumains, 
absolument inconnus dans la littérature universelle, ainsi que: Baia- 
Mare, Clui, Oradea-Mare, Timiscara. Même Czernovitz figure sous le 
siupie nom de Cernauti, à la grande joie des Polonais. 

: Les deux projets traitent en première ligne la question de la 


- hiérarchie du rite oriental, malgré que rien ne leur accorde ce droit, ni 


“ le nombre de leurs fidèles, ni leur ancienneté, ni leur unité. Par contre 
(ee 


vivent dans l’ancien royaume de la Roumanie et dans les grands terri- 


toires récemment annexés et dont les ancêtres vivaient aussi en ces 
mêmes lieux depuis des siècles et appartenaient à des diocèses, dont " 
quelques un neuf fois séculaires. Donc le bon gout aurait exigé une autre 


À 


consécution. 4 
c) Le troisième projet partagerait la province archiépiscopale 


gréco-catholique et créerait 2 nouveaux évêchés (Kolozsvär et Szu- 


czava, celui de Nagybänya étant l'ancien évêché de Szamosuivär). Le 
projet porte quelque attention aux ,huczul gréco-catholiques de Bu- 
kowine, pour lesquels il créerait un évêché dans la contrée entièrement 
gréco-crientale de Szuczava, mais il ne mentionne aucunement les 
ruthènes dépendants du diocèse de Munkäcs, les 77.037 gréco-hongrois 
du diocèse de Hajdudorog, ainsi que les 25,000 catholiques du rite 
arménien. Se 
Ces fidèles seront fondus dans les diocèses roumains, à titre de 


»rite oriental‘, Sans aucun égard aux grandes différences des rites et 


celles qui existent même entre les fidèles. 


C'est intéréssant, que l’auteur italien du proiet n’a pas pu préciser 
le siège archiépiscopal de l’archevêché de Fogaras-Gyulafehérvär; et 
se méfiant des démonstrations gréco-orthodoxes, il ne destine pas 
d'évêque gréco-catholique à Bucarest, d'autant plus que celui-ci devrait 
faire de longs trajets avant de trouver des fidèles à administrer. Les 
paruisses de rite roumain de l’archevêché gréco-catholique de Gyula- 


| des 1,260,000 gréco- -Catholiques, aui sont des rites roumain Ve. Ver. 
_ arménien, gréco-hongrois, il y a‘au moins autant de catholiques latins, qui. 


dehérvär, ayant si peu de fidèles (669), et celles des évêchés de Szamos-. 


ujvär (492), de Lugos (165) et de Värad (125, et même sous le régime 
roumain 122), seront partagées à l'avenir entre deux archevêchés et 
quatre évêchés suffragants, tandis que l’on arracherait deux décanats 
de l'évêché de Stanislau, pour leur créer un siège épiscopal à Szuczava. 

Ce projet est le plus loyal envers les diocèses du rite latin. Il ne 
les ordonne pas tous sous l'autorité de l'archevêché de Bucarest, ainsi 


que le projet de Mgr. Lucaciu, il ne supprime pas les anciens diocèses 
de Värad et de Szatmär, ainsi que ne faisait le second projet, maïs, en 


prenant en, considération toutes les objections et protestations faites, 
il laisserait intacte l’organisation écclésiastique de la Hongrie orientale, 


avec la seule différence, qu'il élèverait l'évêché de Transylvanie au - 


titre inusité et troublant d’archevêché de .,Gyulafehérvär“ et formerait- 
du “om de plusieurs siècles de ,,Csanäd“, ainsi que l’avaient essayé les” 
Autrichiens du XVIIT-e siècle, l'évêché de ,, Temesvâr“. 
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Comme dans le deuxième projet, Czernovitz se détacherait de 
Lemberg, pour former un évêché indépendant. Fat 

d) Le quatrième projet ne fut pas conçu dans l'esprit du Concordat 

es catholiques laïques de Transylvanie, mais bien dans celui de l’asso- 
ciation gréco-orthodoxe ,,Ajutorul‘. Il limite les espérances hiérarchi- 
ques des gréco-catholiques et foule aux pieds les droits historiques des 
Eglises latines. 

Il m'est déjà plus question de l’archevêché de Fogaras, ni de 
l'évêché de Szuczava. Szuczava doit se contenter du vicaire épiscopal 
ruthène; quant aux fidéles catholiques gréco-non-roumains de Transyl- 
. vanie, ils n‘en reçoivent même pas. Nous ne trouvons aucune trace du 
vicariat extérieur du pays des Sicules, dépendant du diocèse de Haïidu- 
dorog. 

Les fidèles du rite latin ont a déplorer la perte de la fondation de 
Saint Etienne: l'évêché de Bihar, et la cathédrale sanctifiée par tant 
de prières de Szatmär. L'union aeque principaliter est la forme plus 
élégante des funérailles; mais la ruse de la jurisprudence ne saurait 
nous voiler la triste vérité. Les 50 paroisses de Nagyvärad, — nombre 
duquel en Italie on formerait un diocèse considérable, — passeraient 
au diocèse de Csanäd et le passé de 9 siècles ne sera conservé que 
par un simple titre. 

1,007.503 fidèles du rite latin, en majorité de nationalité hongroise, 
seraient gouvernés par deux prélats, tandis que 1,133.512 fidèles du rite 
roumain seraient soumis à cinq prélats roumains. Les deux prélats de rite 
latin devront visiter (sous la surveillance des détectives) leurs diocèses 
de si grande étendue, tandis que les cinq roumains auront toutes les 
facilités à gouverner leurs diocèses, économiquement bien répartis, et 
vivant des revenus des fondations hongroises latines. 

Et au prochain synode il y aura deux évêques latins de moins, 
qui parleront ce latin des Simor et des Haynald, mais’ par contre, 
l'archevêque de Baläzsfalva sera accompagné du nouvel évêque néo- 
latin de Nagybänya, qui aggrandira le nombre des présents et des vo- 
tants sans paroles. La réduction des évêchés latins est bien de la poli- 
tique intellectuelle roumaine, elle peut même s’accorder aujourd’hui au 
programme du ministère des Affaires Etrangères italien, maïs en tout 
cas, elle est indigne du Vatican. 

Nous voulons croire, que les feux d'artifice du ministre roumain 
au Vatican, et l’éblouissement de l’union des millions de Roumains 
n'ont pas dérouté les anciens pilotes de l'Eglise, et qu’ils attendront 
encore pour règler la question des frontières «et du nombre des Eglises 
latines, ainsi qu'attendit pendant trois ans le sage Pie IX, après le 


I. 

Art. I Dans les affaires écclésias- 
tiques ‘es archevêques roumains gréco- 
cathoiques et latins, sous la iuridiction 
desquels appartiennent tous les catho- 
liques du royaume, dépendent directement 
et exclusivement du Saint-Siège, avec 
lequel les éêques, aïnsi que les fidèles 
des deux rites peuvent communiquer lib- 
remerr. 


de : berne de la sa ‘pour décider du sort des dio: 
6 nais : dans la bulle De salute animarum“. td 


IL. 


Art. VIL. Dar les causes spirituelles, EU 
et. dans les affaires : écclésiastiques, Da 
communication directe des évêques, du 
clergé et du peuple avec le ri 
et vice-versa est absolument libre; mais, 
le Placetum regium* ne pourrait être 
exercé sur aucun acte provenant du 
Saint-Siège, ou de l évêque dans son | 
propre diocèse. En 


HIS: 


Art. XIL et Art. XIII. du 3-e et 4-e projet. 
Dans les questions Spirituelles et À 
les affaires écclésiastiques. les évêques, Qt - 
À le clergé et les fidèles ont pleine liberté : 
de communiquer directement avec le 
Saint-Siège. 


a a) L'Article II, confus et plein de fautes, de Mgr. Lucaciu veut 
assurer pleinement le principe de la communication directe avec le. 
Saint-Siège: mais il n'exclue pas absolument le droit du ,placeium 
regium et par une phrase secondaire règle la question de la juridic- 
tion épiscepale. La juridiction des prélats, vivant sur ‘des territoires 
étrangers, comme le prélat de Lemberg, ayant 100.000 fidèles de Buko= 
wine, et les évêques de Stanislau, Haïdudorog, Munkäcs et de Tiras- 
pol, cesserait d'être en vigueur sur leurs anciens fidèles. A l'avenir il 
n'y a que les prélats vivant en Roumanie qui seraient compétents. Sur 
la question du Sort des arméniens, ruthènes et des grèco-catholiques 
“hongrois, aucune franche disposition m'est comprise dans cet article, 
mais entre des lignes, nous croyons deviner l'intention latente du projet. Fa à 
D'autre part, il n'est pas difficile de voir de la rédaction, que 
l’auteur ignorait le Can. 274 du Cod. Jur. Can. qui assure bien à È 


l'archevêque une certaine influence et quelques avantages dans les «a 
évêchés suffragants, maïs n’assure une juridiction que dans son diocèse | | 
respectif. 


Très obscure est le texte de la phrase suivante: tous les catho + 
ligues du royaume roumain“, car il peut très bien arriver, que Ati 
trouve en Roumanie, pour un séjour de durée quelconque, aussi des 
catholiques, dont le lieu de séjour constant, et par ce fait leur supérieur Le 
écclésiastique respectif, selon les Canons 90—93 et 1560-—1563 du Cod: pa y 
Jur. Can. est bien en dehors de la Roumanie. Le 


Nous avons encore pu lire dans l’article, que seuls les archevêques 
dépendent directement, du Saint-Siège, maïs les évêques non, et que : 
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les évêques ét les fidèles peuvent EMA librement avec le Saint 
Siège, mais les archevêques non. : 

b) La rédaction de larticle du second projet concernant les ques: 
tions ci-haut est plus précise, que l'article IL du projet précédent, et 
par l'exclusion du ,placétum regium“, du droit d’assentiment royal, 
nous montre un exemple à suivre aussi dans les autres parties. 

Nous désirons seulement, que la libre communication avec le Saint- 
Siège nous Soit assurée en toute forme et en toute circonstance. 

Si l'on confisque les lettres adressées à Rome et l’on refuse pen- 
dant des mois la permission de voyager à Rome, alors la possibilité de 
communication n'existe pas. 

Dans un pays, où l’on respecte le droit, nous pourrions même exiger, 
que le prélat puisse communiquer sans obstacle avec les prélats des 
diocèses étrangers, ainsi que l’exigent de temps en temps les procès 
matrimoniaux, les affaires de foi, de culture spirituelle et des missions. 

s) Le texte des nouveaux projets est bien plus bref que celui de 
l'article VII. du second projet. L’approbation royale n’est plus mise en 
vie: ou parce que le gouvernement roumain la prétend encore et en 
tous cas; ou bien, car il reconnait justement, qu’a l'époque de la télé- 
graphie et des bateaux à vapeur, les lettres papales — si non par la 
voie officielle, — arriveront pourtant au public catholique. 

Mais nous devons naturellement maintenir notre désir, selon lequel 
les catholiques parvenus sous le régime roumain, puissent communiquer 
librement non seulement avec Sa Sainteté, mais aussi avec tous les 
organes de la grande Eglise universelle, en ce qui concerne les ques- 
tions de leur religion et que ceux, qui désirent se rendre aux congrès 
Catholiques, ne se trouvent pas entravés dans ce but par des ROUES 
fermées. 


Ë 


Art. IV. Les ar- 
. chevêques et évê- 
ques. gréco-catho- 


liques roumains 
sont élus par Île 
synode électeur 


respectif de leur ar- 
chevêché ou évêché, 
qui est composé des 
chanoines du cha- 
pitre de larche- 
vêché ou de l’évê- 
ché, des doyens, de 
deux représentants 
écclésiastiques de 
chaque doyenné, d’ 
. un représentant du 


I. 


Art. III. La nomi- 
mation des évêques 
se fait selon les 
Canons de l'Eglise 
catholique. a) Pour 
les évêques rou- 
mains unis: Iles 
écclésiastiques du 

diocése vacant, 
ayant un droit cou- 
tumier,se réunissent 
en synode présidé 
par le métropolite 
(ou, s'il est ques- 
tion le la nomina- 
tion de celui-ci, par 
le plus ancien évé- 


II. 


ArtexX. 1 Éa no- 
mination des évê- 
ques s’effectué selon 
les réglements iuri- 
diques de |’ Eglise 
catholique; mais re 
choisi doit être c1- 
toyen roumain et 
s’il ne le seraït pas 
encore, il devra sen 
procurer Îles droits 
selon les lois rou- 
maïnes: (Note: Dis- 
position transitoire: 
Tout évêque non- 
roumain, vivant 
lors de la sanction 


IV. 


Art, XI. 1, Ceux 
qui sont appellés au 
gouvernement des 
diocèses roumains, 
doivent être ci- 
tovens roumains, et 
s'ils ne le seraient 
pas encore, ils dev- 
ront se procurer, 
selon les lois rou- 
maines, les droits 
de citoyens rou- 
mains, 

2. Avant Ja no- 
mination définitive, 
Sa Sainteté fait 
connaître au gou- 


clergé monastique, 
d'un délégué du 
- Séminaire archi- 
épiscopal ou épi- 
scopal et d’un délé- 


gué des lycées et: 


des écoles norma- 
les archiépiscopaux 
ou épiscopaux. Les 
électeurs ne désig- 
nent qu'une seule 
personne pour Je 
siège  archiépisco- 
pal ou épiscopal, 
qui est approuvée 
par le roi et con- 
firmée par le Pape. 
Les évêques la- 
tins sont élus selon 
le droit commun et 
le Pape les conir- 
me et les institue; 
mais pas avant que 
la personne dü can- 
didat respectif ne 
soit communiquée 
au gouvernement 
royal, pour qu’il 
soit bien évident, 
qu'il n'y à contre 
lui aucun jait ou 
raison d'ordre po- 
litique ou social. 


aue provincial) et 
élisent! leur évêque. 

Les actes de 
l’élection doivent 
être envoyés au 
Saint-Siège dans le 
délai d’un mois, 
lequel, avant de 
procéder à l’infor- 
mation canonique. 
en ce qui concerne 
les qualités et les 
aptitudes de l'élu, 
et avant de le con- 
firmer  canonique- 
ment, interroge le 
gouvernement royal 
F'il n'y a pas de 
faits ou de raisons 
politiques où civi- 


les contre sa con- : 


firmation, Après la 
confirmation caño- 
nique, il n’y a aucun 
inconvénient à ce 
que le gouverne- 
ment royal publie 
dans le moniteur 
officiel du royaume 
la nomination ave- 
nue. 

b) La nomination 
de l'archevêque et 
des évêques du rite 
latin, selon les règ- 
lés du nouveau 
code de droit canon. 
revient pleinement 
au Saint-Siège, qui 
communique précé- 
demment au gou- 
vernement royal le 
nom du candidat. 
afin de savoir S'il 
n'y a pas contre lui 


des faits ou des 


motifs d'ordre poll- 
tique ou civil. 


Art. V. Outre tes 
qualités exigées par 
le droit (canony, 
l’élu doit aussi être 
sujet roumain, et 
s’il ne l’est pas en- 
core, il devra e 
procurer le droit de 
citoyen dans le dé- 
lai préscrit par la 
loi. 


IL. 


du Concordaf, ab- 
tiendra sans autres 
formalités les 
droits de citoven 
rouma'n‘ } 

2. Avant la publi- 
cation de la bulle 
de nomination, le 
Saint Siège  de- 
mandera au -Gou- 
vernement roumain 
s'il n’a aucune ob- 

iection politique 
contre la personne 
désignée. 


Qu NV 


_vernement royalla 
_ personne du candi- 
dat, afin de se 
rendre compte S'il 


"JR 
* n 


n'y a pas. 
sa personne des: 
faits et des points 


de vue politique ou 


d'ordre public. 


contre 
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a) L'article IV de Mgr. Lucaciu règle la modalité de remplisse- 
ment des sièges de prélats. C’est un éminent exemple du principe de 
traitement spécial. Ce gouvernement qui, dans l’artic'e | de son projet, 
promet à l'Eglise catholique un traitement égal à celui de l'Eglise de 
la religion de l'Etat, dans l’article IV traite de deux manières diffé- 
rentes jes deux rites de la même Eglise. 

Les prélats roumains sont nommés par un synode, composé de 
prêtres: quant aux prélats latins, c’est le droit commun écclésiastique 
qui doit servir de règle. 

Les candidats d’évêques roumains ne sont absolument pas sus- 
pecis äu point de vue de l’ordre civile ou politique. Après leur élection 
lassentiment royal et la confirmation papale arrivent automatiquement. 
Le candidat roumain peut être le partisan de n'importe quelle tendance 
destructive, il n’est jamais dangereux pour l'Etat roumain. Quant aux 
candidais catholiques latins, ils peuvent tous être suspects, même du 
point de vue de l’ordre civil. Leur confirmation papalle ne peut avoir 
lieu sans l’assentiment du gouvernement roumain, Cette restriction est 
une outrageuse limitation de la liberté d'élection et occasionne une 
foule de faux-fuyants. En n'importe quelle forme arriverait devant le 
Saint-Siège le nom du candidat, soit par la voie de la candidature sin- 
gulière, soit par celle de trois personnes, il faudrait toujours compter 
sur léventualité que le gouvernement roumain proteste contre lui 
et qu'il dresse des obstacles devant la confirmation et l'installation du 
candidat ei même devant ses fonctions épiscopales. En Roumanie 
l’exequatur gouvernemental donnerait lieu à des conflits plus fâcheux 
encore qu’en Italie. 


Nous trouvons instructive la première partie de l’article en projet, 
qui prend visiblement soin de la candidature singulière en ce qui con- 
cerne le remplissement des sièges des prélats roumains. Jusqu'ici ïl 
était de coutume, que, d’après une candidature de trois personnes pour 
le siège archiépiscopal de Balâzsfalva, et sans aucune candidature 
pour les sièges épiscopaux de Lugos. de Värad et de Szamosuivär, les 
prélats étaient nommés directement par le roi de Hongrie, en sa qualité 
de patron suprême. 

Mais les prélats gréco-catholiques, réunis à Bucarest le 28 février 
1919, ont exigé, que la nomination de l'archevêque de Balâzsfalva se 
fasse selon l'acte d'union de 1700. Ainsi que jusqu'à présent et pendant 
des dizaines d'années, le clergé avait le droit de désigner une seule 
- personne, qu'il ait le droit de le faire aussi à l'avenir; que les autres 
évêques soient aussi admis au siège de la même manière, car les trois 


ARTS 


autres évêchés ne sont autre que la Hlotaison de l'ancien see ME © 
Fogaras. Fr 1. D RANEMEARE à 
ne En ce qui concerne le remplissement des sièges épiscOpauX latins, 
#0 * Je projet roumain ne propose déjà plus les mêmes modalités démocrati- 
ques. Il fait appel à demi-mots, au droit commun écclésiastique et exige 

une intervention policière préalable de la part de l'Etat. 

Mais le droit écclésiastique ne règle pas cette question d'urie ma- 
nière uniforme. Le canon 332 du Cod. Jur. Can., en dehors de la nomi- 
nation pontificale, mentionnée dans le Canon 329, prévoit aussi. les 
pcssibilités de l'élection, de la présentation et de la désignation. 

C'est un fait connu, que les sièges épiscopaux de Szatmär, Värad, 
Csanäd et de Transylvanie, parvenus sous le régime roumain, étaient 
remplis par la nomination du roi apostolique de Hongrie. La personne 
écclésiastique, nommée par le patron suprême, était confirmée par le 
| Saint-Siège. Il est vrai, que les prélats catholiques romains de Bucarest. 
et de Jäszväsär n'étaient pas nommés par le roi de Roumanie; - mais, 
que le gouvernement roumain s’est assuré certaine influence en cette. 
question, nous le voyons de ce fait, que depuis leur érection il m'est 
jamais parvenu à la tête de ces diocèses de majorité hongroise une 
personne hongroise, ou tout au moins parlant le hongrois. à 

L’alinéa 2 de l’article IV, projette un procédé égal pour le remplis- 
sement de tous les sièges latins de la Roumanie, mais il allègue une 
fausse source de droit, lorsqu'il fait appel au droit commun, probable- 
ment au droit commun écclésiastique. Le code écclésiastique ne contient 
aucune instruction formelle en ce qui concerne cette question, c’est 
pourquoi au lieu de diverses anciennes lois l’on doit avoir recours à une 
nouvelle coutume uniforme. 

I v aurait plusieurs solutions possibles. 

1. La solution absolument correcte en considérant le droit et les us. 
et coutumes séculaires serait de respecter le droit de haut-patronage du 
roi de Hongrie rélativement à tous les évêchés fondés par les rois. 
hongrois. | 

2. Eventuellement, le guvernement roumain pourrait présenter 
un ou plusieurs candidats pour le remplissement d’un. siège épiscopal 
latin quelconque. Mais notre mère. l'Eglise, a déjà éprouvé tant de 
mauvaises intentions de la part des hommes d'Etat roumains gréco- 
orientaux; en Roumanie on manque tellement de tout sentiment de | ” 
culture intellectuelle. et le christianisme roumain est si incomplet, que 
cette solution doit être repoussée d'avance, comme la plus mauvaise 
possible. | 

3. Put-être le roi de Roumanie pourrait nommer les prélats latins, 
ainsi que Île fut fait autrefois en Hongrie, et le Saïnt-Siège n'aurait qu'a - 


Rt- 


a 
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confirmer les personnes nommées. Mais vu que le droit de patronage 
suprème du roi de Hongrie n’est pas partageable et que les rois 


roumains de l'avenir seront gréco-orientaux, qui, selon l'interdiction du 
code écclésiastique, ne peuvent jouir d'aucun droit de patronage, et 
enfin, que ce fait du souverain s'exerce selon la proposition du gouver- 
nernent, il n'est pas possible, que le Saint-Siège fasse parvenir cette 
faveur exceptionnelle au roi de Roumanie. 

| 4, Il parait bien plus convenable. que les sièges épiscopaux latins 
soient remplis par voie d'élection, ou directement par la nomination 
pontificale. Cette dernière solution obtint d'excellents résultats dans 
l'Eglise de France après la suppression du Concordat de Napoléon, 
car le Saint-Siège a eu la possibilité de désigner la fleur des prélats 
pour les Sièges du haut-clergé. Mais il est douteux, que cette solution 
obtienne les mêmes résultats sur les territoires occupés, où le Saint- 
Siège ne serait pas (en face d’une masse de même langue et de même 
religion, mais devant un pays bigarré en nationalités et en religions, et 
un Etat de sentiments toujours ennemis. Nous nous demandons, s'il ne se 
montrerait pas faible par opportunisme bienveillant, comme il le fut 
envers l'ancien gouvernement roumain et celui du Canada, où il 


nomma, sur la demande de ce dernier, des Irlandaïs et des Anglais, 


ne parlant pas le Français, à la tête des diocèses de majorité française? 

Denc, la solution la plus convenable parait le remplissement des 
sièges par la voie des élections. On peut prendre pour exemple la 
coutume de certains diocèses suisses, allemands et américains. Il n’y 
aurait donc qu'à régler la question de qui doit être composée la com- 
munauté, chargée d'élire l'évêque? 

5. Selon la coutume de certains diocèses étrangers, c'est peut-êtro 
au chapitre que devrait revenir le droit d’élire évêque. Mais ce qui peut 
nous retenir de ce projet, c'est le fait, que les membres du chapitre, 
étant éloignés du ministère, perdent peu à peu le sens de la vie réelle, 
et me trouvent pas la personne apte, surtout dans le cas, où ils prend- 
raient la coutume de choisir le candidat parmi eux-mêmes. 

6. L'élection pourrait être faite par les évêques de la province 
archiériscopale, ainsi que là projeté certaine autonomie hongroise. 
Mais on peut y opposer le fait, que le nombre des membres de cette 
coïrmrinauté est excessivement médiocre, et d’autre part, la con- 
naissance incomplète éventuelle des circonstances et des exigences du 
diocèse vacant. | 

7. L'élection pourrait avoir lieu par une communauté occasionnelle 
ou permanente, ainsi qu'elle se fait chez les grecs orientaux, et qu’elle 
se faisait de la part du Status“ catholique romain de Transylvanie 


dans le XVIII-e siècle. Naturellement, ete participation aux Neo 
exigerait l'organisation des autonomies diocèsaines, étant Sous Je. 
régime roumain. 

Maïs l’objection contre cette commission dci mixte a” 
l'amère expérience, que le public prenant part aux élections, ne connait 
généralement pas les personnes des candidats, et juge leurs aptitudes 
d'après leurs qualités extérieures. 

La plus convenable serait la modalité DébUteR proposée par le 
projet de Concordat pour le remplissement des sièges des prélats 
roumains, c'est-a-dire, que le prélat soit élu par les délégués du clergé 
du diocèse. C'est le clergé, qui connait le mieux les membres de sa. 
communauté, qui est le mieux au courant des besoins et des exigences 
du diocèse, c'est le clergé, aui est le plus indépendant, et qui est le plus 
accoutumé au combat contre les autorités civiles. C’est lui, qui est le 
moins enclin à la corruption et à l’accomodement, c'est lui, qui est 
le plus sensible aux points de vue surnaturels, c'est en lui, qu'est le plus 
développé l'esprit écclésiastique et c'est pourquoi il est le plus apte à 
décider, qui doit ou doivent être proposés au Saint-Siège. | 

Mais nous ne saurions exclure même la solution, selon laquelle 
une commission candidataire écclésiastique plus restreinte présenterait 
six candidats à l’assemblé autonome diocésaine, qui en choisiraït trois 
pour les proposer au Saint-Siège. 

Il ne resterait donc à régler que les questions partielles. C'est-à- 
dire, si le collège électoral a le droit de choisir le candidat entre le 
clergé d’un autre diocèse aussi, ou seulement parmi le clergé du diocèse 
respectif; si la candidature esi simple au triple, et si le vote est secret 
on public. 

Le plus pratique serait, qu'un collège électoral à huit-clos, composé 
de deux délégués des arrondissements des doyens et des caisses de 
fondation, par voie d'une majorité de vote secret, choisissent trois 
membres du clergé du pays, dont l’un serait nommé par le Saint-Siège. 
Par ce fait, nous éloïignerions définitivement le danger, qu’à l'avenir des 
religieux suisses parviennent à la tête des diocèses de mhaiorité 
hongroise (comme en Moldavie), et que ceux-ci à la solde du gouverne- 
ment roumain fassent tout leur possible pour exclure, même de l'église, 
la douce langue maternelle des fidèles, et lorsqu'ils auront séparé leur 
fidèles de la race hongroise, ils les jetteront en proie à l'Eglise orthodoxe. 

b) L'article IT. du proïiet remanié n’est autre que la M 

plus précise de l’article IV. du projet précédent. s 

En ce qui concerne les fonctions écclésiastiques et surtout les | 

sièges épiscopaux, le remplissement en est réglé par les Canons 
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147182 et 329-349 du nouveau code écclésiastique. Lors des délibe- 
rations sur le Concordat, en première ligne, ce sont les deux canons 
suivants, contenant des principes fondamentaux, qui entrent en consi- 
dération: $ 1, Can. 148 ,Provisio offici ecclesiastici fit per liberam 
collationem a legitimo Superiore, vel per eius confirmationem aut 
admissionem, si praecesserit electio aut postulatio, vel tandem per 
simplicem electionem et electi acceptationem, si electio non egeat 
confirmatione, et le $ 2 du Can. 329: ,,Eos (sc. Episcopos) libere nomi- 
nat Romarus Pontifex“, et $. 3. du même Canon: ,Si cui collegio con- 


cessum sit ius eligendi Episcopum, servetur prescriptum can. 321." 
(L'article mentionné exige une majorité absolute de voix). 


Selon le projet roumain, les évêques du rite oriental seraient élus 
par les délégués du clergé de leur diocèse, et le Saint-Siège n'aurait 
d’autre droit que de les confirmer; les évêques latins seraient nommés 
directement par le Saint-Siège. 

Nous devons en tout cas déclarer préjudiciable le principe de 
traitement spécial. 

Le Saint-Siège ne pourrait avoir plus de confiance dans les senti- 
ments écclésiastiques et le jugement du clergé roumain, que dans ceux 
du clergé latin. Nous trouvons cette exigence absolument immotivée de 
la part d'un clergé, étant sur la lisière du schisme. 

Is ne peuvent même pas faire appel à des prémisses historiques 
sembiables, car jusqu’à présent les sièges des évêques suffragants 
étaient remplis par la nomination du roi apostolique de Hongrie, tandis 


"que l'archevêque de Balâzsfalva était nommé par le patron suprême, 


entre les trois candidats proposés par le synode. Le Saint-Siège ne 
faisait que confirmer les prélats déjà nommés. 

Dans les derniers temps, les sièges épiscopaux latins étaient 
remplis exclusivement par voie de la nomination du patron suprême; 
mais en Ce qui concerne le siège épiscopal de Transylvanie, dans le 
XVIII-e siècle, son remplissement était éxécuté avec la collaboration 
du ,,Status“. 

Le 29 décembre 1722, le , Status“ proposa au siège épiscopal Jean 
Antalf, grand prevôt du chapitre de Transylvanie, Etienne Létai et 


Michel Oläsz. Le Roi Charles IL. nomma Antaffi. 
Le 5 février 1729, parmi les personnes proposées par le Status", 


S. M. nomma Grégoire Sorger. 

Le 24 janvier 1740, l'assemblée du Status“, réunie‘ à Medgyes, 
proposa trois prêtres de Transylvanie. Marie-Thèrése, négligeant ces 
trois Candidats, nomma François Kilobusitzky à l'évêché de Transyl- 
vanie. 


Neo 1748, 0 S 
_tus*, mais Mate Dheeee de loon de nouveau 1 candi at ui 
Ne Sztoika qu’elle nomma évêque. su 


Mais après la démission de Sztoika, la reine dons ie Cest afin 
que certains personnages écclésiastiques et laïques, selon la. modalité 
observée autrefois, proposent trois candidats au siège épiscopal. A: 
l'assemblée candidataire du 12 mars 1759, ce furent Szaïlbeck, prévôt 
de Gvulafehérvär, le comte Joseph Batthyäny, prévôt de” Pozsony 


(Pressbourg) et le baron Ladislas Kemény, qui obtinrent le plus de 
voix, parmi lesquels Joseph Batthyäny fut nommé évêque de Fran-. 


sylvanie. 
… Un an plus tard, il y à nouvelle élection à Szebien. 
| Le 1-er septembre 1760 quatres personnes sont désignées par ceux 
qui ont, selon l’ancienne coutume, le droit de voter. C'est” ‘eur 
quatrième candidat, Antoine Baïtai, qui est nommé évêque le 6 Are 
de la même année. 


Après nous ne trouvons aucune trace de la candidature de l'as- 


semblée du Status”, jusqu'en 1815, lorsqu'elle présente de nouveau 
trois candidats au choix du souverain. Après le départ de Rudnaï, c'est 
le conseil gouvernemental de Transylvanie, qui, sur ordre du roi. pro" 
pose quatre personnages écclésiastiques. 


Ft, au Cours des nominations suivantes, le Status” ne manque | 


jamais de réclamer ses anciens droits. 

La paix de Trianon ne toucha pas aux droits de patronage S suprême 
du roi de Hongrie. Selon la coutume écclésiastique, le porteur dela 
couronne de St. Etienne a le droit de remplir non seulement 


les quatre sièges latins, mais aussi les quatre sièges roumans k 


gréco-catholiques, créés par les rois de Hongrie. Dans le cas, où 
ces. pouvoirs souverains non préscrits ne seraient pas exercés, 


il est juste, que non seulement l’ancien droit de l'autonomie Transyl- 


vaine soit ravivée, mais que parmi les droits fondamentaux des auto- 
nomies projetées pour les autres diocèses, il y soit aussi compris je 
droit de la candidature aux sièges épiscopaux. À 


Il ne peut être qu’agréable au Saint-Siège, si c'est parmi les Candi= 
dats des communautés morales limitées, qu'il a l'occasion de choisir Ie. 


prélat convenable. 


Naturellement, riOUS devons en tout cas exclure l'opinion experte. 


de Ja ,, Sûreté“ roumaine, en ce qui concerne la capacité des évêques | 


‘atholiques. [l'est impossible d'exposer les Eglises crphelines “a 
retard, qui Serait occasionné par les difficultés faites par le gouverne- 


ment de Bucarest, jusqu'à ce qu’il demande de la police secrète des 
informations détaillées sur le candidat, 


Il est juste, que le Saint-Siège fasse appel au $ 3 du Canon 331 du 
Code écclésiastique: ,Judicare, num quis idoneus sit, ad Apostolicam 


Sedem unice pertinet. 

En ce qui concerne l'excellence du candidat, le jugement de l'as- 
semblée candidataire et la solidité de l'examen canonique seraient 
absolument assez de garanties. Dans l'Eglise latine, il n'est pas de 
coutume de proposer aux dignités de prélats des héros de fortune, des 
démagogues de grands chemins, des personnes sans instruction et trop 
jeunes; Surtout si la CniUe LS se fait dans le ressort d’une sérieuse 
communauté morale. 

- Nous avons un exemple très édifiant dans le cas de M. le Dr. Pierre 
Pâl: La Congrégation de la Propagande avait déja réglé l'affaire, selon 
laquelle le prêtre instruit des Csängés de Moldavie aurait été nommé 
évêque de Jâszväsär. On connaissait ses qualités, Son zèle, son sérieux 
dans se fonction, et il avait aussi l'avantage de parler la langue des 
fidéles. À Bucarest on fut stupéfié de la pensée, qu'un prélat parlant 
aussi le Hongrois parvenienne à la tête des Csängôs. On fit tant de 
difficultés, que le Saint-Siège négligea le personnage csäâng6, et nomma 
le minorite suisse Jaquet au siège épiscopal de Jäszväsär, qui, fidèle à 
ses prédécesseurs, continua la roumainisation des Csângos dans la vie 
écclésiastique. 

Nous trouvons que l'intervention de l'Etat policier roumain dans les 
aifaires personnelles de l'Eglise des plus délicates, n’est vraiment pas 
désirabie. 

€) Les deux derniers projets passent en silence sur le droit de haut 
patronage du roi de Hongrie, qui ne saurait être supprimé d’une façon 
unilatérale, relativement aux sièges de prélats de Hongrie, étant sous le 
régime roumain. Le point de vue juridique correct est, que les sièges 
de rite latin de Csanäd, de Värad (Bihar), de Szatmäâr et de Transyl- 
varie, ainsi que les sièges de rite grec-roumain de Gyulafehérvär-Foga- 
ras, de Szamosuivär, de Värad et de Lugos, qui tous ont été fondés par 
les rois apostoliques de Hongrie, ne peuvent être occupés qu'en vertu 
d'une nomination par le haut-patron, c'est. a dire, par le roi 
de Hongrie. La circonstance, que le pouvoir royal est momenta- 
nément suspendu en Hongrie, ne saurait être un obstacle, car la nation 
hongroise trouvera bien facilement une solution, afin que les droits de 
haut-patron — même provisoirement — soient exercés par une dignité 
catholique de droit public, ou par une personne morale catholique. 
Wis-à-vis de l'ordre juridique, nous ne devons pas accepter la situation 


ke 


être sanctionné dans la vie de l'Eglise et de l'Etat. 

Fn outre, nous ne saurions cacher nos craintes, sur le fait que 
malgré que les deux proiets ne mentionnent pas ouvertement de diffé- 
rences dans la modalité du remplissement des sièges prélatices par 
taciturnité, ils rendent pourtant possible la modalité différente. 

Elle est rendue possible par le texte très évasif: selon les lois de 
l'Eglise catholique“, (3-e projet) et l’autre passage encore plus ob$cur: 
Ceux qui sont appelés au gouvernement des diocèses roumains“ (4-e). 
Le Cod. Jur. Can., dans son Canon 332, accorde ja possibilité du 
remplissement les sièges aussi par voie d'élection, de proposition 
et de désignation, de manière, que même en vertu du 3-e projet, on 
pourrait maintenir le droit d'élection, très équitable et fondé sur des 
bases historiques, dont jouissait jusqu'ici l’archevêché de Gvulafehér- 


-var-—Fogaras. Il pourrait d'autant plus être maintenu en vertu du 4-e 


projet, qui ne reconnait aucun changement en cette question, et — si 
nous comprenons bien le $ 2-— cède au Saint-Siège le droit de désigna- 
tion et de nomination. 
Mais les événements de ces mois derniers nous pérsuadent dans 
otre conviction, que ce n'est pas la nomination directe, qui serait la 
plus avantageuse aux intérêts catholiques, mais bien la désignation 
corporative, qui était en usage dans l'antique Eglise, et aussi dans 


l’ancienne Eglise de Transylvanie, et que nous exposons dans les pages 


28 et suivantes. 

Le $ 1. de l'article XI du 4-e projet emploie le terme ,,Le diocesi 
romene", ,les diocèses roumains", qui est absolument inusité dans la 
littérature écclésiastique. Même la terminologie juridique des états ca- 
tholiques n'accepte pas volontiers les dénominations générales d’,.égli- 
ses francaise, italienne ou espagnole“. Pour les Etats occidentaux de 
religions différentes nous ajoutons toujours, pour les distinguer, 
lépithète ,catholique“, comme par exemple: ,,diocèses catholiques de 
Hollande, de Suisse, d'Allemagne, etc.", ce qui ne saurait être négligé 
dans ur pays, dont les noms des dispositions écclésiastiques gréco- 
orientales-orthodoxes ne diffèrent aucunement des catholiques. Cette 
phrase fut dictée par le même génie racial impatient, qui fit enlever 
les enseignes hongroiïises des magasins hongrois, qui fit mettre des 
inscriptions roumaines au fronton des bibliothèques et des cliniques 
hongroises, qui donna des noms roumains aux plus pures et plus 
anciennes villes hongroises, et qui, aujourd'hui, veut humilier du nom 


de ,rcumains" les diocèses de fondation hongroise et entièrement com- 


posés de fidèles hongrois. 


réelle comme base juridique, car alors tout fait révolutionnaire pourrait 


Art, V. Sans au. 


cune exception, tous 
les chanoïnes mé- 
tropolitains et épis- 
copaux roumains 
gréco-catholiques : 
sont élus par un 
chapitre présidé 


par l'archevêque ou 


l'évêque, selon la 
constitution du cha- 
pitre métropolitain 
roumain grÉéCcO- 
catholique de Gyu- 
tafehérvâar—Foga- 
ras, qui fut approu- 
vée, pour les cha- 
noines de la fonda- 
tion Babb. par le 
pape Pie IX. le 27 
nevembre 1853. Les 
chanoines latins 
sont élus selon 
l'usage du passé, 
mais il ne saurait 
être élus que des 
sujets roumains. 
Le nombre des 
charomes latin de 
Nagyvârad sera ré- 
da SOU :: 10 


scalles. 


If. 


Ant X; 41. Pour 
aider aux évêques 
dans le gouverne- 
ment de leur dio- 
cese, il Sera main- 
tenu dans l’église 
cathédrale le cha- 
pitre, en l’état juri- 
dique et patrimo- 
nial, ‘dans lequel il 
se trouvait au mo- 
meut de la ratifi- 
cation du présent 
Concordat. 2. Ne 
pourront être ad- 
mis dans le cha- 
pitre que des su- 
iets roumains, qui. 
outre les qualités 
oxigées par les 
Saints Canons, ont 
exercé louablement 
leurs saintes fonc- 
tions, ou qui ont 
>btenu des mérites 
speciaux à titre de 
leur science, ou 
de leur aptitude au 
gouvernement du 
diocèse, 3. Est ré- 


servée au  Saint- 
Siège, sur la pro- 
Losition du cha- 


pitre, la nomination 
du prévôt de chaque 
église cathédrale, et 
de tous les chanoi- 
nes des deux égli- 
ses cathédrales de 
Szatmär et de 
Nagyvârad suppri- 
mées. Pour les au- 
tres canonicats, en 
cas de vacance, le 
chapitre présente 
lui-même son can- 
didat, au  prélat, 
auquel l'ordinaire 
confère les biens, 
après s'être assuré 
que l'élu a bien 
toutes les qualités 
exigées par les 
Saints Canons, et 
si le gouvernement 
n'a pas contre lui 
d'oppositions  civi- 
les ou politiques, et 
que l'élection a eu 
lieu régulièrement 


IE. 
AFTN VER" [es 
cathédrales peu- 


vent avoir un cha- 
pitre, selon le droit 
écclésiastique; cei- 
les, qui en ont déjà, 
pourront le mainte- 
nir dans la forme 
juridique où il se 
trouvait lors de la 
sanction du présent 
Concordat. 

2. En ce qui con- 
cerne la nomination 
des chanoines, c’est 
lé $ 1 de l’article 
16. qui est à con- 
Sidérer: 


IV. Fe 

ATEN OVNI SE Ti 
Chaque cathédrale 
maïntiendra son 


chapitre dans l'état 
iuridique et patri- 
monial, dans lequel 
il se trouvait lors 
de la sanction du 
présent Concordat. 
(Observation: Le 
diocèse de Kolozs- 
vär, à Créer en Ver- 
tu de l'article.X, 
obtiendra aussi un 
chapitre, et le cha- 
pitre du diocèse de 
Nagybânya sera 
transporté de son 
ancien à son nou- 
veau siège.) 

2. En ce qui con- 
cerne la nomination 
de. chanoines, ce 
sont les $ 1. et 2 de 
l’article XI. qui sont 
à considérer. 


as on 
aux chapitres est 
ï versée dans la 
caisse patrimoniale 
- de l’Église, et cha- 
que chanoine en 
reçoit une somme 
“annuelle de 12,000 
lei, 5. Les chapitres 
des anciennes égli- 
ses cathédrales la- 
tines de Nagyvärad 
et de Szatmär se- 
ront conservés, et 
il est établi pour 
chacun des chanoi- 
nes de ces églises 
cathédrales un re- 
venu annuel de 
6,000 lei. Le nombre 
des chanoines de 
Nagyvärad sera ré- 
duit de 15 à 6 
de même qu'il ny 
aura que 6 chanoi- 
nes dans l’église 
cathédrale de Szat- 
mâr. 6. Si parmi 
les chanoines’ de: 
chacune des églises 
cathédrales, il y en 
a qui, lors de l’en- 
trée en vigueur de. 
la loi agraire, jouis- 
sent d’une prébende 
plus élevée que 
ceie qui et établie 
par les $ 4. et 5, ils 
jouissent du sur- 
plus jusqu'4 ce 
qu'ils gardent leurs 
bénéfices, mais, ‘Si , 
‘pour cause quel- 
conque, ils quittai- 
ent ces bénéfices, 
le surplus serait 
versè dans Ja caisse 
patrimoniale de 
l'Eglise et leurs 
successeurs ne Ssau- 
raient exiger plus 
que ce qui est fixé 
dans l’article ci- 
haut, (&. 4 et 5.). 


… 


4) Selon _cet article, les chapitres de rite roumain se Com 
| eux-mêmes. Pour le remplissement des stalles de chanoines 
projet propose d'une manière irréfléchi la modalité, selon 


l'ancientie coutume serait observée. C'est à savoir que les stalles de 
Nagyvärad et de Szatmär étaient remplies par voie de nomination du 
patron suprême, quant aux stalles de chanoines de Transylvanie et de 
Csanäd, le mode était différent; il est peu probable, que pur le remplis- 
sement des stalles vacantes des chapitres de Szatmär et de Nagyvärad, 
le Gouvernement roumain reconnaisse encore l'exercice du droit de 
patronage suprême du roi apostolique de Hongrie. D'autre part, il ne 
saurait en revendiquer le droit pour la part du roi de Roumanie, par 
cause de la décision prohibitive (canon 1753) citée plus haut, du Code 
écclésiastique. 

Il n’y a d'autre solution, que, selon les Canons 403 et 404 du C. J. 
Can., d'assurer aux évêques diocésains, le droit de remplir toutes les 
stalles de chanoines. | 

En Ce qui concerne les stalles de Värad, il faudrait soumettre à 
une Considération toute spéciale le projet de la reduction de celles ct. 
Cela ne saurait se faire d'aucune façon, aux dépens de l'Eglise latine. 
Pans le remplissement des stalles littéraires tout le clergé hongrois 
pourrait prétendre à des droits, car c’est parmi ses membres, que 
furent choisis jusqu'à présent les bénéficiaires de ces stalles. Selon le 
texte du projet, même les excellents pasteurs du mênie diccèse, qui ont 
fonctionné sous le régime étranger, ne pourraient obtenir des bénéfices 
de chanoines, car ils ne répondent pas à la condition prescrite, selon 
laqueile, seuls des sujets roumains peuvent être élus aux stalles de 
chanoines. 

Cela va sans dire, que des pourparlers spéciaux devraient être 
eutammés, dans le but de régler la question des revenus des biens 


> Capitulaires, étant sur les territoires libre et occupés. La chapitre 


de Szatmär possède 13,099 arpents cadastres sur le territoire libre de 
la Hongrie, des 79,014 arpents de celui de Värad, 22,879 arpents Se 
trouvent sous le régime hongrois. Quelle absurdité ce serait, si c'était 
questions délicates et compliquées qui ne peuvent être reglées d'une 
maniére unilatérale, sans les Etats intéressés. 


b) L'article du deuxième projet concernant les chapitre, est composé 
des articles V. et VE du premier proïet et d’un canon mutilé 391, du 
Codex Jur. Can. 

En ce qui concerne le jugement de l’aptitude canonicale, outre les 
exigences établies dans le Canon 404, un nouveau rôle est assigné à la 
natiénalité du candidat, et à la qualification politique du Gouvernement. 
Il serait plus important d'exiger, ce que le Code écclésiastique ne stipule 


Ÿ pas Catégoriquement, que le candidat ne peut être qu'un prêtre du 


diocèse. L'ingérence qi Gouvernement s'attaque à à l'autonomie, te ny 


a que l'Etat policier qui limite, fait des dificutes, et soupçonne; un ; 


Etat de droit défend les droits et punit. 


Au remplissement des stalles certaine validité est ae au $ 1 
du Canon 396, qui réserve au Saint-Siège la collation des dignités Capi- 
tulaires. Il nous est agréable de lire, que S. S. nommerait ,,sur la pré- 
seutation du chapitre." < 


Mais la partie finale de l'alinéa 3 est contraire au Canet 408, qui 
réserve aux évêques la nomination des membres du chapitre de la 
cathédrale et du chapitre collégial. Supposant cette impossibilité 
cancnique, que les évêchés de Värad et de Szatmär soient supprimés, 
deux chapitres de cathédrale se transiormeraient en chapitres collé- 
giaux et seraient placés sous l'autorité des évêques de Csanäd, et de 
Transylvanie, Selon le Code écclésiastique, c'est donc à eux que revien- 
drait le droit de nomination. Même pour le rempiissement des autres sièges 
de chanoine le projet n'observe n1 le réglement du chapitre de Baläzs- 
falva, agréé le 27 novembre 1853, ni le Canon 403. Nous ne saurions 
avoir des objections à ce que les chapitres gréco-catholiques se remplis- 
sent par eux-mêmes, selon l’ancienne coutume de Baläzsfalva, mais, en 
ce qui concerne les chapitre latins, il nous faut exiger l'exécution de la 
loi concernant cette question. En vertu du Canon 403, outre les dignités, 
c'est l’évêque qui nomme tous les chanoines, après avoir entendu le 
chapitre. Le chapitre n’a que le droit de proposition et ne possède aucu- 
nement l'autorité de nomination; les bénéfices chanoïniaux sont remplis 
par le prélat par voie de ,libera collatio', et non de confirmation. 
(Canon 148). Dans ia rédaction incertaine du projet, nous retrouvons 
des souvenirs de Baläzsfalva, qui sont inusités dans les chapitres latins, 
et qui se heurtent au droit-canon. 


Sous le titre de biens des chapitres, ne devons nous compter que les 
terres à labourer et les paturages, ou bien aussi les vignobles, moulins, 
forêts, emplacements de maisons et bâtiments? La loi agraire ne peut 
s'étendre que sur les premiers, et si elle touche aux biens capitulaires, 
elle porte atteinte aux biens de fondations, que les autorités officielles de 
la Roumanie doivent respecter en vertu de la promesse faite à Londres. 
Quelle équité sera-ce, si les chanoïnes de Värad, qui n’appartiennent pas 
aux plus faibles bénéficiaires de l'Eglise universelle, ne recevront qu'un 
traitement mensuel de 500 lei, tandis que c’est des revenus de leur prop- 
riété de 6135 arpents cadastres, étant sous le régime roumain, que les 
chanoines gréco-catholiques de Szuczava et de Bucarest toucheront une 
somme annuelle de 12,000 lei. 
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11 faut écrire a l'honneur du projet qu'il respecte les droits acquis, 
quoique nous comprenions difficilement, comment jouiront, par exemple, 
les chanoines de Värad, pendant toute leur vie, des mêmes bénéfices que 
dans le passé, si leurs biens immobiliers leur seront retirés? ... 

Nous voyons en outre, que dans le temps iransitoire, où la caisse 
- patrimoniale écclésiastique, projetée dans le deuxième projet de Concor- 
dat (article XXV.), doit accorder au haut-clergé et aux chanoines un 
ancien bénéfice élevé et la prébende régulière à plusieurs nouveaux 
mandataires de bénéfices, cette caisse patrimoniale sera grèvée de 
charges insupportables. 


_ Le défaut choquant de cet article, ainsi que de nombreux autres, 
c'est que la date a considérer est toujours ou la ,;mise en vigueur de 
la loi agraïre”, ou la ratification du Concordat”. Mais vu, qu'en 
Fengrie la continuité de droit a cessé le 30 octobre 1918, c’est la 
seule date qui peut figurer si l’on veut fixer la situation juridique. 


€) La nouvelle législation écciésiastique du troisième et 
di È quatrième projet distingue deux «sortes de chapitres: les 
chapitres des cathédrales et les chapitres collégiaux. (Can. 391) 
Ces dernier sont exclus par la réticence des deux projets. Dans 
le  3-e projet cette réticence n'est pas bien dangereuse, car 
il respecte les anciennes organisations de l'Eglise latine, Mais elle est 
dangereuse dans le 4-e projet, en vertu duquel les diocèses de Värad 
et de Szatmär doivent être supprimés, donc, avec eux disparaitraient 
aussi leurs chapitres de cathédrale. Tandis que le premier (art. V.) et 
le second projet (art. X.) maintiendraient ces deux chapitres et ne 
feraient que de diminuer le nombre et les revenus de leurs chanoines, 
selon le 4-e proiet, il y aura bien à Värad un chapitre roumain auprès 
de l'évêché roumain, mais avec l'évêché latin du XlI-e siècle dis- 
paraitra aussi l’ancien chapitre de celui-ci. C’est de même que serait 
supprimé le chapitre de Szatmär. Et Maitre Roger, dont les col- 
lègues du chapitre périrent par l'épée des Tartares sous les murs de 
Värad en 1241, et dont les successeurs au chapitre périrent par les 
Turcs au XVII-e siècle, pourrait de nouveau écrire un ,Carmen 
miserabile. Car, soit le croissant, soit le schisme qui s'approche, c’est 
le même danger pour les grandes et petites institutions de l’Eglise 
occidentale. 

Et nous nous demandons avec angoisse; Rome remarque-t-elle ce 
fait? Et refusera-t-efle sa collaboration à l'ensevelissement de nos an- 
ciennes institutions? 


Art. VL Les ar- 


chevêques et évê- . 


ques roumains 
gréco-catholiques 
et latins 
d’un revenu annuel 
de 60.000 lei, 
et de 45,000 
lei, provenant des 
immeubles exempts 
de la loi de la ré- 
forme agraire, ou 
des immeubles di- 
Stribués par la ré- 
forme agraire aux 
diocèses  indigents 
par cause du 
manque de terres, 
ainsi que des titres 
de crédit, délivrés 
‘par l'Etat comme 
indemnisation, lors 
de  l’expropriation 
. des immeubles, et 
enfin des revenus 
assignés par l'Etan, 
dans le cas, où les 
immeubles qui leur 
ont été assignés, 
ne leur rapporte- 
raient pas les som- 
mes susdites. Le 
surplus des som- 
mes, indiquées ci- 
haut, devra être 
consacré aux be- 
soins des diocèses 
respectifs. Tous les 
chanoines jouissent 
d’un traitement an- 
nuel de 12.000 let, 
avec une augmen- 
tation d'âge de 
1000 lei par 5 ans. 
L’excédent de cette 
somme, provenant 
des revenus Capi- 
tujaires, devra être 
employé aux be- 
soins. des diocèses. 


Art. VIIL Les re- 


jouissent. 


- celle 


; grue 


venus de chaque 
archevêché et 
évêché sont établis 
dans la forme sui- 
vante: 1. a) outre 
les revenus des 
biens immobiliers, 
laissés intacts par 
la réforme agraire; 
b) chaque arche- 
vêque reçoit une 
somme annuelle de 
48.000 lei, et chaque 
évêque, une som- 
me annuelle de 
36.000 lei, prélevés 
de la caisse patri- 
moniale écclésia- 


stique, mentionnée 
dans l’article 24, 
2 SIND rNN les 


évêques -et arche- 
vêques actuels il y 
en a qui, au mo- 
ment de l'entrée en 
vigueur dé la loi 
agraire, jouissent 
d’une ..CONn£gTue" 
plus élevée que 
citée plus 
haut, ils en jouiront 
tant qu'ils gardent 
leurs bénéfices. En 
cas d'abandon des 
bénéfices (par dé- 
mission. promotion 
ou décès), le sur- 
plus sera retenu 
pour la caisse du 
patrimoine ‘écclési- 


astique, et leurs 
successeurs ne 
pourront exiger 


plus que ce qui est 
établi plus-haut, à. 
Si parmi les. titu- 
laires actuels il y 
en à, dont la ,,con- 
est moindre 
que celle qui vient 
d’être établie. le 
gouvernement 
suppléera la diffé- 
rence, jusqu’à ce 
que cela ne de- 
vienne inutile, ainsi 


ques, 


archevêques, 
vicaires ca- 
pitulaires et épi- 
scopaux, chanoines, 
curés et autres 
serviteurs subalter- 
nes de l'Eglise ca- 
tholique, 
fesseurs et supé- 
rieurs de Ses sémi- 


naires, en dehors 
des revenus des 
biens immobiliers, 


laissés intacts par: 


Ma loi agraire, iouis- 
sent : des mêmes 
attributions  rela- 
tives que les servi- 
teurs de ces gra- 
des de la religion 
de l'Etat. 

2, Ces bénéfices 
seront pourvus pa 
le fonds écclésia- 
stique mentionné 
dans l’article VI, 
et, dans le cas, où 
ce fonds ne serait 
pas suffisant, le 
gouvernement Y 
suppléera. 

8 Si parmi les 
archevêques, cha- 
noimes ou curés, il 
y en à qui, au mo- 
ment de l'entrée en 
vigueur de. la loi 
agraire, jouissent 
d’un revenu plus 
élevé,. que celui, 
établi ci-baut, ils 
en  jouiront, tant 
qu'ils sont en’ pos- 
session de leur bé- 


néfice, 

4, Le chantres 
et les maitres 
d'écoles (institu- 
teurs) sont payés, 
comme dans Je 
passé. par les com- 
munes respectives, 


les pro-: 


 tholique, 


stique, 


Art, XIV. L Les 
évê- : 


pitulaires et. épi- 3 
SCopaux, chanoines, 
curés et. autres ,! 
serviteurs subalter- : 
nes de l'Eglise ca- 
-les pro- 
fesseurs et supéri- 
eurs de ses sémi- 
naïres, en dehors 
des revenus des. 
biens immobiliers, 
laissés intacts par 
‘la loi agraire, jouis- 
sent des mêmes 
attributions relati- 
ves que les servi- 


- teurs de la DÉCOR 


des PEAR EN 

2..:Ces,. bénéfices 
seront retirés du 
fonds  écclésia- 
mentionné 
dans l'art. VI, et, 
dans le cas, où ce. 
fonds ne serait pas 
suffisant, le gouver- 
nement y supplé- 
era jusqu'au mon- 
tant de la somme 
nécessaire et selon : 
le règlement établi 
dans Je‘ passage. 
suivant. 


-3. Si parmi les 
archevêques, cha- 
noiñes où curés, il 
y en à qui, au Mmo- 
ment de l’entrée en 
vigueur de la loi 
agraire, jouissent, . 
d'un revenu plus 
élevé, que: celui, 
établi ci-haut, Hs. 
en  jouiront tant 


‘qu’ils sont en pos-. 


session de leur bé- 
néfice. En! cas: 
d'abandon du béné- 
fice, le surplus sera 
versé dans [a cais- 
se patrimoniale TS 
écclésiastique se 
(fonds religieux). Fra 


. que l’établit d’a- d'écoles (institu- 

vance le $ 2, teurs) sont payés, 

\ comme dans le 

À passé, par les com- 
munes respectives. 


a) L'article VI. du premier projet règle les revenus du haut clergé 
ct des chanoines. Le réglement assure un empiètement radical et con- 
tinuel à l'Etat roumain, et en même temps, rend dépendant de sont gré 
l'arrondissement du traitement annuel. 


La Canon 1473 du C. J., se rapportant à la jouissance des bénefices, 
stipule seulement, que les bénéficiaires n'ont droit qu'aux revenus 
nécéssaires et-leur assurant leur existence, quant aux surplus, ils 
doivent servir à de pieux buts et a venir en aide aux indigents. Le 
droit canon ne détermine aucun bénéfice, maïs il laïsse à la conscience 
du bénéficiaire l'emploi de ses revenus. 


Le projet de Concordat limite le maximum des revenus annuels, 
et comme il le mentionne aussi dans ses autres articles, ici ausSi il prend 
en considération les changements survenus par cause de la réforme 
agrairé. 

Nous devons démontrer, que la réforme agraire roumaine ne con- 
cerne pas les biens immobiliers entiérement libres de l’évêque (27,635 
arpents) et du chapitre (13,099 arpents) de Szatmär; les 12,456 arpents 
de l'évêque de Värad et les 22,879 arpents du chapitre de cet évêché, 
libres en partie, ainsi que les 6837 arpents de l'évêque de Csanäd, im- 
meubles se trouvant sur le territoire libre de la Hongrie. Ne peuvent done 
être expropriés que les immeubles des évêques et des chapitres de 
Transylvanie, de Csanäd, et en partie de ceux des deux rites de Vârad. 
Par ce fait l’évêque et le chapitre de Szatmär sont absolument réduits 
aux traitements annuels provenant de l'Etat roumain, ou aux revenus 
éventuels de ces parties de biens immobilier retirés des évêques de 
Transylvanie ou de Värad. Il ne saurait être permis, que les revenus 
annuels des parties de biens immobiliers des territoires de la Hongrie 
passent en Roumanie”, excepté peut-être, si toute garantie serait 
donnée pour qu’en tout temps ces revenus n'aient d'autre destination 
que des buts catholiques. Il ne faut pas même débattre cette question, 
mais simplement y faire allusion, pour rendre bien évident l’absurdité 


du Traité de Trianon, au point de vue de la politique écclésiastique. — 


Les biens des évêques de Csanâd, de Vârad et de Szatmär s'étendent 
én partie sur le territoire hongrois, quant à l’autorité de ces évêques, 
elle s'étend sur les territoires de plusieurs régimes politiques. 


C'est une iniquité évidente que les revenus des bénéfice 
servent aux fins du rite roumain. Avant deux siècles, l'espoir. de p 
des fonds écclésiastiques disposa plus de mille prêtres schismatiques 


roumains, à rétablir la communauté avec l'eglise occidentale. C'est de 


là que date la parole moqueuse: ,, Ratio unionis est fundus religionis”. 
Plus tard (1777), des terres considérables furent détachés des biens du 
siège latin de Nagyvärad pour l'évêché roumain érigé alors à Vâärad 
même. Aujourd’hui, c'est aux évêchés roumains plus pauvres de Lugos 
et de Szamosuivâr et aux évêchés roumains en création, que l’on ferait 
parvenir la grande partie des biens des Eglises latines, piens qui leur 
furent donnés par les rois de Hongrie. L'évêché de Värad est condamné 
à la suppression, mais ses biens seraient répartis entre des Roumains. 
Dans les édifices écclésiastiques de Szatmär et de Värad, dans les 
collections du docte évêque Ipolyi, s’installerait ce peuple roumain 
toujours si fortuné. Quant aux anciens maîtres, il leur est écrit: ,, Vete- 
res migrate coloni!“ \ 


En outre l’article laisse en pleine obscurité, d’où provient par: 
exemple le traitement annuel de l'évêque de Transylvanie s’élevant 


à 45,000 lei, après lui avoir pris ses terres labourées, la grêle lui ayant 
abattue ses vignes et les revenus de ses forêts étant entierement absorbée 
par ses frais réels et personnels ? Qui est ce qui contrôle la quantité de 
ses revenus annuels? Est-ce l'Etat roumain qui veut vérifier les livres 
des comptes des revenus? Quand doit-il arrondir la somme à 45,000 


lei? Est-ce à la fin de l’année? La somme stipulée est-elle suffisants. 


à l'entreiten de la mense épiscopale et des édifices épiscopaux? 

Nous voyons donc, que l'affaire est trop compliquée, pour qu'on 
puisse la régler en un seul aricle. Il est incontestable que, vu le droit 
de disposition très-évasif du Canon 1473 du C. J. Can., cette tendance 
vers la précision est un véritable progrès, mais il y a tant de con- 
fusions qui surgissent des modalités de payement proietées dans cet 


article, et des possibilités de l’ingérence de la part de l'Etat, et surtout. 
d'un Etat à sentiments hostiles, contre desquelles la Saint-Siège doit. 


protester bien d'avance. Que la dépense annuelle de l’,,honesta susten- 
tatio” des évêques soit établie en somme ronde, mais non par un 
organe de l'Etat, mais par un organe catholique autonome; qu’une 
partie des terres soit partagée, maïs pas entre des fidèles d'autre reli- 
 gion, mais en respectant les intentions des fondateurs, dans des buts 
écclésiastiques, donc entre des fidèles catholiques latins; qu'une cor- 
poration contrôle les revenus des biens écclésiastiques, mais que ce 


contrôle ne soit pas exécuté par un organe gouvernemental, Car ce 
serait renier l’article XI de la Convention de Paris, convention conclue. 


Re ee ne 
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dans le but d'assurer les droits des minorités de religion et qui fut 
signée et acceptée par ia Roumanie. 

b) L'établissement de revenus du haut-clergé n'est ‘bas en 
concordance ni avec le texte, ni avec so du Canon 1473 du Code 
Écclésiastique. 


Nous savons, que les révenus épiscopaux, ne suffisent pas aux 
dépenses personelles du prélat, mais qu’ils ont aussi à leur charge les 
dépenses de sa cour et les frais du gouvernement écclésiastique. C’est 
pourquoi nous trouvons insuffisants les revenus en argent comptant, 
fixés par le Gouvernement roumain, et c'est avec amertume que nous 
constatons, que dans la réforme agraire il est aussi question des biens 
immobiliers du haut-clergé. 

Dans le cas où le Saint-Siège signerait cet article sans aucune 
objection, il sanctionnerait le dépouillement honteux de l'Eglise catho- 
lique hongroise. 

Comme nous le voyons dans l’article XXV du deuxième projet, le 
Gouvernement roumain à l'intention de constituer une caisse patri- 
moniale, un ,patrimonium sacrum commun, du résultat de la vente 
des biens considérables de l'Eglise latine. 

Dans le but de constituer ce fonds, il s'attaque eux biens écclésiäs- 
tiques, et ne laisse aux évêchés que 100--100 arpents de terre a cultiver 
(Réforme Agraire, art. 8). En fixant leur prix, ce n'est pas les prix 
actuels qu'il prend en considération, mais ceux de 1913 qui sont 
excéssivement médiocres (art. 41.). Le prix des terres expropriées sera 
payé aux personnes civiles dépossédées en bons d'emprunt à 5% 
(art. 85.). 

L'Etat roumain s'empare presque entièrement de ces terres 
écclésiastiaues, sans prendre en considération leurs buts religieux et cul- 
tural, alors que dans la loi agraire, il stipule comme l’un des buts de 


Ja réforme, de subvenir à ,,tels besoins actuels où à venir. qui ont un 


caractère général cultural, économique, social, ou d'éducation physique, 
ER rAU (art: |, 5.) 

Il exproprie les biens, non selon la valeur courante actuelle, mais 
selon les prix de 1913, quoique la vie s’est bien éloigné des conditions 
d’alors. 

Du point de vue économique et iuridique, cette loi est absolument 


 inique, en comparaison de la réforme agraire hongroise, qui ne fixe 


pas de maximum de propriété, elle ne fait que forcer les grands 
propriétaires à céder une partie de leurs terres à titre d'impôt (rachat) 
de fortune et selon les prix actuels; quant aus biens écclésiastiques 


servant des buts : ment. ie sont ‘entière 1€ 
cet impôt de fortune! .. . 


Mais la réforme agraire roumaine ne fait pas | seulement Ja sous- 
traction, elle additionne aussi, et c'est des revenus des biens écclé- 
siastiques hongrois, dons de Saïnt Etienne et de ses SUCCESSEUTS, que 
seront contentées les exigences de la Bukowine ou de la Moldavie. 
Quant à la gestion de ce nouveau fonds écclésiastique, elle reviendrait 
‘à un épiscopat, dont six membres sont de rite roumain et cinq de 

rite latin, mais de ces cinq, deux seulement sont hongrois: les évêques 
de Csanäd et de Transylvanie. 


L'expropriation de ces biens immobiliers, provenant de fondations, 
est une énorme injustice, mais ce qui ne saurait être pardonnable, c'est 
le déiouement des intentions de ces biens ayant un but fixé et la 
constitution des fonds communs. La vaste propriété de’ Biharpüspôki 
ne fut pas léguée par Saint Ladislas dans le but de faire jouir de 

él ses revenus, par exemple, le nouvel archevêché gréco-catholique 
roumain de Bucarest. Les strictes dispositions du Droit écclésiastique, 
sè rapportant à ce fait, élèverit forcément une digue à de telles aspirar 
tions d'expansion. | PRRRREN RU 
Le proïet passe aussi en silence surla circonstance, que les béné- 
fices des sièges prélatices de fondation hongroise ne se composent 
pas seulement des revenus annuels des biens immobiliers, maïs aussi 
des intérêts de placements de titres de valeur et d'obligation émises 
par l'Ftat. Les détourner à n'importe auel titre de la jouissance de 
leurs bénéficiaires légitimes, serait une nouvelle offense au droit et à. 
la justice. Le silence, frappant de l'article VII. du projet, rend absolue 
_, . ment autorisé l'inquiétude des intéressés. 


Une commission de l’Entente aurait toutes les peine ai monde | 
à établir tous les griefs aui ont frappé depuis le 1-er décembre 1918. 
l'Eglise catholique soumise au régime roumain, aussi par HAE LE 3 
cette question. | 

c) Les nouveaux projets ne sont qu’une transformation, peut- être nie 
logique, maïs qui ne saurait nous DONLENUEE, des articles VIT. et XIE 
du Second projet. 


Le revenu du clergé n ‘est plus établi taxativement, comme F élit ÿ 
auparavant; on omet la reconanissance du droit d'étole, mais: l'idée 
fondamentale du double revenu des pasteurs y est restée. Chaque 
personne écclésiastique reçoit les même traitements que ses collégues 
gréco-orientaux, et jouit aussi des revenus des biens fonciers, qui 
en valéur se font de la caïsse patrimoniale écclésiastique, et un 
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villageois dirigeant une paroisse de 300-—400 âmes, reçoit absolument 
le même traitement que le prêtre latin de Csiknagyboldogasszony, 
$ gouvernant 6,000 âmes. Nous nous demandons, si c'est pour doter de 
revenus Chacune de ces nombreuses petites paroisses roumaines, qu'il 
fallut exproprier les bénéfices des prélats latins? 

"Aujourd'hui, lorsqu'en Allemagne, et d'un lieu très serieux, on 
‘Droposa, qu'au moins une partie de biens fonciers écclésiastiques, 
enlevés de leurs propriétaires sous pression francais en 1803, soit 


restituée a leurs propriétaires précédents, afin de ne pas les exposer 


à Ja fluctuation de l'argent: aujourd’hui, lors'qu'il est absolument évi- 
dent, que les revenus fonciers sont les moyens d'existences les plus 
sûrs: nous devons protester de vive force contre toute sécularisation, 
qu'elle soit tenteé par n'importe quel Etat. 

Vu que les nouveaux projets se taisent sur ce point, nous devons 
démontrer les revenus partiels mentionnés dans la page 40, et qui sont 
assurée aux différents bénéfices par des obligations d'Etat, des valeurs, 
“etc. Ces revenus sont en dehors des revenus des biens fonciers, et ne 
doivent pas être confondus avec les traitements en valeurs, assignés 

du patrimonium sacrum. Le fait qu'on se tait sur ce point nous fait 
Supposer que l'Etat roumäin n'a pas l'intention de reconnaitre ces 
titres, figurant comme dettes d'Etat. L'assurance formelle de ces reve- 
nus ne saurait être omise du texte du Concordat. 

-La mention des chantres et des instituteurs, dans de cadre de cet 
article, est une nouveauté. Pour l'orientation de l'étranger de bonne 
foi nous devons accentuer sur le fait, que les instituteurs ne recévaient 
des paroisses qu'une partie de leurs traitement. Il y en avait qui 
étaient payés par le patron de leur église, et d’autres par le Status“ 
catholiane romain de Transylvanie. La célébre Lex Apponyi‘ ($ 15, de 
la loi XXVII. de 1907) assure pour chacun d'eux le secours de l'Etat, 

ainsi que jouissaient de secours d'Etat toutes nos écoles secondaires 
et même les écoles roumaines. (En 1913/14 les 2170 écoles roumaines 
ont recu 1,784,683 cour. en 1917, les 2471 écoles 2,215,361 couronnes 
: à titre de secours d'Etat). 

Le Gouvernement roumain n’a pas encore abrogé les lois, exis- 
tant avant la révolution, mais il ne veut pas reconnaitre les charges 
en dérivant. L'Etat roumain n’a pas encore payé les secours revenanits 
de droit a nos écoles catholiques en vertu des lois existant encore, 
… et assurés par les impôts publics, et il veut faire croire à Rome, que 
- {es écoles catholiques étaient d’ailleurs entretenues par les paroisses. 


: Tous les quatre proiets ont toujours et conséquemment négligé 


d'assurer les biens des églises. La législation occidentale du XIX.Sié le est 
en ce point, bien plus soigneuse. La ,fabrica ecclesiae“, est une ! per- L 
sonne civile, qui fut déjà reconnue par les articles 75 et 76 de la loi 
française du 8 avril 1802 (18 Germinal, an. X.), et par différents 
Concordats allemands (celui de Hannovre, etc.). Dans le but de la. 


Ÿ ge 


#5 


tranquillisation de l'Eglise, la reconnaissance de cette personne civile, 
et-l'assurance des droits d'acquérir et de posséder des biens ne Ha) es 


êt re omises. 
(É 


Art VIT. -Avani 
d'entrer en fonc- 
tions, Ce qui ne 


peut $e faire avant 
la réception de la 
lettre  d’institution 
canonique de Ja 
part 
les archevêques et 
évêques roumains 
gréco-catholiques 
et latins prétent 
entre les mains du 
roi ou devant un 
de ses délégués un 
serment de fidélité, 
conçu dans les ter- 
mes suivants: ,Je 
jure et promets 
solennellement de- 
vant Dieu et sur 
les Saints Evangi- 
les. obéissance et 
fidélité à S. M. le 
Roi de Roumanie 
ie promets de ne 


prendre part à 
aucun accord, de 
n'être présent à 


aucune conférence, 
ni d'encourager où 
de permettre au 


clergé étant sous 
mes ordres de 
prendre part à 


n'importe quelle en- 
treprise. qui a pour 
but Ja désorganisa- 
tion de la sécurité 
de l'Etat. 


a) En ce qui concerne le serment de fidélité, exigé par cet article, 


du St.-Siège,, 


Il. 

Art, IV: Avant 
de prendre posses- 
sion de leur diocè- 
se les évêque doi- 


vent iurer fidélité 
au roi, selon la 
forme suivante: 


Je jure et pro- 
mets devant Dieu 
et sur les Saints 
Evangiles obéis- 
sance et fidélité à 
S. M. le Roi de 
Roumanie, je jure 
aussi de ne prendre 
part à aucun ac- 
cord, de n’assister 
à aucun conseil, 
de n’encourager, 


mais d'interdire, 
selon mon pouvoir, 
au clergé étant 
sous ma juridic- 
tion, de prendre 
part à n'importe 
quelle action, ou 


complot contre la 
tranquillité. la sû- 
reté et l'intégrité 
de l'Etat, 


HE 


Art: XI Avant 
de prendre posses- 
sion de leur diocè- 
se, les évêques 
prètent au roi un 


selon” la formule 
suivante: 
Sur les Saints 


Evangiles de Dieu, 
ainsi qu'il convient 
à un évêque, je 
jure et promets 
obéissance et fidé- 
lité. au. Roï de 
Roumanie et à 
ses successeurs. de 
même que je jure 
et promets, que 
ie n'aurai rien de 
commun. et que je 
ne prendrai aucune 
part à aucun con- 
seil nuisible à 
l’ordre public, que 
je ne maintiendrai 
des relations su- 
spectes, ni dans 
l’intérieur du pays, 
ni à l'étranger et 
que si je prendrai 
connaissance de 
quelque danger pu- 
blic, je ne manque- 
rai pas de faire 
mon possible pour 
serment de fidélité 
l’'éloigner“. 


IV. 


Art. XIL Avant 
de prendre posses- 
sion. de leur diocè- 
se, les évêques 
prètent au roi un 
serment de fidélité, 
selon ta formule 
suivante: 

Sur les Saints 
Evangiles de Dieu, 
ainsi qu'il convient 
à un évêque. je 
jure et promets 
obéissance et fidé- 


lité au Roi de Rou- 


manie et à ses suc- 


cesseurs, ainsi 
qu'au gouverne- 
ment légal selon 


la constitution du 
pays, de même que 
ie jure et promets, 
que je n'aurai rien 
de commun et que 
ie ne prendrai 
aucune part à 
aucun Conseil nut- 
sible à l’ordre pu- 
blic, que 
maintiendrai des 
relations suspectes 


ni dans l'intérieur 


du pays ”mitià 


l'étranger, et que si. 


ie prendrai con- 
naissance de quel- 
que danger public, 


ie ne manqguerai 


pas de faire mon 
possible pour lé 
loigner“. 


ie ne 


té 


ON ET 


nous trouvons ce que déclare le $ 2, du Canon 1317 du C. J. Cano- . 
nici comme: ,ijusiurandum per vim aut metum gravem extortum. 


L'âme des prêtres alsaciens tressaillait lorsqu'ils ont dû prêter ser 


ment à la constitution prussienne. De quels sentiments doit être 
remplie toute personne de bon sens. lorsqu’en ancienne terre hon- 
groise, où jamais roumain n'a régné, -— le voïvode Michel n'était que le 
lieuteuaut du roi Rodolphe (1599—1601) et aussitôt qu'il aspira à 
l'indépendance, Basta le fit assassiner — elle doit prêter serment de 
fidélité, non à l'empereur des Indes, mais au roi de Roumanie! On 
devrait changer de coeur, pour oublier que la Transylvanie et les con- 
fins ne sont pas la Roumanie. Dieu et chaque coeur hongrois en 
font foi! . .. 

Nous trouvons inusitée la formule illimitée suivante: je promets 
obéissance et fidélité", et même dangereux la rédaction du texte, car 
l'intervention des agents provocateurs dans lles assemblées les plus 
inoffensives, pourra très bien donner lieu à des poursuites de la part 
des autorités policières contre les évêques, à titre de pariure. 

b) Le serment publié dans cet article est plus ample et plus 
rigoureux que celui de l’article VII du projet précédent. Tandis que là 
l'évêque ne fait que promettre, ici il jure déjà , tandis que là il doit 
retenir son clergé de troubler la paix de l'Etat, ici dans le sens de 
son serment l'évêque doit retenir son clergé aussi des conspirations 
contre la sécurité et l'intégrité de l'Etat. 

Le texte nous démontre facilement, que le serment ne fut pas 
rédigé par le Saint Siège. L'intégrité de la Roumanie ne saurait être 
l'intérêt saillant de cet episcopaf roumain, qui oubliant son serment, 
_abandonna lâchement et à la première occasion la monarchie apos- 
tolique hongroise, et se séparant du Royaume de Marie, se hâta de 
faire hommage à l'Etat roumain orthodoxe. La dissolution de l'Etat 
roumain et ‘la résurrection naturelle du régime hongrois ne sauraient 
être une catastrophe que pour eux. 

Ce sont eux qui insistèrent sur la prestation du serment de 
caractère politique; les mêmes qui, quelques années auparavant, 
étaient encore pleins de fougue pour l'intégrité d'un autre Etat. 

Nous avons encore entre nos mains, la lettre pastorale, datée du 
5 août 1914, de l'évêque de rite roumain de Värad, Dumitru Radu, 
où nous trouvons les paroles enthousiastes suivantes: ,,La loi suprême 
de motre âme se réflète dans la splendeur du trône, de notre chère 
patrie et de la couronne de Saint Etienne, le devoir anime ces hom- 
mes, qui, au premier appel, se sont réunis sous les armes et font le 
sacrifice de leur vie à l'autel de la patrie . . . Les exemples des an- 
cêtres pour toujours merveilleux, les glorieux événements dont ce 
royaume s'est enrichi à travers les siècles, stimulent les Roumains 


— à se rendre au combat et de ‘lutter, avec leur courage habituel, au 


_ Nous. nous | souvenons à 


me 


À le le 5 août:1914: ,tis sont tous piêts, à Ssacritief. leur vie, pour | 4 
le roi et pour la patrie“. Mer + 

Et en ces graves circonstances où con de la ROUE mit 
à une si grande épreuve la fidélité des Roumains de Hongrie, le 3 
septembre 1916, Dumitru Radu envoya un télégramme au président : 
de la Chambre des Magnats, dont il était mêmbre de plein droit, comme 
ious les évêques catholiques, en lui disant, qu'il regrettait de ne pou- 
voir se rendre personnellement à Budapest, atin ,de lassurer dé leur 
fidélité et de leur attachement inébranlable envers le trône, la SRE L 
Maison Souveraine, et la Sainte Couronne hongroise. È 

Les noms des évêques figurant aussi dans ce mémoire de Done 
tation, que les Roumains du pays envoyèrent au souverain au début de 
1917: ,,Ën vertu de la note adressée au président des Etats \ Unis 
d'Amérique par les Puissances de l'Entente, l'un des buts de guerre 
serait de délivrer les différentes nationalités, et, parmi celles-ci, aussi à 
les Roumains, de l'autorité étrangère, Par cette déclaration, nos 
ennemis s'attaquent directement à l’wwtégrité de notre patrie ." "Nous, 
Roumains de Hongrie, nous persistons à ce que nous restions attachés 
au régime de la Sainte Couronne hongroise. C'est pour la défense de. 
ce désir inébranable que des milliers de nos fils répandent leur sang, 
et c'est pour assurer cette volonté que tous les Roumains dupavs. 
luttenont avec toutes leurs armes morales et physiques". 

Lors du couronnement de 1916. Mgr. Radu est visible sur les At 
photographies, à un pas de S. M. Anostolique, qui prête serment sur | 
les lois fondamentales. ; 

Les personnes qui assistaient dans la salle du trône de Hongrie 
à la prestation, de serment de Mar. Valérien Frentiu, évêque de’ rite 
roumain de Lugos, et de Mgr. Jules Hosszu, évêque de rite roumain 
de Szamosuijivär, sont encore en vie . . . First, 

Malgré leur déclaration et leur serment de fidélité, tous les prélats 
roumains du pays sé son ralliés avec empressement à la Grande vs à 
Roumanie" en automne 1915, et Jules Hosszu s'empressa de se rente 


F0 

à Bucarest pour remettre la déclaration solennelle de l'union. Fe 
Nous: espérons donc que les évêques latins serviront l'intégrité > 

roumaine avec la même ténacité et le même succés! . .. ASE ; 

c) Le texte du serment devient de plus en plus mauvais. La ed È 


tion de Mgr. Lucaciu, n ‘était Le du Fo are mais les nouvelles 


x 


ja n ! ; ee A ch 


avec des personnes suspectes, et aux agents provocateurs, d'attirer les 
personnes de bonne foi dans des stiuations pénibles. Où est donc la. 
limite entre les libres communications et les relations suspectes dans 
ce pays, dans lequel on a jeté par force 1,750,000 hongrois, malgré 
toutes leurs protestations et leurs objections, et dans lequel ces cents 
milliers de hongréis sont tous suspects? 

Les rédacteurs du Concordat autrichien de 1855, dont on a copié 
le texte du serment, ont voulu préserver le trône impérial”, première- 
ment contre les aspirations libérales, éventuellement francs-maçonnes, 
et ensuite contre les effets des forces centrifugals lombardes, polonises 
et ruthènes. Mais malgré le serment épiscopal, la vallée du P6 et la 
plaine venisienne se sont séparées du roi autrichien; Cracovie et Lem- 
berg sont aussi délivrées, et la vallée de la Dnijester n'es plus gardée 
par la sentinelle autrichienne. Ce n'est pas avec un clergé mou et 
courtisan que l’on peut préserver un pays des transformations d'état 
dénaturées: même si ce clergé est dénonciateur, ainsi que l'exigerait 
d'une façon blessant toute fierté humaine la partie finale du serment. 

C’est une caractéristique, que la Roumanie, agrandie si malheur- 
eusement, n emprunte pas le texte du serment d'un état national, mais 
elle est obligée de l'emprunter de l'Autriche, qui était un pays ne 
Saccordant ni géographiquement, ni ethnographiquement et ni his- 
toriquemient. C'est un fatalisme, et non une garantie, 

. Mais cet état policier centralistique, que le génie militaire de Ra- 
détzky et les baionettes des Paskievich avaient forgé tant bien que mal, 
pour quelques dizaines d'années; cette Autriche, qui fut comblée de 
malédictions de la part des Italiens, Hongrois et Polonaïs oppressés, 
n'osa même pas exiger que les évêques promettent fidélité, dans la 
forme d'un serment, au gouvernement de tout temps. Pourtant son 
souverain: était un fils de l'Eglises: un Habsbourg; et ses ministres 
métaient pas choisis parmi la majorité du Parlament, ou de l'Eglise 
orthodoxe, et même le caractère de l’Empire étalt aussi catholique. 
Ce que même les hommes d'Etat autrichiens, et dans des circonstan- 
ces bien différentes, nont pas osé exiger, est exigé par un nouvel 
Etat gréco-orthodoxe des éveques non-orthodoxes, exilés aux Bal- 
kans par. Trianon. 


C 1 IL. JE. IV. 
Arts VII. Les Art. VI. Les évê- ATt. Il. 1.:-C'est Art. Il. 1. Dans 
archevêques et ques de n'importe pourquoi, les pré- l'exercice de leurs 


évêques roumains quel rite ont pleine  lats jouissent de fonctions écclésia- 


gréco-catholiques liberté dans l'exer- pleine liberté dans stiques et dans le 
et latins “jouissent  cice de leurs fonc- l'exercice de leurs gouvernement de 


de pleine liberté tions écclésiasti- fonctions écclésia- leur diocèse, les 


RTE M EE 


formations 
écclésiastiques : et 
dans la direction 
de leur diocèse, et 
iouissent de tous 
leurs droits et pré- 
rogatives pastoraux 
qui sont prescrits 
et approuvés selon 
la discipline de 
l'Eglise; c’est d'eux 
que dépendent, 
dans les diocèses 
respectifs, tous les 
membres du clergé 
catholique en ce 
qui concerne l’exer- 
cice de leurs sain- 
tes fonctions. 


dans l'exercice de 
- ieurs 


ques, dans le gou- 
vernement de leur 
diocèse, et, selon 
la discipline ap- 
prouvée par l'Egli- 
se, ils jouissent de 
tout leurs droits et 
prérogatives se rap- 
portant à leur mi- 
nistère pastoral; 
c'est d’eux que 
dépendent exclusi- 
vement tous les 
prêtres, en ce 
qui concerne l’exer- 
cice de leur saint 
ministère, et ils ont 
la liberté d'adresser 
a leurs ouailles des 
instructions et or- 
donnances  d’ordre 
religieux et écclé- 
siastique. 


ALMA OUILES 
archevêques et évê- 
ques catholiques 
du royaume, sans 
distinction de rite, 
jouissent des  mê- 
.mes droits civile 
“et honorifiques, que 
ceux qui sont attri- 
bués dans 
yaume roumain aux 
métropolites et aux 
évêques de la re- 
ligion orthodoxe. 


stiques et. à 
gouvernement de. 
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leur diocèse, et bé- 
néficient de tous 
leurs droits et pré- 
rogatives pasto- 


raux qui sont pre- 


scrits et approuvés 
selon la discipline 
de’ l'Eglise: "c'est 
d'eux. que 
dent exclusivement 
les autres membres 
au clergé catholi- 
que, en tout ce qui 
concerne l'exercice 
de leurs saintes 
fonctions, et ils ont 
le droit d’adresser 
au peuple des or- 
donnances et des 
instructions, relati- 
ves à la foi, aux 
moeurs et à l’'Eg- 
lise. 


Art, XIIT. Dans le 
royaume roumain 
les archevêques, 
evêques et autres 
serviteurs de l'Egli- 
se, Sans aucune 
distinction de rite, 
iouiront des mê- 
mes droits poli- 
tiques. privilèges 
et honneurs, dont 
jouissent les servi- 
teurs de la religion 
de l'Etat. 


dans le 


dépen- 


prérogatives | pa 
Storaux, qui sont: 
prescrits et ‘ap: 
prouvés selon ya 
discipline de l'Egli-. 
se; c’est d’eux que 
dépendent exclusi- 
vement les autres 
mêmbres du clergé 
catholique, en tout 


ce ‘ qui concerne ; 
l'exercice de leurs 
saintes fonctions, - 


ct ïls ont le droit 


d'adresser au e 
peuple des ordon- 
nances et des in- 
structions,. relatives 
à la foi, aux moeurs 
et à l'Eglise. \ 

2. projet joint. 

l-er texte: Les 
membres du clergé 
sont en devoir de 
s'abstenir de toute 
activité politique, 
qui serait Suscep- 
tible de meître en 
En la sécurité, 4 

l'indépendance et la 
constitution de 

l'Etat ainsi que 

l’ordre public. ! 

2-e texte. Dans le - 
CAS OU—au Cours du 
contrôle qu’il exer- 
cè «ur tous les cito- 


bi 


» 


-veñs,-- Je Gouver- 


nement aurait l’oc- Si, 
casion de consta- 
ter, que dans l’exer- 2e 
cice des fonctions 
écclésiastiques, des 
abus sont commis 
au préiudice de la. 
constitution et. de. 


l'ordre public de & 
l'Etat, il procédera ji 
contre ceux-ci, | 


d'accord avec Re 
Saint Siège. jte. 


Art. 
le royaume rout 
les 


IV. 


évêques ‘et autres 
serviteurs de l’Eg- 
lise, Sans aucune 
distinction de rite, 
jouiront des mêmes 
droits politiques, et 
honneurs,dontjouis- 
sent les serviteurs 
de la religion de 
l'Etat, 


a) La première partie de l'article de Mgr. Lucaciu, n’est que la 
tautologie des Canons 329 et 335 du C. I. Can. et, vu l'article 1 du 
projet de Concordat, est absolument inutile. Quant à la deuxième 
partie, elle n’est en concordance ni avec la première partie, ni avec 
la discipline écclésiastique. 

La première partie contient plusieurs dépendances du clergé vis- 
à-vis de son prélat, dérivant expresséement du principe juridique, 
d'autre part nous n'ignorons pas, que l'Eglise latine possède beaucoup 
d'exemptions, qui Sont respectées par les évêques. 

On ne pourrait exiger que le Saint-Siège, obéissant a une Com- 
mande, abolisse sur les territoires tombés sous le régime roumaine les 
exemptions séculaires; d'autre part le Saint-Siège ne saurait consentir 
a ce que le clergé catholique en Roumaine se trouve dans une situation 
exceptionelle et que dans son activité sociale ou politique, ou bien dans 
ses travaux litteraires il jouisse d'indépendance de son prélai. Contre 
l'ordre rigoureux du droit canonique universel cet article du projet de 
Concordat formerait un saui- garde pour les prêtres et réligieux dechis 
et oubliant leur devoir. 

L'Etat roumain ne doit pas répéter les Canons du Droit écclé 
siastique; il en a reconnu la validité pour les catholiques de Roumanie, 
par l’article I de son projet, donc, après les tristes prémisses des mois 
derniers, il ne pourrait que donner garanties er ce qui concerne le 
fibre exercice des droits des évêques et promettre, que par les moyens 
du pouvoir executif, qu'il n'empèchera pas, mais au contraire, qu'il 
viendra en aide, au pouvoir gouvernemental de l'épiscopat. 


b) C'est avec intérêt que les fidèles du christianisme d'occident, 
doivent lire les ordonnances de l'Eglise orthodoxe roumaine: ,,Le pro- 
topope envoie un rapport annuel au ministre des Cultes et à l'évêque 
sur la Situation religieuse et morale des cures qu'il a visité“ (art. 17), et 
les prêtres et les Sservants doivent, selon les règlements rédigés 
_ par l'évêque et approuvés par le ministre des Cultes, en des conféren- 
. ces écciésiastiques, se procurer toutes sortes de connaissances relati- 


= 


 ves à leurs fonctions"; ,le ministre des Cultes aura ‘en: 
une liste, où toutes les données personnelles de chaque 
clergé seront inscrites" (art. 18). ca 2 
.. Ensuite: afin que les ordonnances prescrites par le Saint Synode 
et le comité écclésiastique soient éxécutables, il faut les soumettre à 

la sanction du roi; mais, dans les affaires spirituelles, le Saïnt Synode 

a le droit d’éxécuter les jugements prononcés, à condition que ceux-ci 
ne soient que de nature discipiinaire et religieuse“ (art. 16). ,Les 
évêques ont le droit d'adresser à leurs fidèles des circulaires reli- 
gieuses «et morales; mais il leur est conseillé de ne pas toucher Ja s 
politique ou la matière des lois civiles“ (art. 27). 


’ j 


2 


\ Rec Nous comprenons donc, qu'en rapport de cette situation, l'article 
| VI. du nouveau projet de Concordat signifie une amélioration, mais : 
ra nous devons appuyer sur ce fait, qu'un tel degré de dépendance du ” 
1 gouvernement, et même du parti politique dominant, n'aurait pas été 
 : ©! supporté chez nous, même par une succursale régionale, de la ne TT 
_ciété Roumaine de Culture Intellectuelle“. SRE 


En ce qui concerne nos Eglises, il importe peu de savoir, comment 
le gouvernement byzantin macéra et baïllona l'Eglise chrétienne, mais : 
au moins, si un changement politique insupportablement amer s'est … 4 
abattu sur ces Eglises, qu'elles ne perdent pas leurs droits séculaires, … 
dont, elles jouissaient sous l'Etat hongrois, et premièrement la 
liberté de leur vie intérieure, de leur administration et de leur juris= 
diction. | UE 


‘ Comme lors de la critique du premier projet dé Concordat, 
maintenant aussi, nous devons démontrer que la compétence légale de. 
l'évêque n'est même pas égale sur tout le territoire du diocèse; "et, 
qu'en plusieurs points, les moines en sont exemptés selon une coutume 
centenaire, mais aussi selon la plus récente législation écclésiastique. 
(Can. 500, 615, 618, 239. $. 1. No. 18, 1491, 1492, 1261: $,°2, 22090 
$. 2.). D'autre part, nous devons de nouveau faire ressortir Iefait, ci À 
_ que le clergé dépend de son prélat, non seulement dans des actions 
4 strictement écclésiastiques, mais aussi dans son activité littéraire: 
,Vetantur clerici saeculares sine consensu  suorum Ordi OR E | 
religiosi vero siue licentia sui Superioris imaioris et Ordinarii loci, 4 
4 libros quoque qui de rebus profanis tractant edere, et in diariis, foliüis M 
; vel libellis periodicis scribere vel eadem moderari*, (Can, 1886: $. 1 
C’est un fait connu que Cest un membre déchu du clergé catholiq 
qui, sans l’autorisation de son prélat, et en scandalisant tous les fidé 


catholiques, rédigea à Nagyszeben et ensuite à Kolozsvär le journal 
quotidien ,,Ui Vilâg“ (Nouveau Monde). Le projet actuel de Concordat 
défendrait les rénégats, reniant leur patrie et leur sang, foulant aux 
pieds les intérêts de l'Eglise, contre les poursuites des autorités 
écclésiastiques. 


De même qu'il servirait d'égide à d’autres prêtres frivoles, afin 
de descendre à l'arène politique roumaine et de faire des déclarations 
au Sénat au nom de la, population hongroise, malgré que l’acceptatiton 
d'un mandat ($. 4 du Can. 139.) et l'abandon de la cure (Can. 143 
et 465) dépendent de l'autorisation de l'évêque. En tout cas, il était 
pénible de voir, que tandis que Mgr. le doyen Joseph Hirschler, 
prélat, curé de Kolozsvär, le R. P. Léonard Trefän, provincial des 
Franciscains en ‘Transylvanie, et plusieurs autres confrères écclé- 
siastiques languissaient dans des prisons humides et malsaines, 
lorsque M. François Blaskovich, chanoine de Csanäd, souffrait dans le 
camp de concentration (des internés) de Fogaras, d'autre part, le curé 
de Dicsôszentmäarton était toujours loin de son poste et serrait cor- 
dialement le main des sénateurs de Bucarest. Les avertissements obli- 
gatoires de son prélat ne furent pas respectés, et lorsque l'évêque le 
Imeñnaça de destitution canonique, 1l provoqua une missive du Conseil 
Dirigeant roumain de Transylvanie, dans laquelle on exhortait 
l'évêque Mailâth de ne pas limiter les droits politiques de ses prêtres. 
Il y eut toutes sortes de difficultés à destituer de ses fonctions ce 
Erêtre, qui oubliait ses devoirs et délabrait sa paroisse. L'article VI 
du projet actuel serait une lettre de sauve-garde dans des cas 
semblables. ï 


La partie finale de l'article signale un progrès vis-à-vis de 


- Varticle VIIL. du proiet précédent; mais il faudrait assurer que les 


avertissements et crdonnances pastoraux peuvent être faits oralement 


et par écrit, en la langue maternelle des fidèles, ainsi que l’assurait en 


Hongrie le S 15 de la loi XLIV. de 1868, pour toutes les autorités 
écolésiastiques. 

L'article IX. manquait du projet précédent. Le pauvre évêque 
latin de Jäszväsâr doit ressentir une grande joie, en apprenant qu'à 
l'avenir il jouira des mêmes honneurs que l’archévêque orthodoxe 
de sa ville. 


Mais la même jois attend aussi les évêques de Csanäd et de 


5 Transyivanie. 


Ils n'auront plus le droit de siéger entre les hauts dignitaires 


hongrois, parmi lesquels CH Gi Pâzmäny, LCR rates Charles 
Eszterhäzy, Ignace Batthyänyi et Joseph Lonovics, -où se ‘signalaient ? 
Nicolas Zrinyi, le palatin Nicolas Eszterhäzy, Etienne Széchényi et 
Joseph EGtvôs, mais ils peuvent s'asseoir parmi les  prélats 
roumaines qui viennent de trahir leur patrie hongroise: ils 
pourront prendre place derrière les généraux qui ont pillé la 
Hongrie, et serrer la main des hommes, qui ont outragé notre 
tricolore, interdit notre Hymne, fermé nos écoles, divisé nos terres, 
nous ont figé à la gorge le chant hongrois, et qui ont bastonné, em- | 
prisonné et frappé de mort nos malheureux frères. 

À chaque appel, encouragement ou stimulation, venant Soit de 
J'Occident, soit de Bucarest, nous ne pouvons avoir qu'une réponse: 
passiva resistentia. 

Qu'ils. attendent avec patience, jusqu'à ce que leur mère, blessée 
sournoisement, la patrie hongroise, reprenne ses forces et qu'elle 
. rassemble de nouveau de ses tristes extrémités tous ses enfants, Comme 
- elle le fit déjà tant de fois, après les temps d'orage. 2 

Qu'ils aient en mains le droit canonique et les lois concernant la | 
défense des minorités, que la Roumanie promit de respecter le 9 dé- 4 
cembre 1919, et — qu'ils notent tous leurs griefs. "4 

La patrie hongroise prendra en évidence cette triste liste, et re ‘en 
acquittera! L 

c) Art. II du troisième projet ne se rapproche pas encore du Droit | 
Canon, et ne fait que porter quelques modifications de style aux deux 
premiers articles concernant cette question (Vill-e et Vi-e).. pe 


d) Le quatrième projet ne diffère du précédent que d'un mot de 
la première partie, mais, dans sa partie additionnelle, il projettede, 
nouvelles sanctions politiques et judiciaires. 

Déjà le départ du projet nous parait nouveau et préjudiciable. 
Tandis qu'envers les pasteurs protestants ou juifs, on trouve inutile de 
prendre des dispositions de précaution, le clergé catholique, comme élé- 
mient révolutionnaires, est soumis à des dispositions spéciales, en accord 
avec le Saint Siège. Deux de ses membres, devenus renégats, et qui se Sont 
mis au service de l'Etat roumain, n'auront certainement pas à subir les 
conséquences de leurs menées scandaleuses et de leur agitation politique. 
Quant aux autres prêtres, restés honnètes et fidèles à leur foi et à leur. 
race, ils sont mis sous la surveillance de la police, à peine s'ils peuvent 
être «en rapports avec leurs fidèles, ne peuvent recevoir personne et ne | 
peuvent célébrer aucune fête (iubilaire). A l'ombre des maisons, dans 


tes 
1. 


(EE QUE NAT QT OPA RECU 
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de sombres coins, à travers les portes des paisibles habitations, partout 


est là, qui écoute, qui espionne, qui guette: l'espion, l’homme de la 


police secrète. L'année dernière, pour son armée, étant entièrement sur 
pieds. la Roumaire a dépensé un milliard de lei, tandis que pour la police 
secrète 600 millions ont été gaspillés; et tandis que la situation finan- 
cière d'un officier est excessivement pénible, le crédit de la Siguranta 
(sûreté) est sans limite. 

Nous nous demandons si l'oeil de S. E. le Secrétaire d'Etat, qui 
est abitué aux livres, et non aux gens des Balkans, remarquera que le 
projet supplémentaire jette le clergé à la proie de ces gens, et rend 
journalier l’emprisonnement de ses membres? Tandis que le Code 
Ecclésiastique met les membres du clergé sous sa protection, et 
relègue ceux qui se sont égarés, devant son propre tribunal écclésias- 
tique, et rend toute procédure civile dépendante de l’autorisation du 
prélat (Canon 120), selon le texte de ce projet, la limitation politique du 
clergé est incalculable, et son autorité compétente n'est pas son 
évêque. 

Quelle est cette activité politique qui n’atteint ou ne vise pas l’ordre 
public? La Constitution de l'Etat roumaine est-elle inviolable, et est-il 
interdit de faire objet de discussions politiques ses articles relatifs 
à la religion de l'Etat et à l’ordre de la succession au trône? Pouvons 
nous considérer comme définitives les frontières actuelles, alors qu’en 
vertu des lettres d'envoi de M. M. Csicserin, Benes et Millerand, la 
Société des Nations à le droit de les discuter? Et, si elles ne sont pas 
définitives, pourquoi est-il interdit à un prêtre catholique, — jouissant 
des mêmes droits de citoyen que les autres, et dont la politique est 
non Seulement un droit, mais aussi un devoir, — de discuter poli- 
tiquement ces frontières problematiques. 

Les milieux compétents ont-ils remarqué que la Roumanie ne se 
contente pas des sanctions judiciaires, mais, faisant appel à l’article 
2 du Concordat, elle désire rendre au silence, et même, s'il le peut, 
emprisonner les serviteurs de l'Eglise, déployant aussi une certaine 
activité politique? Les organes centraux de l'Eglise universelle auront 
ils la possibilité de suivre avec une attention constante les fait de 
violence du gouvernement roumain, et de constater, si quelque prêtre 
du comitat de Csik ou de Temes à vraiment ,;mis en danger, au moins 
dans la plus petite mesure, l'ordre public“ et si son emprisonnement 
est devenu motivé? N'est-ce pas un attentat contre l'honneur de 
l'Eglise romaine d'exiger, qu’elle juge l’activité politique des membres 


du clergé sur simple dénonciation du gouvernement roumain? Et dans 


le cas où, dans l'intérêt du clergé, le Saint Siège désirerait lui-même 


2! 


% 
kc 
à 


les juger et les punir, ou les acquitter, afin de préserver les membres 

de son clergé des sale prisons, pleines de vermine, il devra S’aper- 
cevoir, que la matière des procès n'est pas le dogme, la discipline 
écclésiastique, mais l'intégrité de la Roumanie, son indépendance, sa 
constitution et son ordre public. Ce sont des choses qui peuvent être 
défendues par le Ministère des Affaires Etrangères italien, maïs jamais 
par le Vatican. La Roumanie a jusqu'à prèsent taché d’assurer à laide 
de moyens brutaux son territoire, aggrandi si rapidement et. contre . 
nature. Le Vatican ne pourra jamais s’en faire complice, Sa mission 
doit être intellectuelle, et non politique, et son but est de sauvegarder 
les intérêts des âmes et des diocèses condamnés à la GeStrACUeSs et non 
de sauver la Roumanie. : 

Ce projet additionnel politique est anne préjudiciable dans ses 
deux formes, et ne saurait être accepté. Nan 

e) Ce sont les paroles de l’article IX du second projet, que nous 
lisons dans le texte des articles XIIL et XIV. du 3-e et du 4 projet, 
quelque peu changé. Le 4-e projet, en dehors des , privilèges", assurerait 
aux prélats de l'Eglise catholique, tout autre droit politique et honneur 
social. 

Dans les milieux gréco-catholiques, on ressentira péniblement la 
différence des paroles finales de l’article, dans l’ancienne et la nouvelle 
rédaction. Mgr. Radu ne put se déterminer à nommer la religion 
orthodoxe, religion de l'Etat, c’est pour quoi il n’écrivit que ,vescovi di 
religione ortodossa“, (2-e projet, art. IX), mais les nouvelles rédactions, 

| conformément à la constituion de Roumanie, nomment la religion gréco- 
orientale ,religione dello stato“, c’est-à-dire religion de l'Etat. Les prélats 
roumains gréco-catholiques perdront dont ce nimbe dont jouissaient dans. 
la Hongrie de majorité catholique, les prélats de la religion de cette 
majorité, et seront obligés de contempler comment le petit évêque ort- 
hodoxe de Karänsebes s'élève au siège de primat de Bucarest. Ce n’est 
par leur première et leur dernière désillusion. Lorsque dans cette assem- 
blée rétrécie de Gyulafehérvär, et dans l’enivrement de la révolution, ils 
se sont séparés de la communauté de la vie hongroise, ils auraient du 
4 penser au fait, que ce n’est pas seulement nous, mais aussi eux-mêmes 
#1 qu’ils exilent aux Balkans ... 3 


I. Il. Hi. IV. 


Art. IX, L’érec- Art. XI. La no- ATTVIMULNILES Art, XVI. 1. Les 
tion des paroisses mination des curés  prélats ont le droit  prélats ONE 0 
dans leur diocèse est la compétence de créer de nou- droit de créer de 
respectif concerne exclusive de l’or-  velles paroisses, nouvelles  parois- 


évêques roumains cas de besoin, il velles missions et besoins. d'établir ; 
gréco-Catholiques est de son devoirs de fonder de nou- ou de fonder des 
5% 


les archevêques et  dinaire, ainsi qu’au d'organiser denot- ses, et, Selon les; 


doit se faire en in- 
. telligence avec le 
. gouvernement rou- 
main. La nomina- 
tion des curés est 
leur droit exclusif. 
Mais s'il est que- 
stion de la nomi- 
“nation d’une per- 
sonne du dehors 
- du royaume, ils 


doivent être  d’ac- 


cord avec le gou- 
__- vernement rou- 
main, Les gouver- 
nements feront 
parvenir aux auto- 
rités supérieures 
écclésiastiques une 
somme annuelle 
nécessaire à la do- 
tation du clergé. 


nouvelles 
- ses; 


- d’une 
annuelle 


tant 


ae créer, Enr + les 


Saints Canons, de 
parois- 
lors .de  l'é- 
rection de nouvel- 


.les paroisses, le 


prélat doit procé- 
der d’accord avec 
le gouvernement 
royal. 


Art;XII. -1.:Les 
curés, outre les re- 
venus. provenant 
des biens immo- 
biliers laissés in- 
tacts par ‘la loi 
agraire, et fe droit 
d’étole, jouissent 
,Congrue" 
de 3600 
lei, prélevée de la 
caisse du ,patri- 
moine écclésia- 
SHOT NM AANTGES 
curés, qui, au mo- 
ment de l'applica- 
tion de la loi ag- 
raire, jouissaient 
d’une congrue plus 
élevée que celle 
fixée ci-haut, en 
jouissent tant qu’ils 
restent à leurs bé- 
néficés; en  quit- 
ceux-ci, le 
surplus ne passe 
pas aux  SuCCes- 
seurs, mais il dort 
être versé et ré- 
servé dans la cais- 
se du ,patrimoine 
sacré“, 3. Ces cu- 
rés dont la con- 
grue, lors de l’ap- 
plication de la loi 
agraire, n’atteint 
pas la somnæ 
établie dans le $ 
1, seront rembour- 
sês de la différence 
par l'Etat. 4, Com- 
me les bénéfices 
paroissiaux,  men- 


tionnés dans le $ 


2, passeront de 
leurs  usufruitiers 
actuels : à leurs 
successeurs, les 
fonds du ,patri- 


_velles éelises filia- 


les; mais s'ils aspi- 
rent à l'assistance 
de l'Etat, ils 
doivent agir d’ac- 


Cord avec le gou-. 


vernement. 

2. La nomination 
des curés est du 
droit exclusif des 
prélats; l’approba- 
toin du Gouverne- 
ment n'est -néces- 
saire que dans le 
cas, où il est que- 
stion de la nomina- 


. tion d’un citoyen 


étranger, au titre 
de curé titulaire. 


églises-filiales; 
mais S'ils aspirent. 
à 
l'Etat, ils doivent. 
agir d'accord avec 
le gouvernement. 

2. Le droit de 
nomination des cu- 


rés, — qui doivent : … 


être des citoyens 
roumains, — est . 
de la compétence 
exclusive du pré- 
lat; l'approbation 
du gouvernement : 
ne doit être solli- 
citée, que dans le 
cas, où il est que- 
stion de la nomi- 
nation d’un curé 
titulaire, non-rou- 
main, de nationa- 
lité étrangère, mais 
alors la personne. 
en question, devra 
se procurer ulté- 
rieurement les 


- droits de citoyen 


roumain, 


l’assistance de  ” 


dant de la bienveillance du 
situations dangereuses . . à 

b) Il est instructif de comparer les articles des statuts de l'Eglise 
de l'Etat roumain. Art. 2. ,Le nombre des paroisses ne peut être 
augmenté ou diminué que par des lois; dans des cas de nouvelles 
paroisses villageoises, — mais pas plus de douze par an,--lévèque pro- 
cède d'accord avec le Ministre dés Cultes et le décret royal“. Art. 15. 
Pour que puelque'un soit nommé curé, vicaire ou diacre, il est imdispen- 
sable qua la personne en question soit roumaine, majeure et qu'elle 
possède ses certificats de théologie”. Art. 16. ,la nomination des curés, 
vicaires et diacres est faite par l'évêque et le Ministre des Cultes”. 

L'article ci-haut du Concordat est bien plus favorable que ces 
paragraphes byzantins, maïs il est bien loin d’être satisfaisant. 

On se saurait prendre pour règles les 
Roumanie, où les paroisses catholiques sont en nombre 
mais il faut considérer la situation de la Transylvanie et de la Bukowine, 
qui ne sont pas des territoires de missions, mais où se trouve un … 
régime écclésiastique plusieurs fois séculaire. A l'avenir c'est aussi en. 


sacrum 
s’accroiteront, et 
par fait, l’obliga- 
tion du gouverne- 
ment, selon laquelle 


monium 


il doit pourvoir 
aux Curés men- 
tionnés par LS 3, 
expirera peu à 
peu. 


institutions de 


a) Le texte de cet article de Mgr. Lucaciu montre un progrès de 

la part de l'Etat gréco-oriental vers l'équité. Mais le commencement 

_ de la première phrase peut donner lieu à des difficultés, dans le cas, 
où le gouvernement voudrait en faire. C’est pourquoi on ne doit accep- 

ter que la partie, selon laquelle le prélat fait part aux autorités civiles 

de l'érection d’une nouvelle paroisse, afin que celles-ci en prennent 

sonnaissance. C'est par celâ qu'il les oriente sur le montant de la sub- 

vention annuelle. 


L’espression suivante de l'article: ,persone estranee al Regno”. 
n’est pas exacte, car, par ce fait, le gouvernement à le droit de Ss'ingérer 
dans la nomination d’un candidat à la cure, vivant en Roumanie depuis 
son enfance, mais né de citoyen étranger. 

Le versement des subventions annuelles entre les mains du prélat 
est salutaire d’une part, mais l’assignation de ces subventions dépen- 
gouvernement, cela pourra créer des 


l'ancienne 
insignifiant, 


CE 


CE, 


ces territoires qu'un accroissement est à espérer: dans l'ancien 
royaume de la Roumanie on ne peut attendre un aggrandissement 
notable, ni par voie d’accroissement naturel, ni par les changements 
de religion. Là, le catholicisme ne fait que végéter. C’est une plante 
attaquée par une vapeur calcaire. 

Comme par le passé, de nouvelles paroisses ne seront créés ou 
réorganisées que sur les bords de la Maros et de la Tisza. Il serait 
injuste de limiter en ces territoires et sur le modèle orthodoxe le droit 
de création de paroisses. D'autant plus que le droit hongrois n’exerça 
jamais de telles limitation, et que le droit écclésiastique, dans les 
articles concernant cette question, remet la création et la nomination 
aux paroisses à la compétence des évêques. (Can. 216, 455). 

Tandis que le premier projet, dans son article IX, ne parlait que 
d'un traitement équitable“ du clergé, l'article XII. du nouveau projet 
est plus correct, ainsi que sont plus corrects les réglements de l'Eglise 
gréco-orthodoxe, dont l'article 42. contient ce qui suit: ,Dans les 
paroïsses des villes les curés, docteurs ou licenciés en théologie, 
reçoivent un traitement mensuel de 200 lei, ceux qui ont fait leurs 
études dans les grands séminaires, 100 lei, et ceux, qui sont sortis des 
petits séminaires, 60 lei. Les surnumérailes ou les vicaires Despayenss 
selon les circonstances, 150, 80 ou 50 lei par mois“ 


Les curés gréco-orientaux, ne possédant pas de biens fonciers, 
reçoivent un surplus de 20% de leurs traïtements. En vertu de l’article 
45, le clergé jouit du droit d'étole, dont la loi en règle la valeur. Et, 
selon l’article 43, le clergé a droit à une augmentation d'âge de 20% 
chaque 10-e année. 

Le nouveau proïet ne touche pas du droit d'étole, qui, en outre, 

est réglé par les réglements écclésiastiques diocésains, et quoqu'il ne 

promet pas. comme l’article XII du proiet précedent, 32 arpents à 
chaque curé, il prend au moins en considération les revenus des 
immeubles et fixe un traitement annuel de 36,000 lei, 

Mais il ne distingue aucunement les curés citadains et les curés 
villageois: il n’indemnise pas les curés n’ayant pas de terre, et ne parle 
nullement de l'augmentation d'âge. Contrairement aux claires disposi- 
tions du Canon 1502, qui ordonne le maintien des dimes et des presta- 
tions en nature, ce projet raye par son silence la prestation en nature. 
Par ce fait, la question du ,kepe“ (prestation en nature du pays des 
Sicules) est réglée radicalement par un seul article! 

Les traitements seraient réglés par un fonds à constituer plus tard, 

qui prendrait la dénomination de ,,patrimonium ecclesiasticum”. 
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un traitement annuel pa 3,600 oi, il ue ait donc, ma pour les” 
curés catholiques de rite latin, une somme de 2,160,000 Me par an. 
Nonobstant les différents de traitement basés sur les droits acquis, les 
- bénéfices obligatoires du haut clergé, des chanoines, ‘&es vicaires et 
_ des autres fonctionnaires écclésiastiques, ainsi que le nombre bien plus 
élevé des paroisses catholique grèques, —— seulement pour couvrir! MES 
frais susmentionnés, il est nécessaire de posséder un capital.de 54 
millions de lei où un autre fonds de même valeur, rapportant: des inté- 
rêts de 4%. RU 
Maïs ce capital ne saurait être constitué, que Si une somme de 
108,000,000 de couronnes est versée, provenant des biens écclésiastiques A 
de 270,000 arpents (terres labourées, pâturages) environ, enL prenant 
en considération les prix d’expropriation de la réforme agraire de Tran 
sylvanie (300—400 cour. par arpent) et le cours du RASE 4 
couronne (1 : 2). t A 


 N 
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Nous répétons qu'il n’est question que des bénéfices des tre he 
rite latin, donc d'un quart des besoins écclésiastiques personnels. Nous 
ne parlons pas des dépenses réelles, dont le Concordat ne parle aucune- 
ment, et nous n’osons même pas mentionner le chiffres des terres qui. 

devraient être expropriées afin de fonder cette caïsse DE RES 

= L'Église catholique n’est pas en possession de tels fonds, même en 
FA comptant, en dehors de ses terres labourées, ses forêts, sés vignes, 
ses moulins, ses jardins, ses immeubles, etc. <e 

Si l'Etat roumain s'attaque aux biens LCI il doit aussi | 

prendre à sa charge. au moins approximativèment à la plénitude, toutes 

les charges financiéres. Ainsi que tous les autres gouvernements, le : 
gouvernement royal roumain a le droit d'éxiger que Île prélat du: diocèse 4 
lui communique le nombre des paroisses. En cas de subvention, chaque Ê 
uouvelle donnée change le budget annuel. Mais en exiger d'avantage, 
serait faire injure à l'autonomie écclésiastique et à des droits de 
plusieurs siècles. 


D'autre part l'article est HU Le droit damiitrat » 


os “ les denisénénte des vicaires, des aumoniers D 
d’instituts. C’est avec surprise que nous constatons que le Conc 


néglige’ absolument ces derniers. Le projet ne consacre pas un mot à 
ces ouvriers anonymes de l'Église, ni à leur rapport légal, ni à leurs 
traitements. 

De même, qu'il passe en “ee Sur. ur principe très ae du 

droit écclésiastique, stipulé comme suit, par l’article 1260 du droit 
canon:,Dans l'exercice de l'office divin, les serviteurs de l'Eglise ne 
doivent. dépendre exclusivement que des supérieurs écclésiastiques“. 
C'est au préjudice de cette loi, que pendant longtemps des petits 
fonctionnaires des autorités roumaines donnaient des ordres en ce qui 
concerne les affaires du Culte. 
. ©) Contrairement aux articles IX. et XI. des projets précédents, les 
nouveaux projets exigent plus intensivement que les candidats aux 
cures Soient citoyens roumains. Cette condition n'est donc pas obliga- 
toire pour les autres personnes  écclésiastiques, comme: catéchètes, 
vicaires, etc. | 

Dans la rédaction des deux nouveaux projets nous trouvons la 
dénomination de ,parocco titolare“, curé titulaire, absolument inusitée 
danis la nouvelle terminologie de l'Eglise catholique. La légèreté de la. 
rédaction nous apparait aussitôt que le lecteur pose la question; il ny 
a que pour les curés titulaires, que l’on doit solliciter l'approbation 
gouvernementale, et pour les curés réguliers non? 
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Art. X. Le droit 
de patronage ap- 
partenant jusqu'ici 
en Transylvanie et 
dans les parties 
arnnexées, au fs, 
à divers magnats, 
à certaines villes, 
passera sous le 
nouveau régime, 
en ce qui concerne 
le droit de patro- 
nage du fisc, avec 
tous ses privilèges 
et ses charges, au 
‘fisc roumain. En 
cas où les gran- 
des propriétés des 
magnats - seraient 
_expropriées, l'Etat 
roumain, en in- 
_demnisant les mag- 
Fr en question, 


retiendra une som- 
> (capital) cor- 


ALT 


AFOSIOCVIT. LT 
Le droit de patro- 
nage, exercé par 
lempereur  d’Au- 
triche-Hongrie, soit 
directement, soit 
par la voie des 
différents ministè- 
res, et - dérivant 
des biens des fonds 
réligieux, reste 
aboli en vertu de 
Pexpresse  renon- 
ciation faite parle 
dernier empereur, 
Charles, devant le 
Saint-Siège. 

2. Sont égale- 
ment abolis tous 
ces droits. de pa- 
tronage qui étaient 
basés sur la pro- 
priété de fondation 
des Eglises. ayant 
été expropriées par 
a loi agraire. 

3. Les grands 
propriétaires, sur 


IT, 


IV. 

Arts. IX, 1, Tout 
droit de patronage 
réel, concernant 
des biens écclésia- 
stiques, est Sup- 
primé. Les char- 
ges proportionnées 
seront à règler se- 
lon les accords 
partiels. 


mettra aux autori- 
tés écclésiastiques 
supérieures inté- 
ressées. Le droit 
de patronage des 
villes ou des com- 
munes reste intact, 
Si, éventuellement, 
quelques patrons 
à restaient en la 
ei. Hongrie  d’aujour- 
Pa d’hui, le gouverne- 
ment roumain 
pourvoira, si c’est 
possible, à ce que 
les Eglises patro- 


t 
ü 


lesquels  pesaient 
les charges de pa- 


tronage, en sont 


délivrés, tout en 
perdant Je droit 
de présentation à 
n’importe quelle 
proposition sur les 
bénéfices de l'E- 
glise, sous la condi- 
tion qu'ils versent 
à la caisse du 
spatrimonium Sac- 
rum‘ un capital 
équivalant aux 3/1 
de la valeur de ja 


à nées, appartenant charge. En recon- 
Feb jusqu'ici et main- naissance de lJ’an- 
tenant à la Rou- cien droit, ils peu- 
manie, ne Soient Vent exiger que 
pas privées des leurs armes soient 
revenus (rentes) posées sur les eg- 
“Ha dont elles perce- lises de leur ex- 
ME vaient les fruits. patronage. 

U 4, Est aboli tout 
droit de patronage 
exercé par des 
citoyens étrangers, 
sur des églises et 
des biens écclésia- 
stiques du royau- 
me roumain. 

5, Le droit de 
patronage des com- 
munes et des vil- 
} les est l’objet des 
de études spéciales 
: 7 de la commission 
FES mentionnée par ie 
l'article annexe du 

présent Concordat. 


a) Par Suite des changements dans les rapports du droit civil et 
du droit privé, il y eut aussi des changements en ce qui concerne le 
droit de patronage. C'est de quoi rend compte le présent article du 1-re 
projet, Résumés en points, les propositions suivantes ont été faites, con- 
cernant les droits de patronage: Que le droit de patronage des villes et des . 
communes reste intact. Cela signifie que, par exemple à Szamosuivâr 
où à Temesvär, ce seraient les employés municipaux roumains gréco- 
orientaux, nommés par les autorités au remplacement des administra= 
tions autonomes municipales, qui jouiraient du droit des membres 
catholiques des municipalités antérieures. Naturellement, à Rome on | 
ignore le changement de la personne civile, et on sera reconnaissant 
envers l'Etat roumain qui fait parvenir de brillantes dotations au haut- 


PAR NS tn 


* 
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clergé, et une congrue équitable au clergé; qui assure des terres aux 
évêchés et laisse intact le droit de patronage communal . . 

Cet article du projet de Concordat ne sait pas que les diocèses 
constituent leurs organes généraux et partiels de l'autonomie, mais 
c'est bien une exigence du développement du droit catholique. En ce 
qui concerne la question du choix du pasteur d’âmes, le droit commun 
écclésiastique montre bien une autre direction, car, d'une part, il 
accentue le fait, que la nomination et l'installation du curé dérive abso- 
lument du droit de l'évêque (Can. 455. $. 1.), d'autre part, que les 
patrons doivent, | c'est possible, renoncer à leur droit de choisir le 
curé (Can. 1451. $. 1.), et enfin, que le droit d'élection des paroisses 
ne peut être 20 que si le choix tombe sur l’un des trois candidats 
désignés par l'évêque. (Can. 1452.). 


La suspension des autonomies communales rend d’une impérieuse 
nécessité, à ce que les villes et les communes des territoires hongrois 
transmis à la domination roumaine, créent leurs organes catholiques 
autonomes, auquels passera le droit de patronage, dont jouissaient 
autrefois les communautés politiques. 


Lors de l’expropriation des terres des grands propriétaires, il est 
important de constater que l'Etat roumain s'attaque aux immeubles 
des anciennes familles propriètaires; que les paysans roumains 
labourent les champs des familles d'ancienne noblesse hongroise; que 
l’ancien possesseur devient sans terre et qu'il est obligé de quitter ce 
sol, que ses ancêtres possédaient déjà à l'époque de Mathias et de 
Louis le Grand. Nous devons mentionner, afin d'en prendre note, qu’en 
Transylvanie, il y était déjà une réforme agraire. De 1848 à 1861, 1,615,574 
arpents, appartenant à 3610 propriétaires, hongrois en majorité, furent 
répartis entre environ 300,000 paysans, dont la majorité était roumaine. 
La nouvelle réforme agraire de Transylvanie, la lex Garoflid, adjuge 
de mouveau 1,600,000 arpents à la distribution. Mais on sait, qu'en 
Transylvanie il n’y a que 894 propriétaires roumains qui possédent 
des propriétés de plus de 100 arpents, en un total de 242,573 arpents 
environ. Les autres ne sont que de petits propriétaires, environ 
377,466 personnes. La loi en question ne veut pas leur prendre des 
terres, mais elle leur en donne. Les propriétés foncières de M. Auréle 
Vlad, et des autres grands propriétaires roumains restent Imtactes, et 
le comité de la loi agraire ne s'attaque qu'aux propriétés d’une 
ctendue de 1,891,936 arpents des 2823 propriétaires hongrois. L'arche- 
vêché roumaine de Baläzsfalva ou les autres petites Eglises roumaines 
n'ont pas à souffrir de la réforme agraire, seulement les Eglises 


oies. en faisant ur à l'équité, à ce que les terres de me à Re 
catholiques latins n'échoient qu'à des pauvres catholiques latins. D'autre 4 ÿ 
part il doit exiger que le propriétaire ayant un droit de patronage, 2 
puisse Conserver une propriété suffisante à pouvoir supporter les char- 
_ges du patronage. RS € 
Il est à prévoir que, dans le cas où les autorités  roumaines | 
recevraient en mains les fonds d'indemnisation, il se produirait une 
liquidation plus scandaleuse encore que ne fut la liquidation française. 
Les plus grandes difficultés proviennent de la transmission: des 
droits de patronage du fisc. Aujourd'hul il est même. douteux, si ce 
ius patronatus reale“, qui appartenait et appartient aujourd'huiencore au 
fisc hongrois d'autrefcis, peut être partagé en général, et surtout s'il peut 
l'être avec le fisc d'un Etat expressément gréco-oriental? Si non,alorsle 
fisc roumain doit reconnaitre les charges qui étaient supportées jusqu'ici 
‘par le fisc hongrois, mais il ne saurait exiger des privilèges. S'il ny a 
aucun obstacle de principe en ce que le fisc roumain partage avec le He 
fisc hongrois aussi les jouissances des droits de patronage, alors il 
faut démontrer combien le gouvernement hongrois était discrebret 
correct en ce qui concerne l'usage du ,ius praesentandi”, et le Saini- 
Siège devra agir en ce que le fisc roumain, en observant jé Canon 1452, 
se contente du droit de désigner l'un des trois candidats nommés par 
l'évêque, 

La partie finale de l’article manque absolument de sérieux, Car une” 
partie contractante sérieuse ne promet pas conditionallement. w,,selon 
les possibilités" un secours éventuel. LATE 

-ILiest intéressant de constater que l’article ne parle que des patrons 
vivant en Hongrie, car nous supposons qu'il peut très bien y avoir aussi. 
en Autriche, en France et en Pclogne des patrons intéressés en"terri 


À 


toires roumains . . . Quelle maigre satisfaction pour les Eglises indi-n È 
gentes, si l'Etat se ci __— selon les-possibilités — deles subven- , 
tionner. Le 


b) L'article du 2-ème proiet est plus détaillé que l’article X,. di proie 
précédent. $ 
Les informations concernant le droit de patronage suprême UE 
inexactes en tous points. Charles EV, ex- roi de Le - n'était j jamais 
l'empereur de la PAoUeE chic”, 


à . Ces Eglises, dont les ne seraient expropriés par l'Elat 
© roumain, subiraient une dépossession active de droits. Puisque la légis- 
lation écclésiastique ne veut pas supprimer complètement les droits de 
patronage, mais Simplement assurer congrüment les droits épiscopaux 
_ envers ceux-ci, il n’est pas désirable que les Eglises mentionnées par 
Valinea 2: (par exemple celle de Värad), soient complètement dépossé- 
dées de leurs droits de patronage. Il est suffisant si, conformément aux 


bénéfices. 


1h L'article est cruel en ce qui concerne les particuliers exerçant Fe 
droits. de patronage. Leurs propriétés leur sont enlevées par la loi, et 
cest à peine s'ils peuvent sauver les “débris de leurs revenus. Par 
… comire, ils devraient verser un capital considérable dans la caisse 
partimomale de l'Eglise. Cette pénible situation s'appliquerait en grande 
partie à des propriétaires catholiques hongrois, à l'avantage des 
Eglises roumaines. Nous nous demandons si nos braves fidèles ne pen- 
sent pas avec amertume à ce moment où leurs ancêtres ont acquis des 
“droits de patronage, en faisant un bienfait à l'Eglise?! Ne prendront- 
“ ilS pas pour une mauvaise plaisanterie cette faveur de pouvoir faire 
poser leurs armes sur leurs anciennes églises de patronage?! . .. 
he.) Quant aux droits de patronage des citoyens étrangers, on ne saurait 
lessrayer d'une manière unilatérale, mais selon l’article 248 du Traité du 
Trianon, ils font partie de la matière de la Conférence des Puissances 
| intéressées. 
“.]1serait équitable, que la même considération soit prise par la 
commission, en étudiant la question des droits de patronage com- 
Hmunaux, qui forment l’une des manifestations primaires des autonomies 


j | 00 


OR 


Pie) Dans le 4-e projet l’articie X. du projet de Mgr. Lucaciu et le long 
FA article XVHL. du second projet furent réduits à un seul petit article, qui 
'* m'est que la stilisation du 2-de paragraph du 2-ème projet. 


» 
Le « 


: 
À 
À 


fre Il nest pas question, ni du droit de haut-patronage, ni du patros. 
nage du fisc, ni du patronage particulier ou communal. Ni ici, ni ailleurs. 
L'article medéclare que la suppression du droit réel de patronage, 
CON ernant des biens écclésiastiques. Il ést très probable, que le 


ne: du projet n'a pas daigner s 


_Canons 1451 et 1452, elles n'iniluent pas dans les nominations aux 


‘approfondir dans la question des : 


droits de patronage hongrois. Car il devrait savoir que non seulem nt = 


le chapitre de Värad exerce le droit de patronage sur certains 
paroisses, mdis que le patron suprême des paroisses du fonds écclésias- 
tique, et de même que le primaire des quatre paroisses de Transyl- 
vanie: de Brassé, Nagyszeben, Marosväsärhely et Székelyudvarhely, 


à dire le , Status” catholique de Transylvanie. + LA 

Ces droits ne sauraient être supprimés par cet artieles, même dans 
le cas où ils sont considérés comme droits réels. L'exercice des autres 
droits de patronage et les charges (en dérivant) à supporter resteront 
des questions sans solution, dont ne s'occupent même pas les nouveaux 


projets. 
] 


Art, XI. Est re- 
connu le droit des 
Eglises des deux 
rites, d'entretenir, 
d'introduire ou de 
fonder n'importe 
quel ordre de reli- 
gieux ou de reli- 
gieuses, reconnu et 
approuvé par lE- 
glise apostolique ro- 
maine. 


Il. 


Art, XVI Il est 
permis aux ordres 
et aux congréga- 
tions religieux, 
congruement ap- 
prouvée par lE- 
glise, de conserver 
et d'ouvrir dansle 
royaume roumain, 
des cloîtres et des 
monastères, s'ils 
observent les dis- 
positions contenues 
dans le Code du 
droit canon de 
l'Eglise catholique. 
Tous les religieux 
sont Soumis au 
prélat, exceptés 
ceux du rite latin, 
qui jouissent du 
privilège de l’e- 


xemption. L'Etat 
reconnait Ja - vé- 
ritable et propre 


personnalité  iuri- 
dique et la capa- 
cité d'exercer les 
droits qui en déri- 
vent, des Ordres 
et des Congréga- 
tions religieux, 
sous le condition 
qu'ils respectent 
les conditions se 
rapportant aux lois 
civiles et aux per- 
sonnes morales. 
Les sommes pro- 
venant, lors de 
l'application de la 


UL, 
Art XVIII Ole 
Les ordres reli- 
gieux se trouvant 
en Roumanie, pour- 


ront conserver 
leurs couvents, 
leurs cloîtres, leurs 
écoles, hôpitaux, 


orphelinats et asi- 
les, ils auront x 
droit d’en fonder 
de nouveaux, mais 
ils doivent, dans 


ce Cas, avoir au 
moins en Rouma- 
nie un supérieur 


provincial ou de 
circonscription. 


2. Tout les reli- 
gieux Sont soumis 
à l'autorité de l’é- 
vêque, exceptés 
ceux qui, en vertu 
des Saints Ca- 
nons, jouissent de 
privilèges excep- 
tionnels. 


3, L'Etat recon- 
nait que les ordres 
et sociétés reli- 
gieux sont, comme 


. tels, des véritables 


personnes civiles, 
et qu'ils ont la ca- 
pacité d'exercer 
les droits en déri- 
vant: mais ils ont 
à respecter les 
conditions du droit 
public se rappor- 


n'est autre que le successeur légal de la commission catholique, c'est 


Va 

Art, XIX. 1. Les 
ordres et sociétés 
religieux se trou- 
vant en- Roumanie 
pourront  conser- 
vér leurs cloîtres 
et leurs couvénts, 
auront aussi le 
droit d’en fonder 
de nouveaux, mais 


ils doivent avoir 
en Roumanie, au 
moins leur  supé- 


rieur provincial ou 
de circonscription. 

2. Tout les reli- 
gieux sont soumis 
à l'autorité de l’é- 
vêque, exceptés 
ceux qui, en vertu 
des Saints Canons, 
jouissent de privi- 
lèges  exception- 
nels. e! 

3. L'Etat recon- 
nait que les ordres 
et sociétés  reli- 
gicux sont, comme 
tels, des véritables 
personnes civiles, 
et qu'ils ont la ca- 
pacité d’exercer 
les droits en déri- 
vant; mais ils ont 
à respecter les. 
conditions du droit 
public se rappor- 
tant aux personnes 
morales. Ne 

4, Les revenus 
convenant aux re- 


LT 
loi agraire, de la 
vente des grandes 


propriétés appar- 


tenant aux ordres 
et aux congréga- 
tions, seront rete- 
nues pour la caisse 
des ordres et con- 
grégations respec- 
List L'Etat lande 
droit de contrôler, 
si les revenus sonr 


MONT 


tant aux person- 
nes morales. 

4, Les revenus 
convenant aux re- 
ligieux, seront uti- 
lisés selon ‘les in- 
tentions des fon- 
dateurs et les buts 
et caractères des 
institutions, sous le 
contrôle du repré- 
sentant du Pape. 


ligieux, Seront uti- 


lisés selon les in- 


tentions des fon- 
dateurs et les buts 
et caractères des 
institutions, sous le 
contrôle du repré- 
sentant du Pape, 
5. Ces revenus 
devront être utili- 
sés dans l’intérieur 
du pays, moins les 


employés. confor- 5. Aucun nouvel sommes revenant 
mément à la vo- ordre religieux ne à la mère-maisén 
lonté expresse des pourra s'établir en de l’ordre, et les 
fondateurs, et se- Roumanie sans dons accordés aux 
lon le propre de convention pré- missions et au 
chaque institution  alable entre le Saint-Siège. Le 
du royaume, Saint-Siège et le Gouvernement auta 
gouvernement rou- le droit de contrô- 
main, : le que ces ordori- 
nances soient re- 

spectées. 


a) Malgré tous ses avantages concernant le catholicisme, cet 
article a tant de défauts, qu'il ne saurait être accepté qu'aprés un rema- 
niement radical. 

Il ne fait aucune différence entre ,ordo“ et ,,congregatio', donc 
par celà, il excluerait par exemple les lazaristes ou les congrégations 
féminines. Il ne permet pas l'établissement de la ,religio iuris dioce- 
sani', Car il n'accepte que des ordres reconnus et confirmés par l'Eglise 
apostolique et romaine. 

Il nous laisse des doutes, s’il accepte et permet ou non les Méchita- 

ristes de rite arménien ou les Basilites de rite slave; car le projet ne 
mentionne expressément que deux rites, et, par ce fait, exclut tous les 
autres. 
Nous ne voyons pas clairement de quoi peuvent S'occuper les 
ordres, leur est-il permis de communiquer avec leurs supérieurs de 
l'étranger, de terminer leurs études à l'étranger, et, enfin, s'ils ont le 
droit d'acquérir des biens. ; 

b) L'article du deuxième projet et plus détaillé, que l’article XI du 
projet précédent, et ne mentionne plus deux rites seulement; mais 
£ malgré cela, il a touiours des défauts saillants et préjudiciables. 

Il n'y a pas encore la différence précise entre la ,religio iuris 
pontificii* et le ,iuris diccesani (Can. 488, 3); la liberté des études 
(Can. 587-—591); ensuite la liberté de communiquer avec leurs supérieurs 
de l'étranger, éventuellement de Rome (Can. 611), de même que le droit 


de visitation, prescrit par les Canons 511 et 512, ne sont pas 
suffisamment assurés. | | AT TE 

C'est à l'avantage du projet que vis-à-vis de l’article 33 des règle- 
ments de l'Eglise orthodoxe, dans la question de l'autorité épiscopale, 
il fait valoir le Canon 500 du Cod. Jur. Can., et que, selon le Canon 


99 et le $ 2 du Canon 534, il reconnait les ordres religieux commes 


personnes civiles. Maïs par contre, c’est un défaut que, contrairement 
au Canon 531, il ne reconnait que le droit d'acquisition de biens des 
ordres, mais non celui de la province ou du cloître, ensuite qui 
assure à l'Etat le droit de contrôle dans les comptes, quoique ce 


droit, en vertu des Canons 532 et 535, est reservé aux supérieurs et 


aux évêques. 


c) Les ordres religieux sont les porteurs du zèle et de la verve 
de l'Eglise, en même temps que ses serviteurs fidèles, soumis et agiles. 
Ils sont partout. Sur les terres sanglantes des missions, au chevet 
des malades, dans les chantiers d'ouvriers, aux chaires et dans les con- 
fessionnaux des églises, dans les sombres prisons, dans les pauvres 
orphelinats et dans les salles d'études des écoles, partout nous les 
trouvons ces héros de la pitiè et du sacrifice, ces fils aux capuchons 
bruns, ou aux manteaux blancs de St. Ignace et de St. François, et 
ces filles aux voiles bleux de St. Vincent et d'Angèle Merici. L'Etat qui 
les exclue de son sein, renonce à un courant d'une grande intensité 
de son ordre intérieur et de son élévation. Il chasse la patience du 
chèvet des malades, la pitié du milieu des orphelins, l’idée du devoir 
des salles d’études, l'onction, la verve, et les traits héroïques de sa 
propre vie. 


Dans ses nouveaux projets, la Roumanie ne les expulse pas, mais 
elle rend difficile leur entrée. Contrairement au point de vue libéral des 
précédents, le 3-e projet rend dépendant de certaines délibérations. la 
création ou l'établissement de nouveaux crdres religieux, même le 
4-e projet ne mentionne aucunement cette dernière question, et ne fait 
qu'assurer la personnalité civile des orders existants. Cest la limi- 
tation du libre déploiement des forces de l'Eglise catholique. 


Ces projets manquent aussi de l'assurance de la liberté des études, 
de circulation et de communication des religieux, mais, par contre, 
iis attachent grands soins à l'utilisation de la fortune des ordres. Sur 
les territoires de la Hongrie orientale, étant sous la domination rou- 
maine, il y a 8287 arpents cadastraux, appartenant aux ordres reli- . 
gieux, dont 5600 appartiennent aux P. P. Prémontrés de Jâäszôvär, 121 
à l'ordre des Miséricordieux, 48 aux Franciscains, 2018 à l'ordre con- 


ventuel des Minorites et 500 aux Basilites. Ces propriétés immobiliaires 
ont été soumises à l'expropriation ainsi que les autres biens fonciers 
écclésiastiques hongrois. Les sommes insignifiantes de l'expropriation 
seront insuffisantes à l'entretien des couvents et cloîtres se trouvant 
sous le régime roumain, donc, les ordres Seront d'autant moins dans 
la possibilité de pourvoir aux besoins des couvents et cloitres de leur 
ordre se trouvant en Hongrie. Des 2617 arpents cad. de l’ordre des Mi- 
noritès, 2018 sont au gré des commissions agraires roumaines. Si 
même l” ordre réussit à sauver les débris de ses biens, il ne sera pas 
de même à pourvoir aux besoins de tous ses cloîtres. 

Mais, tandis que le 3-e projet n'exclue pas, que les maigres reve- 
nus soient amployés dans le but des cloîtres épars, le $ 5 de l'art. XIX 
du 4-e projet l'interdit formellement. Le Gouvernement de Bucarest se 
retient le droit du contrôle en ce qui concerne l'emploi des revenus 
des ordres, dont pas un fillér ne saurait servir les buts des cloître de 
Gôdôllé ou de Szepeshely. 

Contrairement au texte et à l'esprit des Canons 532 et 535, la 
partie du 3-e projet, relative à cette question ($ 4 art. XVIII), adiuge 
au Nonce apostolique, le droit de contrôler l'emploi des biens des 
crdres religieux. Par ce fait, la sphère d'activité du Nonce apostolique, 
définie par le Canon 267, s’agrandirait d'un rôle nouveau et constant: 
celui de chef de comptabilité. En outre, qu'à l’époque du télégraphe 
Marconi, l'institution des délégués du Pape, qui était d'une très grande 
importance dans le moyen âge, a bsaucoup perdu de cette importance, 
én aucun cas. il ne saurait être leur rôle de restreindre ou d'occuper la 
sphère iuridique des prélats ou des supérieurs des ordres. (Voir aussi 
le Canon. 269.) Le Code écclésiastique s'est occupé de tous les détails 
du contrôle des biens des ordres, le Concordat ne pourrait donc créer 
un nouveau droit. 


l Il. TA IV. 


AFCMEXIT,  : L’E- Art. XIII C’est Art CIE ET Art, XVIIL 1. Pour 
glise a le droitim- Le droit exclusif Pour la formation la formation du 
prescriptible de des évêques dans .du jeune clergé, jeune clergé, et en 
fonder et de main- leur diocèse d’ad- et en vertu des vVertu des saints 
tenir des sémi- mettre à  l’ètat saints Canons, Canons, chaque dio- 
naires de théologie écclésiastique et chaque diocèse cèse pourra avoir 
dans chaque diocè- aux ordres reli- pourra avoir un un séminaire, dé- 
se, den nommer gieux, selon les séminaire, dépen- pendant exclusive- 


les. “supérieurs et règles canoniques, dant  exclusive- ment du prélat. | 
les professeurs, ceux qu’ils trou- ment du prélat. 2. Dans les sémi- 
d'établir Le pro. vent nécessaires 2. Dans les sémi-  naires  l’enseigne- 


gramme d'ensei- et utiles à leur  naïres l’enseigné- ment de la langue : 


gnement et la di- diocèse; et cest ment de la langue roumaine sera obli- 
“scipline intérieure, à eux seuls que re- roumaine sera ob- gatoire, 

- selon les disposi- vient le droit d'en ligatoire. 3. Le program- 
tions canoniques. tenir éloignés | ne  d’enseigne- 


in 


‘qui désirent se dévouer au service de l'Eglise“. (Can. 1352.) 


ceux qu'ils en Ù 
trouvent indignes. sera établi p 
Ministre de. : 
struction publique, RE 
de manière à .ce ! 
qu’il n’entrave pas | 
4 


le programme d’ 
seignement, établi 
par la S. Congre- 
gatio Seminario- 
rum. 


a) Le projet de Mgr. Lucaciu n'accentue pas le fait que le choix 
de l'emplacement du séminaire dépend du prélat, que selon la décision 
du concile de Trente des petits séminaires peuvent aussi être fondés, 
et que l'Etat roumain ne touchera pas aux biens immobiliers des sémi- 
naires, vu que ces propriétés foncières composent une iortune à sus 
religieux. | 

b) La pensée lourde et confuse du nouvel article du deuxième 4 
projet, est résumée clairement et massivement par le Code écclésia- 
stique comme suit: ,C'est le droit exclusif de l'Eglise d’instruire ceux 


En Hongrie la question de l'accroissement numerique du clergé 
est considéré par l'opinion publique et par le gouvernement, comme 
une affaire intérieure de l'Eglise, à tel point qu'ils ne sauraient désirer | 
de s’en mêler. +4 

Mais en Roumanie le règlement de l'Eglise orthodoxe ordonne, d 
qu'une ordination de prêtre ne peut avoir lieu qu'à l'occasion de vacance 
de paroisse; et pour cette ordination il est nécessaire d'obtenir l’autori- 

sation de l'évêque et du Ministre des Cultes. , Toute ordination, célébrée. 
contrairement à ces dispositions, est un abus, qui sera puni selon 
l'article 147 du Code Pénal“. (art. 13.) s 

Ce n'est pas du josephinisme, c’est du byzantinisme, contre lequel 
on ne saurait suffisamment défendre les Eglises malheureusement 
échues aux Balkans! . .. j #4 

c) Vis-à-vis de la rédaction discrète du 3-e projet, l’article XVII se 
du 4-e est d'autant plus frappant. Là, il ne fixe que l’enseignement 
obligatoire de la langue roumaine, tandis qu'ici, le Gouvernement 
roumain s'ingère même dans l'établissement du nombre des leçons. 
C'est un fait connu, que le gouvernement de Bucarest à. rendu obli- 
gatoire l’enseignement de la langue roumaine dans les écoles catholi- 
ques élémentaires et secondaires, à quoi il n'avait aucunement droit, | 
en vertu de l’article X de la Convention de Paris (v. page 126). Les. 
éléves des séminaires seront donc obligés d'étudier la langue roumain #4 


Pa 
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pendant plusieurs années. Dans les séminaires, ainsi que nous allons voir 
sur la page 104, il ny a plus d'enseignement de langues modernes. » 
Les théologiens sont tellement absorbés par l’étude de leurs branches Nr 
spéciales, qu'il n’ont même pas le loisir d'étudier à fond leur langue 
nationale, qui deviendra pourtant celle de leurs fonctions de pasteur. 
Quant à la langue roumaine, elle n’est pas nationale, mais seulement 

la langue de cet Etat des Balkans, où le Traité de Trianon à exiler ces 
fidèles catholiques. 

Même l'ancienne petite Roumanie n’était pas la patrie d'une seule 
nation, et l’autre, la nouvelle, l’est encore moins. Une forte branche 
de plusieurs millions de cette ancienne nation hongroise s'étend bien 
profondément dans ce nouvel Etat, branche, dont les ‘extrémités 
s'effeuillent au-delà des Carpathes, dans les colonies des cséngés de  - 
Moldavie. 

Donc, l'exigence du Gouvernement de Bucarest, selon laquelle il 
veut faire enseigner la langue roumaine dans les séminaires, est absolu- 
ment illégitime. De telles prétentions ne furent jamais forcées de la part 
du gouverrement hongrois. Mais nous trouvons encore plus injuste que 
le Gouvernement exige le droit d'établir le programme d’enseignement 
de la langue de l'Etat, dite: ,,nationale“. La matière d'enseignement 
des séminaires est déja établie en général par le Canon 1365 du nouveau 
Code écclésiastique; quant aux détails, c'est à l'évêque diocèsain de 
les fixer (Can. 1357). Toute autre intervention provenant d’autre part, 
peut s’accorder avec le rôle servile de l'Eglise de l'Etat roumain, mais 
ne s’aurait correspondre à la liberté de l'Eglise catholique universelle. 

I. IL. 


Aer exXIIT." Le Art. XIV. Chaque 
gouvernement rou- dincèse aura son 


main aidera d’une propre séminaire PE 
manière spéciale pour la formation £ 
les séminaires du jeune clergé; RE 
épiscopaux  rOu- ou il n’y en a pas, Fe 
mains gréco-catho- il y en sera créé. < 
liques ‘et. latins, Le règlement, le | 
supposant qu’ils gouvernement et 
n'aient pas les, l'administration du 
fonds nécessaires séminaire revien- 


à l'entretien, en 
leur assignant, dans 
les limites de : la 
réforme agraire, 
des terres, ou en 
_ leur faisant par- 
venir une subven- 
tion annuelle con- 
venable, 


nent exclusivement 


à l’ordinaire, c’est 
pourquoi ces insti- 
tutions lui sont, 
selon les Saints 
Canons, complète- 
ment assuijetties. 
L’évêque a le droit 
d'admettre au sé- 
minaire des étu- 


PIRE | diants et d'en ex- DRM 0 LORE 
‘ | pulser, de choisir É RARE  - 
Re WE | les supérieurs et 
DR J les professeurs, et 
de les renvoyer 
chaque fois qu’il le 
jugera utile et né- 
cessaire, Dans les : 
séminaires, seront RATE AC 
entretenus et éle- PEER 
Di. vés, selon les 
“a Saints  Canons, 
- autant d'étudiants, 
que l'exigent l'é- 
Are 1 S tendue et les be- 
À soins du diocèse; 
du reste c’est à 
* l’évêque d’en établir 
s le nombre. 
eu é ATX VU. ne 
5 programme d’étu- 
? des à développer 
dans les séminai- PL) 
res sera uniforme, DT Es L 
et chaque prélat ; * CRE: 
veillera à ce qu’il Re NET 
re Soit observé dans | te | 
son .propre sémi- ù | 
naire. 2. Dans les É ss 
seminaires,  outré 
l'étude de la langue | 
nationale  rou- 
maine, obligatoire 
:,  pOUT tous. - sera 
\ aussi donné, l’en- 
seignement des 
langues, parlées 
par la population 
des diocèses re 
spectifs. 


a) En pensant aux séminaires d'Italie, absoliment délaissés par 
l'Etat, le Saint Siège doit être charmé de la promesse du Gouvernement eee 
roumain, selon laquelle il donnera des propriétés aux séminaires. *: 

? indigents. Naturellement, à Rome on ignore que, selon l'alinéa a) de 

l’article 6 de la loi agraire roumaine, les propriétés foncières des insti- 
3 tuts peuvent être exempts de l’expropriation, mais seulement. jusqu'à à 
100 arpents, et que de ces fonds de 100 arpents, ou de Ja 
médiocre valeur d’expropriation, on ne saurait entretenir. des 
instituts. On ignore aussi que les séminaires latins sont POUr VUS. 
tant bien que mal, mais quelques séminaires roumains n'ont 
pas de biens immobiliers considérables, et naturellement, recevrai nt 
des grandes propriétés“ qui sont expropriées des propriétaires : 


th nt À “ot ‘ énhoe 
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roumains. On doit aussi ignorer qu'au cours de la guerre, lorsque les 
séminaristes étaient exempts du service, les séminaires roumains 
étaient au comble, mais aujourd'hui quand en Roumanie tout jeune 
homme muni de son baccalauréat parvient à de hautes positions, ils 
Sont du plus en plus, déserts. En outre, quelles garanties avons-nous, 
que le gouvernement roumain remplira sa tâche aussi à l'avenir? Les 
véritables garanties sont dans les biens foncièrs formant les anciennes 


fondations, que l'Etat roumain les laisse intacts. et nos institutions. 


latines répendront à leurs devoirs financiers. 


b) Quoique étant plus détaillée que l’article XII du projet précédent, 
la rédaction de cet article est pourtant plus légère que les Can. 1354, 
1357, 1358 du Code écclésiastique, relatifs à cette question. Une per- 
sonne lettrée doit s'étonner d'entendre parler de chasser“ des étu- 
diants; le droit canon parle de ,,congédier“ les personnes inaptes (Can. 
1371), le mot ,chasser“ est un peu oriental. L’alinéa final se trouve 
aussi dans l’article précédent, c’est pourquoi il est superflu. Il serait 
désirable que le projet nomme les sources de revenus, admis à l’entre- 
tien. des séminaires, (v. l’article précédent XIII et le nouveau XXVI). 


Les dispositions concernant le programme d'enseignement sont 
très confuses. Qui est-ce qui le fixe? Est-ce l'Etat roumain, qui, en vertu 
des règlements de l'Eglise gréco-orientale, a pleine influence dans la 
question de l'instruction aux séminaires: l’enseignement et l’education 
du clergé sont donnés dans les séminaires et la faculté de theologie de 
l'Université selon la loi concernant l’enseignement secondaire et 
supérieur“ (art, 36). Ou peut-être l’épiscopat roumain et latin réuni? Ne 
devons-nous pas craindre auelques évêques roumains, étant en majorité, 
obligeront les séminaires latins à adopter quelque programme d’en- 
seignement absurde? . .. 


Le programme général d'enseignement est même fixé déjà par le 
Canon 1365. L'établissement des détails revient, en vertu des $ 1, 2 du 
Canon 1357, à l’évêque respectif. Chaque prélat connait les besoins 
particuliers de son diocèse, selon lesquels il modifie les dispositions 
générales. Par exemple, en Transylvanie, les leçons de philosophie 
sont nombreuses; à Csanâd à l'avenir l’histoire écclésiastique sera 
enseignée en Allemand. Nous devons pourtant reconnaitre qu’aujourd”- 
hui, lors du démembrement politique de la Hongrie, cette réforme 
frappa douloureusement notre âme hongroise. 


Le deuxième point de l’article fut rédigé sans considération du 
Code écclésiastique et de la lof des minorités. 
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nent les langues grècques et hébraïque de la Bible. 
En ce qui concerne les petits séminaires, le Code écclés ine dis- 


pose les suivants: In inferioribus Seminarii scholis: 2° Linguas praeser- 
tim latinam et patriam alumni accurate addiscant”. L'enseignement de la. 
langue. du pays. n’est obligatoire que dans le but de leurs fonctions : 


écclésiastiques ultérieures, ainsi que nous le voyons dans la phrase 
finale: in regione, ubi alumni sacrum ministerium exercere debent‘. 
(Can. 1364.) | 1 

Mais sur les territoires annexés de la Hongrie Gen Î n'y a 
que le comté de Sz6rény où il se trouve environ 8,000 fidèles catholiques 


romains de langue roumaine. La majorité des autres parle le hongrois, 
une petite partie l'allemand et un nombre très insignifiant, les langues 
slaves. Le clergé ne parle donc pas en roumain avec ses fidéles; quant 


avec ses autorités écclésiastiques, il parle en latin ou en langue nati- 
onale; même vis-à-vis des autorités civiles, il a le droit, en vertu de 


l'article 8 de la loi des minorités, de se servir de sa langue nationale. | 
On ne peut vraiment pas exiger, que ceux qui parlent la langue . 


de Pâzmäny et d’Arany, et qui étudient en même temps le latin, le grec, 


l'hébrau, le français et l'allemand, —- apprennent aussi la langue de 


Bratianu. 


FA 


I. IL. 


Art, XIV. Pour Art. XVII Dans 
l'éducation supé- la ville de Buca- 
rieure du clergé rest sera fondée 
roumain, de rites une école supé- 
gréco catholique et rieure de théolo- 
latin, le gouverne-  gie,  agrégée à 
ment roumain in- l'Université royale 
stallera dans Ja des sciences. Les 
capitale du pays, statuts en $eront 
à Bucarest, au dressés d’un com- 
près de l’Université, mun accord par le 
une faculté de Saint-Sièsce et ‘le 
théologie, én éri- gouvernement ro- 
geant , en même  yal. 
temps un séminai- 
rè qui recevra les 
étudiants de cette 
faculté. La  nomi- 
nation des profes- 
seurs de cette ‘fa- 
culté sera faite par 
le métropolite-chan- 
celier de tout temps, 
d’après le rapport, 
du conseil acadé- 
mique. La déposi- 
tion des professeurs 


. C’est connu que dans les grands séminaires, les étudiants a: on 


sera faite par le 
chancelier,d’accord 

avec le conseil aca- : 
démique, 


a) Le premier projet ne veut pas que la ,faculté-catholique* 
soit en rapport organique avec l'Université de Bucarest, mais il aimerait 
la voir ,auprès“ de celle-ci. Ce projet nous rappelle l'académie théolo- 
gique catholique romaine de Saint-Pétersbourg. Nous savons que, selon 
le projet détaillé, le chancelier serait tour à tour un évêque roumain 
cu latin, et que les professeurs du corps enseignant seraient surtout 
choisis par le comité candidataire parmi les membres du clergé français. 

Nous ne devons pas déranger le Gouvernement roumain dans ses 
bonnes dispositions, mais nous devons exiger que les théologiens ne 
soient aucunement obligés à fréquenter la faculté projetée de Bucarest. 
Même quelques prélats romains, quoqu'amis des Roumains, se sont 
demandé si la capitale de l'Etat roumain gréco-orthodoxe convient-elle 
à l'installation de telle faculté, et s’il ne serait pas plus convenable de lui 
chercher un autre emplacement dans un milieu catholique. 

En tout cas, le Saint-Siège doit rester fidèle à l'esprit du Canon 
1380, qui dit que les prélats ont le droit d'envoyer à chaque école 
supérieure, reconnue par le Pape, leurs étudiants les plus qualifiés. 

En même temps, nous devons exiger, que le Gouvernement roumain, 
en vertu des Canons 1375-1377, et de l’article 2 du Canon 1379, re- 
connaisse à notre Eglise le droit de fonder une Université. 

b) Le nouvel article est plus modéré, que l’article XIV du projet 
précédent, il ne promet même pas à part de belles paroles un séminaire 
commun à Bucarest, il ne fait qu'annoncer que le règlement de l’école 
supérieure de Bucarest, qui sera agrégée à l'Université, mais qui ne 
sera pourtant pas membre de celle-ci, sera établi en intelligence avec le 
Saint-Siège. 

Pour les diocèses latins, ilest d'énorme importance que l’on recon- 
naisse à l'Eglise le droit de fonder une Üniversité, ensuite que les prélats 
puissent envoyer leurs étudiants dans n'importe quelle école supérieure 
reconnue par le Pape, etenfin, que l’on n’oblige aucun étudiant en thé- 
ologie latin à fréquenter l’école supérieure de Bucarest. 


AMEN : Le 
gouvernement 
roumain, ef  ac- 
complissant le dé- 
sir unanime de 
l'épiscopat rou- 


ir PRE 


$ 
d 
? 


main gréco-catho- 
lique et de tout le 
clergé de la pro- 
vince  archiépisco- 


pale de Gyulafe- 
hérväâr-Fogaras, 
s'occupe . d'’ériger 


ou d'acquérir à 
Rome, aussitôt que 
le permettront les. 
ressources  finan- 
cières, un Séminai- 
re théologique pour 
l'instruction  aCa- 
démique et l’édu- 
cation supérieure 
des étudiants rou- 
mains, aspirant au 

sacerdoce.: Le: 
Saint-Siège, par 
ses conseils, facili- 
tera la réalisation 
de ce projet. 


a) Les Concordats, de leur nature, règlent des rapports juridiques, , 
ou établissent de nouveaux droits, mais ils ne sauraient contenir de … 
nouveaux projets de constructions. Déjà les projets de l’article précé- | 
dent, mais surtout le présent article, par son texte d’orateur, n’ont d'autre 
but, que de certifier devant le clergé italien n'étant pas au courant des 
faits, la bonne volonté indubitable du gouvernement roumain. Tandis 


que derriere les 


coulisses, 


à s'engager dans une impasse . . 

Il est tres important pour le jeune clergé latin, que l’on ne le force 
pas à vivre sous le même toit avec le clergé roumain possédant une 
discipline toute différente, et qu’il ait le droit de choisir librement, 


dans le pays ou à l'étranger l'institut ou 


éducation. 


ce même gouvernement oblige LESC" 


b) Le deuxième se tait sur les séminaires . . . 


I. 


Art AIX VI HET 
glise catholique de 
rite gréco-catholi- 


que et latin a je. 


droit de maintenir 
ses écoles confes- 
sionnelles, qu’elles 
soient  élémentai- 
res, gymmases ou 
lycées, écoles nor- 
males ou n'importe 
quelles. Dans toutes 
les écoles de l'Etat, 


Il. 


AT MIXIX LES 
écoles  confession- 
nelles, primaires 
et secondaires, nor- 
males et pédagogi- 
ques, existant en 
Transylvanie et 
dans les régions 
contigues, restent 
dépendantes des 
prélats respectifs, 
et auront les mé- 
mes règles, droits 


HI. 


AIT PAT A AEESR 


écoles primaires 
(élémentaires) et 


secondaires, les * 
écoles normales et 


pédagogiques, se 
trouvant en Tran- 
sylvanie et dans 
les parties conti- 
gues, resteront dé- 
pendantes des pré- 
lats respectifs, et 
conserveront les 


il désire continuer son 


| 
l 


IV. 


Art: OMR 
L’Eglisé : catholi- 
que a le droit, de 
fonder et d’entre- 
tenir de ses ‘pro- 
pres moyens des 
écoles  confessio- 
nelles élémentaires, 
secondaires et  pé- 
dagogiques, qui dé- 
pendront des 
prélats respectifs 
et seront in ti 


l'instruction  reli- . 


gieuse de la jeu- 
nesse catholique est 
soumise aux  ar- 
chevêques et évêé- 
ques des diocèses 
respectifs, et doit 
être donnée par des 
catéchétes, nom- 
més par suite d’un 
accord commun 
entre l'évêque et 
le Ministre des 
Cultes. Les, évé- 
ques peuvent inter- 
dire  l’enseigne- 
ment religieux, mé- 
me dans les écoles 
de l'Etat, aux ca- 
téchétes, qui ne se 
montrent pas aptes 
à la mission qui 
leur est confiée; 
tout en le faisant 
savoir au Ministre 
des Cultes et de 
FInstruction publi- 
que, afin de procé- 
der à une nouvelle 
nomination. Le 
gouvernement ro- 
yal paye les ca- 
téchètes des :éco- 
les, de JEtat, ainsi 
que ceux des éco- 
les confessionnel- 
les. Le . gouverne- 
ment royal assigne 
des :secours. pour 
tout genre d'école 
écclésiastique, ain- 
si que l'ont fait 
les gouvernements 
austro-hongrois, 
dans les territoires, 
aujourd'hui 
nexés à la mèêre- 
patrie, ‘ 


> - 


réan= : 


[]. 


et privilèges, qu’a- 
vait cette région 
sous le régime 
austro-hongrois, 
cessé lors de la 
réunion de celle-ci 
au royaume rou- 
main. L'Etat re- 
connait les certifi- 
cats délivrés dans 
les dites écoles, 
mais, a) en ce qui 
concerne Îla ma- 
tière d’enseigne- 
ment, elles se con- 


 formeront au pro. 


aramme d’enseigne- 
ment des écoles de 
l'Etat et peuvent 
être soumises à 
l'inspection du mi- 
nistre de lInstruc- 
tion publique; b) 
les professeurs doi- 
vent avoir des bre- 
vets comme le 
corps enseignant 
des écoles publi- 
ques Mais nom- 
Imés . exclusive- 
ment par l’évêque. 

L'administration 
des biens de ces 
écoles est conser- 
vée par l'autono- 
mie, qui en jouis- 
sait déjà. sous le 
gouvernement pas- 
sé; ainsi que l’éta- 
blit l'article XXVI 
du présent Concor- 
dat. 


Art. XX. Dans les 
écoles de l'Etat, 
dans lesquelles a 
lieu l’enseignement 
lreligieux, les ‘éle- 
ves. l’obtiendront 
d'instituteurs ca- 
tholiques, nommés 
d'u! commun , ac- 
cord par lévêque 
et le Ministre de 
.lInstruction : pub- 


lique et payés par: 


le gouvernement. 
-C'est le: droit: ex- 
clusif du prélat de 


‘ques, , 


-der 


HI, 


mêmes: rêglements, 
droits et privilèges, 
dont elles jouis- 
saient sous le gou- 
vernement austro- 
hongrois passé, lors 
de l'annexion de 
ces territoires au 
royaume de kRou- 
manie. 

2. Pour l'entretien 
de ces écoles, les 
règlements des art. 
VII et VIII sont à 
observer. 

8. L'Etat recon- 
nait la validité des 
certificats obtenus 
dans ces écoles, 
mais; 

a) en ce qui con- 
cerne la matière 
d'enseignement, el- 
les doivent se con- 
former: au pro- 
gramme d’enseigne- 
ment des écoles 
de l'Etat, et pour- 
ront être mises sous 
le contrôle du Mi- 
nistre de l’Instruc- 
tion publique, 

b).les membres 
du corps ensei- 
gnant doivent avoir 
les mêmes qualifi- 
cations que ceux 
des ‘écoles publi- 
mais 
romimés exclusi- 
vement par le pré- 
lat. 


Art. XXI. Tous 
les évêques de 
chaque rite ont le 
droit d'entretenir 
les écoles existant 
déjà, et d’en fon- 
de nouvelles. 
Ces écoles jouiront 
des mêmes privilè- 
ges et seront ad- 
mises dans les mê- 
mes: conditions. 


Art. XXIL 1. Dans 


._les écoles de l'Etat, 


les élèves ‘catholi- 


Sont : 


JUIVE 


au contrôle du 
Ministre de l'In- 
struction publique. 

2. Les écoles 

confessionnelles 
déjà existantes, re_ 
steront sous les mê- 
mes règlements et 
seront entretenues 
selon les disposi- 
tions des articles 
VIL et VIIL. 

3. Les certificats 
obtenus dans ces 
écoles sont recor- 

nus par l'Etat, 
mais, 

a) en ce qui con- 
cerne la matière 
d'enseignement, el- 
les doivent se con- 
former aux pro- 
crammes d’enseigne- 
ment des écoles de 
l'Etat, 

b) les membres 
du corps enseigne- 
ment doivent avoir 
les mêmes qualifi- 


cations que .ceux 
des écoles  publi- 
ques, mais sont 


nommés exclusive- 
ment par le prélat. 


Art. DOC QU ME IE 
Dans les écoles de 
l'Etat, dans {es- 
quelles a lieu l’en- 
seignement reli- 
gieux, les élèves 
l’obtiendront d'in- 
stituteurs  catholi_ 
ques, nommés d’un 
commun accord par 
l'évêque et le Mi- 
nistre de l’Instruc- 
tion publique. et 
payés par le Gou- 
‘vernement. 

2, C'est la com- 
pétence: exclusive 
du prélat, de licen- 
cier les cetéchètes, 
qui, — soit du-point 
de vue de lensel- 
gnement, .: soît: : du. 
moral, -— se mon- 
treraient ineptes, 
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licencier les catéc- 
chétes, qui, soit par 
leur manque d’or- 
thodoxie, soit par 
leur conduite mo- 
rale, se montrent 
ineptes a donner 
cet enseignement. 


Art. : XXI: : Pour 
les écoles à ouvrir, 
où la population est 
exclusivement ou 
en grande majorité 
catholique, le gou- 
vernement choisira 


ques obtiendront 


l’enseignement re- 
ligieux d’instituteurs 
catholiques, nom- 
més par l'évêque, 
à l’escient des auto- 
rités … civiles, : . et 
payés par le Gou- 
vernement.. 

2. C'est la com- 
pétence exclusive 
du prélat, de licen- 
cier les catéchetes, 
qui, == soit du 
point de vue de 


tobt en Pur ex 

ce fait le Gouver- 
vernement, afin 

d'opérer à une 


nouvelle  nomina- 
tion. 


. L’enseigne- 
ment religieux des 
catholiques non- 
roumains, en tant 


que possible, se 
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a) L'article de Mgr. Lucaciu, n’assure pas lenseignement des 
enfants en leur langue maternelle, malgré que les articles 9 et 10 de la 
loi des minorités l’assurent formellement. II assure aussi au Ministre 
de l’Instruction publique une ingérence illégitime, en ce qui concerne 
la nomination des catechétes. Il ne fixe même pas approximativement 1 
le traitement de ces derniers. Dans sa dernière phrase il contient une & 
grave insulte envers la science historique. Le Transylvanie et les 
parties contigues n'ont jamais appartenues à la Roumanie, à ce petit à 
Etat ayant à peine 50 ans. ‘4 


= 


C'est un grand défaut que cet article ne contient nullement he 
reconnaissance du droit de libre exercice des écoles confessionnelles. | 
On n’y assure pas — d’une manière formelle — le droit de nomination "à 
du personnel enseignant. En outre, il est nécessaire d’avoir recours aux 
déliberations d’une commission spéciale pour régler la question Ne La 
pensions (retraites), car les membres du corps enseignant de Transyl 
vanie étaient tous membres des institutions nationales None de # 


Relativement au principe de la liberté d'enseinonies L É TT 3 


assurer les droits des éditeurs ét divulgateurs catholiques. Il faut assurer 
lé droits d'enseignement dans les salles d'étude ou dans les 
endroits publics, à tous les conférenciers du pays ou de l'étranger, qui 
seront invités par l'évêque, selon son appréciation. Car il pourrait très 
bien se produire que le prélat ne pourrait pas inviter des orateurs et 
des conférenciers étrangers, même pour tenir des cours d'exercices 
spirituelles et des missions populaires. 

Il faut ensuite assurer aux fidéles le droit de devenir membres 
de n'importe quelle association catholique de l'étranger (comme p. ex. 
Palestina-Verein, Société de St. Etienne, etc). 

b) Notre première objection générale concernant ce nouveau 


projet est qu'il n'assure pas le droit de fonder des écoles, malgré que les 


minorités de religion en ont le droit, en vertu de l’article 9 de la loi 
fondamentale des minorités, signée à Paris par la Roumanie le 9 
décembre 1919. 

Notre deuxième objection générale est que, contrairement à l’ar- 
ticle XVI du projet précédent, dans celui-ci il n’est question que des 
écoles catholiques de la , Transylvanie et des parties contigues“, Mais, 
étant donné, qu’en Moldavie, en Valachie et en Bukowine il y a aussi 
des fidèles catholiques, lesquels jouissent aussi des droits de minorités 
raciales et religieuses, et que même les nombreux catholiques polonais 
et allemands de la Bukowine n'en sont pas exclus, nous devons déclarer 
l'article bien incomplet, et nous espérons, que ce défaut sera aussi mis 
en vue par les fidéles catholiques polonais. 

Le Saint-Siège Apostolique doit ‘faire valoir le Canon 1375, et 
assurer le droit de créer n'importe quelle école catholique. Nous insis- 
tons sur l'expression générale du Code écclésiastique: ,Scholas cuius- 
vis disciplinae”, car l'énumération du projet roumain est incomplète. 
C'est un besoin impérieux pour les catholiques, de pouvoir fonder des 
écoles pratiques : secondaires et supérieures, des instituts d’enseigne- 
iment commerciaux et économiques, ainsi que des écoles normales et 
une Université. (Canon 1379.) On croirait que les créateurs du Code 
écclésiastique ont spécialement rédigé le Canon 1374, dans l'intérêt 
des fidèles catholiques, arrivant sous le régime roumain: Les enfants 
catholiques ne doivent pas fréquenter les écoles acatholiques, indifféren- 
tes et mixtes, enfin toutes écoles qui sont ouvertes aussi aux acatholi- 
ques“. Véritablement ce serait la plus grande légereté, d'envoyer les 
enfants catholiques à des écoïes roumaines, de tendance irréligieuse, 
d'esprit immoral et de niveau si inférieur! . 

Ensuite, notre objection est que, contrairement à l’article XVI du 
projet précédent, cet article n'assure pas de subvention annuelle, à 
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laquelle aurait pourtant droit le public catholique, tue bien en 1 
de ses impôts et de l'article 10 de la loi des minorités, relatif à cetté : 
question. Il n’assure pas formellement la liberté de la Jangue d'en- 
seignement assurée par le $ 26 de la loi hongroise XEIV De 1868, et 
ie 9 de la loi des HMOTIRES, 


Nous ne Säurions passèr en silence sur l'outrage réitéré fait à 
l'histoire, en parlant dans le proiet de la restitution à la Roumanie de 
la TranSylvanie et des parties con‘igues, et cette déclaration super- 
ficielle et ignorante: des droits et priviléges dont jouissaient, nos écoles 
catholiqus sous le ,gouvernement austro-hongrois". Il n’y avait jamais 
de gouvernement austro-hongrois, ainsi que le savent tous les connais- 
seurs ‘de la monarchie; quant à la Transylvanie et les autres confrées 
hongroises, elles n'ont jamais été sous le sceptré roumain. Et aujourd- 
hui, lors des heures cruelles de notre malheur, elles ne sont non plus 
que. des extrèmes occunées. 


En ce qui concerne la: prétention e JEtat roumain télativement 
à ce que nos écoles: se conforment au programine d'enseignement des 
écoles nationales, nous devons protester aussi bien au nom de la culture 
intellectuelle universelle,: qui. ne saurait avoir d'intérêt à ce que nos 
écoles d’un niveau si élevé s’abaissent à celui des écoles':de Roumanie; 
qu’en vertu de l’article 10 de la loi des minorités qui n’assure à J’'Etat 
roumain que l'enseignement de la langue roumaine; et qu’en raison du 
droit autonome dont jouissent nos prélats dans l'établissement du 
programme d'enseignement de nos écoles élémentaires, supérieures et 
normales; et des droits du ,Status“ catholique romain de Transylvanie, 
relatif à [a fixation de la langue e du programme d'enseignement pour 4 
les écoles secondaires. (Règlements de la compétence 1893.) 

Le nouveau règlement relatif a la fcrmation des ne du corps 
enseignant ne peut se rapporter aux anciens professeurs et instituteurs, 
qui ont déjà des droits acquis, et même aux nouveaux membres de ce 
corps que dans une proportion très restreinte, car l'autonomie possède 
le droit de juger librement telles qualités, et ne saurait être forcé qua 
une entente cordiale et une adoption de principes communs, vis-à-vis | 
de l'autorité de l'Etat, lui assurant la publicité. £ + APTE 4 


Mais nous ne saurions accepter fa partie finale du point 6. C' aët 3 
un fait connu, que les directeurs et professeurs du Status catholique. 4 
de Transylvanie ne sont pas nommés par l’évêque, maïs par le con- 
seil administratif (Règlements de compétence 1893, :V)! Le droit … 
exclusif de nomination de l'évêque signifierait la suppression de ce - 
droit et aussi d’autres, ce qui d’une part est contraire à l'alinea 1 du 
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même ‘article, et d'autre part, pourrait nous nuire dans le cas où le 
siège episcopal serait rempli par un successeur indigne . 

Nous trouvons que la phrase finale de l’article est aussi imexacte, 
car, selon sa suppesition, les biens des écoles catholiques se trouvant 
en , [ransylvanie et dans les partie contigues‘, étaient dirigés par 
une certaine autonomie‘. Cette supposition existe bien pour la Tran- 
sylvanie, mais non pour les écoles des diocèses de Szatmär, de Värad et de 
Csanäd, car ses diocèses ne possédaient pas encore d'autonomie. L'article 
ne saurait être correct, que dans le cas ou il chargerait les autonomies 
diocésaines de la direction de ces écoles, et qu’outre les écoles, il éten- 
drait le droit de direction aussi sur les instituts, et assurerait aussi le 
droit d'accepter de nouvelles fondations. 

Mais l’article ne saurait être pris au sérieux que dans le cas, où 
le Gouvernement roumain accorde aux écoles catholiques non seule- 
ment la direction de leurs biens, mais aussi qu’il leur laisse ces biens 
mêmes. 

L'article XX du projet roumain ne se conforme qu’en très petite 
partie aux règlements du Can. 1381 du Code Jur. Can., selon lesquels 
dans toutes les écoles, donc non seulement dans les écoles catholiques, 
mais aussi dans celles del’Etat, l'enseignement de la religion, le contrôle 
religieux et moral, le droit de nomination des catechètes, lappro- 
bation des livres d'enseignement religieux, sont de la compétence des 
évêques respectifs. 

La Convention de Paris du 9 décembre 1919, par suite de sa 
brièveté ne s’est pas occupée de la question des livres d'enseignement, 
le Code écclésiastique désigne ce droit par deux mots: ,,approbandi . .. 
libros“, ($ 3, 1381,) — le projet de Concordat, par précaution compréhen- 
sible, n'en parle aucunement. Mais, sachant qu'en ancienne Roumanie, 
dans les écoles catholiques on ne pouvait se servir que de catéchismes 
roumains, approuvés par le ministre, ne contenant pas les différences entre 
les religions catholiques et orthodoxe, il nous faut assurer d'avance, 
dans les clauses détaillées du Concordat, que pour tous les livres 
d'enseignement des écoles catholiques, il ne soit nécessaire que l’appro- 
bation de l'évêque. Le choix de la langue est le droit des organes auto- 
nomes entretenant les écoles, ainsi que le stipule formellement l’article 
9 de la Convention de Paris: ,Les ressortissants roumains appartenait 
à des minorités... de religion... auront un droit égal à créer, 
diriger et contrôler à leurs frais des institutions charitables, reli- 
gieuses ou sociales, des écoles et d’autres établissements d'éducation, 
avec le droit d'y faire librement usage de leur propre langue et d'y 
exercer librement leur religion.“ (Pareil à l'art. 58 du Traité de Trianon). 
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Ensuite on doit maintenir aux évêques le droit, selon lequel la 

nomination de tous:les catechètes est le droit exclusif du prélat, ainsi 
qu’il l'était sous le régime hongrois. Le Ministre de Cultes ma droit 
qu’à prendre connaissance du nom de la personne, qui pour l’einseigne- 
ment de la religion, jouira du traitement lui étant assuré dans le 
budget, mais non pas fixé textuellement dans le projet. 
Le $ 3 du Canon 1381 assure le droit du prélat, selon lequel il peut 
relever de leurs fonctions les catechètes inaptes et interdire les livres 
d'enseignement erronés. Cette disposition, Fien plus claire que celle 
au projet, autorise les prélats catholiques de Bukowine et de Moldavie 
à exlure les catéchismes roumains, éventuellement octroyés à leurs 
écoles. C'est avec intérêt que nous constatons que, tandis que le 
premier projet de Concordat promet un traitement de la part de l'Etat 
aux catéchètes des écoles confessionelles (art. XVI), le deuxième projet 
se tait absolument sur ce point. 

L'article XXI est omis du projet précédent. Même, nous ne sau- 
rions y voir autre chose, qu'une tentative, destinée à tromper Rome. 
Le public catholique des confins occupés, tant de iois trompé depuis 


J’assemblée roumaine du Î-er décembre 1918, ne pourrait prendre au 


sérieux les promesses contenues dans le projet, ainsi que même le 
Gouvernement ne les prend pas, puisqu'il a cru nécessaire d'insérer 
le terme atténuant suivant: ,selon les possibilités". Le Gouvernement 
roumain aura toujours la RAP de se dérober derrière ce “es 
fuyant, sans aucune répression. - 

Pour comprendre cet article, nous devons mentionner l’article: 10 

e la Convention de Paris: ,,En matière d'enseignement public, le Gou- 
vernement roumain accordera dans les villes et districts où réside une 
proportion considérable de ressortissants roumains de langue autre 
que la langue roumaine, des. facilités appropriées pour assurer que 
dans les écoles primaires, l'instruction sera donnée dans leur propre 
langue aux enfants de ces ressortissants roumains. Cette stipulation 
n'empêchera pas le Gouvernement roumain de rendre obligatoire 
l'enseignement de la langue roumaine dans lesdites.“ ‘ (Pareil est 
l'art. 59 du Traité de Trianon.) 

._ Donc, par ce fait, la Roumanie est obligée de créer dans les con- 
trées, habitées par des ressortissants de langue hongroise et allemande 
(polonaise), des écoles primaires cù l'enseignement sera donné en 
langue hongroise, allemande (polonaise) et où l’on ensegnera aux 
enfants aussi le roumain. L'article ne règle pas la langue et la religion 
des membres du corps enseignant, donc nous croyons qu'il en PAT 
que le Ministre des Cultes de Bucarest laissera continuer ses fonctions 
d'instituteur-directeur à M. Batencian, serviteur auxiliaire du bureat 


de poste, dans le village de Csikszentmärton qui est purement catho- 


lique et hongrois. C’est au bureau de poste de Gyulafehérvär, que cet 
individu a appris à lire couramment et qu'il prit connaissance de cer- 


taines notions géographiques, en lisant les adresses des lettres. Quant 
à la haute pédagogie, c'est au cours des conférences qui ont duré 6 
semaines, que l'enseignant susnommé s'en est acquis rapidement et 
avec grand succès?! . . . Qui est-ce qui nous assure que dans les 
écoles catholiques hongroises de Transylvanie, dans celles des Csân- 
gôs de Bukowine et de Moldavie, ainsi que dans celles de la contrée 
d'Arad, ce sont des instituteurs. catholiques hongrois, possédant toute 


qualificaiton pour cela, qui enseigneront? C'est à quoi n’ont pas pensé 


les auteurs superficiels de la Convention de Paris, et le projet de Con- 
condat ne fait que nous en faire entrevoir la possibilité, mais c’est 
aussi ce que l'intérêt catholique déclare formellement, comme un 
besoin impérieux. C'est pourquoi cet article ne saurait être accepté 
que dans le cas où il nous assure sans aucune condition, que dans les 
écoles communales des régions habitées par des catholiques, l'ensei- 
gnement sera donné par des instituteurs de même langue et de même 
religion que les enfants, et ayant obtenu leur qualificatioon dans des 
écoles normales (d’instituteurs) catholiques. 

L'Eglise doit rester fidèle, même envers ces institutions d'Etat 
_roumaines, de caractère catholique 4 la surface, au Canon 1374: 
Pueri catholici scholas acatholicas, neutras, mixtas ... ne frequen- 
tent ;et à la loi 1379: Si scholae catholicae ad normam can. 1373 sive 
elementariae sive mediae desint, curandum, praesertim a locorum 
Ordinariis, ut condantur“. 

Il ny a que ses propres institutions qui puissent défendre avec 
fruit ses enfants ... | 


e, d) L'Etat hongrois n'a jamais fait de l'instruction publique un 


_ droit d'Etat exclusif et obligatoire. Il partageait ce travail avec les: 


confessions, auxquelles, par les $ 10, 11, 25 de la loi XXXVIIT de 
. 1868, la loi XXX de 1883, et le $ 3 de la loi XV de 1891, il avait per- 
mis la fondation de toute sorte d'écoles, depuis la crèche jusqu'aux 
écoles supérieures, et qui respecta toujours les autonomies acquises. 
} L'Etat roumain, tout en réclamant, d’une part, les droits de 
contrôle, provenant du patronage catholique, d’autre part, il n’assure 
nullement le droit de fonder des crèches, des écoles spéciales et des uni- 
_versités. Dans le projet de Concordat, l’énumération des différentes 
écoles est volontairement incomplète, C’est un pénible défaut, contre 


lequel Dtotectelt autant les Canons 1372 et- TE Vantidle: x 4 
a Convention de Paris, et les intérêts intellectuels universels, que les 
points de vue écclésiastiques catholiques hongrois. C'est um intérêt 
humain général, que les enfants catholiques, contraints à supporter le 
joug roumain, soient préservés dès leur jeunesses de l'influence mal- 
faisante de la rue et de l'école roumain: Et c’est l'intérêt intellectuel 
-universel, que la formation des artisans et l’enseignement dans ies 
écoles pratiques soient fait dans le cadre de l'Église, car, dans le cas 
contraire nos ateliers, nos scieries, nos maisons forestières seront 
remplis d'ouvriers arrogants et d’une mentalité limitée; d'hommes 
qui seront bêtes, paresseux, peu Sûrs, qui mentiront couramment sans 
un clignement d'oeil, et qui n'auront que des prete plus ou moins 
fondées. che 
Quant au grand intéret de la civilisation, il exige encore bien 
“d'avantage la fondation d’une Université catholique. Nos étudiants en 
médecine ne peuvent être confiés au professeur chirurgien de-l'Univer- 


sité roumaine de Kolozsvär, sous la main duquel nos malades suppu- 


rent et périssent; au gynécologue, qui extirpe l'ovaire de ses malades 
hongroises et à l'oculiste qui, par ses soins, (!) fait perdre la vue de 
nos patients. La faculté de médecine de l’Université de Kolozsvär, sous 
ie court régime roumain, déchut à un tel point, que les étudiants 
roumains désirent la quitter, et s'inscrire à l’Université hongroise de 


Szeged; que, lors de la mort de sa femme (par cause des mauvais 


soignements), le général Petala, auteur de tant de douleurs hongroises, 
s'est écrié: , Pourquoi a-t-on expulsé d'ici les médecins hongrois? Ce 
n’est plus une question de politique, mais d'humanité!“ C'était déjà 


trop tard. +, 


Nous ne saurions confier nos étudiants en philosophie aux soins 


des mentors intellectuels d'un peuple, qui n’a aucun dictionnaire ety- 


mologique ou linguistique, qui n'a pas d’Ecole polytechnique, qui 
ne possède aucun mathématicien et aucun historien sérieux. M. Nico- 
las Jorga, qui forma pendant plusieurs dizaines d'années le corps 


des professeurs roumains, et qui est la gloire de son peuple, n’est. 


qu'un romancier historique; qui, du point de vue du culte racial est 


à peu près où fut, il y a 100 ans, notre Etienne Horväth, mais sans | 


avoir lu un demi million de lettres du moyen-âge, comme l'a fait notre 


vieux professeur excentrique, mais appliqué. 


: 


C'est notre droit, mais aussi notre intérêt, que nos cons 4 
languissants sous le joug roumain, obtiennent une Université hongroise, 4 


qui leur assure le niveau intellectuel d’auparavant, en ayant un point. 


_de vue universel moral, et une tension sérieuse et scientlifique. 


fonciers. RE 


Nous devons accentuer devarit le monde intellectuel, que la question 


de l’Université transylvaine ne saurait être comparée à celle de l’Uni- 


versité de Strasbourg. Ici, ce ne sont pas deux nations sérieuses et 
cultivées qui sont enlutte; mais c’est une foule ayant beaucoup souffert 
et travaillé, possédant une civilisation occidentale qui est en prise avec 


l'Orient paresseux et impudique. 


c) En dehors de la pleine assurance du droit et de la liberté 


d'enseignement, nous reSsentissons aussi douleureusement le manque de 


la partie concernant la subvention d'Etat, qui ne se trouve dans aucun 


"des nouveaux projets. L'article XVI du projet de Mgr. Lucaciu con- 


tenait encore la promesse de la subveñtion de l'Etat, qui manquait 
déjà dans l'article XIX du second projet; les nouveaux sont de même 
à omettre de mentionner ce point délicat. Vis-a-vis des articles XV des 
deux lois hongroises (XXVII de 1907 et XL de 1913), le refus de la 


subvention est un rétrogradement regrettable, et vu l’article X de la 


Convention de la Paris; c'est une violation de contrat. Les subventions 
à accorder aux écoles catholiques n'est pas une complaisance sei- 
gneuriale, mais l’accomplissement d'un devoir, auquel elle s’est engagée 
vis-à-vis des Puissances de FEntente. Sans une subvention considé- 
rable nos écoles dépériront, car elles ne pourront être entretenues des 
ruines qui leur sont restées après l’expropriation de leurs biens 


Et alors, c’est devant 300 millions de catholiques que nos écoles 
catholiques parvenues sous le régime roumain Ss’anéantiront; autant 
d'honorables barques de plusieurs siècles qui submergeront dans cette 
grande mer que l’on nomme: la vie. Et l’histoire acquittera les catho- 


-liques de Transylvanie d'avoir laisser périr leurs écoles, elle les acquit- 
_tera de l'accusation d’avoir manqué à leur devoir. 


Is sont innocents, car tout en luttant, ils payaïent, ils recouraient, 
et faisaient appel à la solidarité du monde catholique. Ils ont déclaré 


que ,cotidie morimur, et ont mandé aux grand bénéficiaires 


hongrois, que leur silencieuse participation à leurs douleurs ne leur 
suffit pas, et ils ont fait connaître tous leurs combats aux chrétiens des 
pays amis et ennemis. Les Eglises et les écoles parvenues sous le joug 


. roumain, disparaîñtront peut-être sans une plainte, et la responsabilité 


pèsera entièrement sur la conscience des frères passifs et muets de 


l'étranger. 


d) C'est de l’article XX du second projet, que s’est formé le 


” nouveau projet relatif aux catéchètes des écoles d'Etat. 


Nous avons déja fait remarquer que le terme d’,,instituteür ‘catho- 


lique” me saurait nous contenter, car le Gouvernement roumain, se 


nos D rBe formés dans des ES DNeS pan et non-roumaines, 
d'un degré intellectuel bien plus élevé. 

L'enseignement religieux en langue nationale est une | rétention 
si naturelle, qu’il ne saurait être compris dans un règlement condition- 
nel; mais, en vertu de l’article X de la Convention de Paris, est abso- 
lument obligatoire dans toute la Roumanie, où se trouvent des mas- 
ses considérables d'élèves catholiques non-roumains. Le _Concordat 


est en devoir de fixer correctement cette proportion considérable. Le 


public catholique hongrois ne supportera pas sans mot dire, que dans 
les villages hongrois de Transylvanie, de Bukowine ou de Moldavie 
l'enseignement religieux se fasse en roumain, et selon le célèbre catè- 
chisme national, car il sait très bien, que, par cette méthode, ses frères 
catholiques seraient aussi bien perdus pour l’Église que pour la race. 

Parmi les indo-germiains, personne ne voudrait exiger que nous 
ayons moins d'amour et d’attachement pour notre langue, qu'ils en 
ont pour la leur. Lorsque la nation hongroise demandait que dans la partie 
hongroise de l’armée le commandement soit en hongrois et non en 
allemand, les généraux autrichiens nous traitaient de chauvins, et ont 
répliqué par l’ordre du jour de Chlopi; lorsque nous avons voulu don- 


ner l’occasion à chaque citoyen d'apprendre la langue de l'Etat, Biôm- 


son nous fit des reproches, en nous disant que nous maltraitons ses 
roumains. Et aujourd'hui, quand nous demandons que l’enseignement 
religieux de nos enfants soit donné en hongrois: — de la Mer Noïre à 
l'Océan Atlantique on ne parlera que du chauvinisme hongrois. Mais, 
ne nous inquiétant pas de la critique non initiée, nous persistons dans 
l'exigence, que l’enseignement religieux soit donné obligatoirement let 
non conditionnellement en la langue nationale, car nous sommes per- 


suadés, que tant que nous défendons la race de nos enfants, nous ls À 


préservons du schisme roumain. 


I. 


Art. XVII. Le gou- 
vernement roumain 
confiera l’adminis- 
tration spirituelle 
des soldats gréco- 
catholiques et latins, 

des aumôniers 
militaires des deux 
rites, recommandés 
par leurs évêques 
respectifs. 


a) L'article suppose que les soldats de même religion ne sont pas 34 
éparsés, mais qu’ils servent en groupes agglomérés. Il deviendrait correct 


; 
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en nommant le trésor militaire, qui aurait à supporter les conséquences 
de cet appel. 

C'est intéressant que le deuxième projet ne contient pas l’article 
concernant les aumôniers militaires. Il est probable qu’il y eut quelque 
crainte par suite du premier projet, que dans le cas de l’exécution de 
cètte clause, il y aurait aussi à nommer des aumôniers militaires catho- 
liques hongrois. Provisoirement il trouve . absolument suffisant pour tous 


les Soldats, l’assistance de l’aumônier roumain. 


I. 


Art. XVIII. Le gou-. 
vérnement royal re- 
connait la validité 
des mariages catho- 
liqus et des maria- 
ges mixtes, contrac- 
tés selon les lois de 
l'Eglise, -devant le 


IL. 


Art. XXIL Le gou- 
vernement reconnaît 
la validité et l’indis- 
solubilité des maria- 
ges entre catho- 
liques et des maria- 
ges mixtes. 


HE. 


Art.XXIII. Le gou- 
vernement reconnait 
la validité des maria- 
ges catholiques et 
des mariages mix- 
tes, contractés selon 
les lois de l'Eglise 
catholique. 


curé Catholique, 

a) Cet article est correct en ce qui concerne le droit matrimonial 
de l'Eglise, mais il y a une question qu’il n’éclaircit pas. Déclare-t-il nul 
aussi le mariage civil facultatif des parties catholiques, ou de religion 
mixte, essayant un nouveau mariage après le divorce? Car nous savons 
qu'en Roumanie le mariage civil est facultatif; la décision des autorités 
judiciaires, prononçant le divorce, est acceptée sans restriction par l’Eglise 
gréco-orthodoxe et permit à ces mêmes personnes de se remarier selon 
leur volonté. Vu que l’article n’est pas de raison exclusive, mais simple- 
ment de fait, il est très probable qu’il ne contient aucun avantage. Il 
reconnait aussi bien les mariages entre catholiques, ou entre personnes 
de religions mixtes avant donné lettre réversale, que le mariage civil 
facultatif des personnes de religions différentes ou de catholiques divorcés. 
Par ce fait, ces derniers sont entièrement retirés de l'autorité de l’Eglise, 
et il est à prévoir, qu’ils seront en grand nombre, car les hommes gréco- 
orthodoxes rechercheront activement les jeunes filles catholiques, avec 
lesquelles ils pourront contracter un mariage civil facultatif ou un mariage 
religieux devant le prêtre gréco-orthodoxe. 

L'article ne deviendra complet et correct qu’en assurant l’indissolu- 
bité des mariages, contractés selon les lois de l'Eglise. 

b) Par suite de la nouvelle rédaction, nous arrivons à ce fait excep- 
tionnel, que les mariages civils, contractés avec une partie catholique, tout 
en éludant le prêtre respectif, seront déclarés indissolubles. 


Ï 


Art. XIX. Les cau- 
ses matrimoniales 
entre les mariés 
catholiques et entre 


IL, 


Art. XXIIL Les 
causes matrimonia- 
les entre mariés 
catholiques et entre 


HI. 


Art. XXIV. Les 
causes matrimonia- 
les entre mariés 
de religion mixte, 
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des parties mixtes, 
ayant contracté leur 
mafiage devant un 
curé catholique, ex- : 


ception faite aux 
affaires de con- 
séquences directe- 
ment Civiles, appar- 
tiennent a la juridic- 
tion des tribunaux 
écclésiastiques ca- 
tholiques. 


mariés de religion 
mixte, sont jugées 
par les tribunaux 
écclésiastiques ca- 
tholiques, tout en 
retenant la compé- 
tence des autorités 
civiles, en ce qui 
concerne les con- 
séquences purement 
civiles du mariage. 


sont jugées par Îes 
tribunaux écclésias- 
tiques catholiques, 


tout en retenant la. 


compétence des 


autorités civiles, en 


ce qui concerne les 
conséquences pure- 
ment civiles du 
mariage. 


ä) L'article ne férait que gagner en valeur, si 


en vertu, et dans 


l'esprit du Canon, 1960, il déclarerait le tribunal matrimonial écclésiastique 
compétent dans toutes les affaires matrimoniales des mariés catholiques. 
b) Le deuxième projet prend déjà en considération ce désir. Mais 
nous ne voyons aucune garantie, contre ce que les autorités civiles ne 
revendiquent pas leur compétence exclusive dans tous les procés mai” 


moniaux. | à 
1 ns H. LHSRE IV. 


Art. XX. Les ma- Art. XXIV. Les Art. XXV. La par- | tirs 
riés catholiques ont enfants nés de tie catholique a le 5 < 
le droit de se pro- mariages mixtes, droit d'établir la re- 


noncer en ce que  célébrés selon les  ligion dans laquelle 


leurs enfants, pro- 
venant de mariage 
mixte, célébré de- 
vant yn Curé catho- 
lique,'soient élevés 
dans la religion ca- 


lois de l’Eglise ca- 
tholique, seront éle- 
vés dans la religion 
catholique, sans dis- 
tinction de sexe. 


doit être élevé tout : 
enfant, provenant de 
mariage mixte, et 
cette déclaration 
aura toute validité 
devant les autorités 


tholique. de l'Etat. 

a) Du point de vue du style, il aurait été bien plus avantageux de 
mettre le mariage au singulier et les enfants au pluriel. RTS" 

En considérant le fond de l’article, il est regrettable qu’il #’y a que 
la partie catholique qui puisse donner une lettre reversale, tandis que 
Jes protestants ou les gréco-orthodoxes non. En pratique, nous constatons : 
que les autorités roumaines n’acceptent pas les lettres reversales 
données par des parties gréco orientales à lavantage des catholiques. 
En cas d'acceptation du Concordat, les catholiques doivent faire VAIGIE 
énérgiquement leurs droits concernant cette question. 


Ce serait avantageux à l’article, si, en vertu du point 2 du $ 1, et 
du $ 2 du Canon 1061, il exigait une garantie écrite des deux parties 
contractant un mariage mixte. A 

L'article ne contient pas le règlement des droits matrimoniaux des 
parties catholiques de différents rites Même le droit commun écclésias- 
tique est bref en cette question, Le $ 2 du Canon 1097 dit bien que 
dans le cas de mariage de personnes de rites différents, c’est le rite 
du fiancé qui est à observer; mais il permet aussi la possibilité d'une. pe 
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coutume différente, et ne. dit rien du rite des enfants. Il est hors de 
doute, que de ce Canon il ne résulte pas encore que les enfants suivent 
le rite du père; cette question peut être réglée par un accord entre les 
parents. La convention surannée de Fogarassy-Väncsa doit être remplacer 
par une nouvelle, et inaugurée en une clause spéciale de ce Concordat. 


C’est aussi un défaut regrettable de ce projet qu’il n’assure pas le 
droit de conversion. L'usage de la Roumanie étant connu, il est à prévoir 
que lon mettra des obstacles à la conversion des parties gréco-orientales 
à la religion catholique. Pour concorder avec le droit de l'Eglise, il n’y a 
qu'un point de vue juridique qui saurait convenir, c’est que le gouver- 
nement roumain ne limite aucunement la conversion des personnes de 
n'importe quel sexe ou quel âge. | 

b) Le nouvel article XXIV. ne saurait nous rassurer, que dans 
le cas, où l’Etat roumain assurerait que les garanties écrites (caution, 
lettre réversales) exigées par le Canon 1061, alinea 2 du $ 1, seront 
reconnues valides par toutes les autorités civiles. 

Dans cette rédaction, nous ne trouvons aucune garantie légale à ce. 
que dans les cas donnés, les enfants issus de mariages mixtes soient 
élevés dans la religion catholique, car l’Etat roumain ne saurait ni l’ordonner, 
ni l'empêcher. « Re 

c) Le troisième projet désirerait régler la question matrimoniale” 
catholique dans l’esprit des projets précedents; il ne fait qu’ abandonner 
le principe de l’indissolubilité du mariage. 

Le quatrième projet ne consacre déja plus un mot au droit 
matrimonial, malgré que la raison de l'intérêt de l'Etat n’exige nulle. 
part le règlement des institutions de cette question à un si grand degré, 
que dans les territoires soumises au régime roumain, où dans un 
village vivent et se marient des catholiques de rites latin, arménien, 
grec, ancien slave et roumains, ainsi que des gréco-orthodoxes, luthériens, 
réformés et unitaires, ou bien un pauvre sabatien ou un anabaptiste, et 
aux fiançailles ce soit un aubergiste juif qui fournisse les boissons. 


IL. 


Art, II. L'Etat re- 
connait que, l'Eglise 
catholique, . représ- 
entée par ses auto 
rités legitimes, est 
une véritable per- 
sonne civile et a la 
capacité d’exercer 
les droits, dérivants 
de cette person- 
nalité, entre les- 
quels, d’ester (en 
droit), d'acquérir de 
droit des biens fon- 


IV. 


ArtJILL’Etat recon- 
nait que l’Eglise ca- 
tholique représentée 
par ses autorités 
legitimes, est une 
véritable personne 
civile et a la capa- 
cité d’exercer les 
droits dérivants de. 
cette personnalité, 
entre lesquels, d’es- 
ter(endroit), d’aqué- 
rir dé droit des biens 
fonciers et de signer 


JL. 


ciers et de signer 
des contracts selon 
le droit commun. 


des contracts dans 
‘les limites du droit 


commun. 


c), d) L'article du troisième et quatrième projet réglant la situation 


de l'Eglise 


catholique n’est plus à 
les projets précédents, (art. XXI. et XXIX), mais il se trouve au début 


la fin, où il 


se trouvait dans 


_ des projets. La précision juridique exigerait que la personnalité morale et 
civile de l'Eglise catholique, comme base fondamentale, soit cer établie 


dans le premier article du Concordat. 
Quoique Particle s'accorde en grandes lignes aux articles XXIX. il 


omet pourtant d’assurer le droit, — dont il ne parle même pas au cours 


du projet, 


— mais il s’est agrandi par le droit d'acquisition et de 


possession de biens fonciers, qui figuraient dans les projets précédents 
dans les articles XXII. et XXX. Mais tandis que ces articles ont aussi 


établi le droit de l’administration de ces biens, ces nouveaux projets ne 
mentionnent pas précisement ce droit, il n’y a que les articles VI—VIII. 7: 


XVIII--—-XIX, qui en parlent d’une manière évasive, 


I. 


Art. XXII, L'Eglise 
a le droit d'acquérir 
à juste titre, de pos- 
seder et d’admi- 
nistrer librement des 
biens mobiliers et 
immobiliers, afin de 
pourvoir à ses pro- 
pres besoins et à 
ceux de ses: insti- 
tutions situées dans 
le royaume; et ses 
biens acquis, ainsi 
que ses fondations 
sont aussi inviolab- 
les. que les proprié- 
tés des citoyens de 
de l'Etat. Si la ré- 
forme agraire du 
royaume, pour des 

raisons d’intérêt 
public, expropriait 
aussi l'Eglise, l’Eg- 
lise sera traitée avec 
tout égard possible, 
en assignant aux 
évêchés, aux Sémi- 
naires, aux internats 
les 590 arpents, ac- 
cordés par la réforme 
agraire de Transyl- 


‘ vanie pour les insti-\ 


tutions publiques, 
aux curés, 32arpents 


et aux instituteurs 


II. 


Art. XXV. 1. Il 
sera constitué un 
»patrimonium sac- 
rum“ de la valeur 
des biens immobi- 
liers de destination 
purement écclésias- 
tique et appartenant 
aux évêchés, aux 
chapitres, aux cha- 
noines, aux parois- 
ses et aux Séminai- 
res, el, expropriés 
par la loi agraire. 
2. L'administration 
du »patrimonium 
sacrum” revient au 
congrès des évé- 
ques, sous le con- 
trôle de l'Etat. 


Art. XXVI ‘Les 
sommes provenant 
des biens immobili- 
ers appartenant aux 
écoles, aux institu- 
tions d'éducation et 
de bienfaisance et 
à toute autre fonda- 
tion des diocèses, 
expropriés par la 
loi agraire, seront 
versées dans la 
Caisse diocésaine“ 
et seront adminis- 


HE. 


Art, VIE 
sommes, provenant 
des immeubles de 
but exclusivement 
ecclésiastique, ap- 
partenant aux évé- 
chés, aux Chapitres, 
aux paroisses et 
aux séminaires, et, 
expropriés.en vertu 
de la loi agraire, 
sera constituée une 
caisse écclésias- 
tique (patrimonium 
sacrum). 

2.L’administration 
de la caisse écclé- 
siastique,— selonun 
programme élaboré 
par le Saint-Siège, 
d'accord avec le 
Gouvernement, — 
concerne exclusive- 
ment l’épiscopat. 


AftAMIVIT res 
sommes, provenant 
des biens fonciers 
des écoles, des pen- 
sionnats et des étab- 


lissements philan- 
tropiques et de 
toutes les autres 
fondations  diocè- 


saines, et expropriés 


Des 


IV. 


Art. VI. 1. Des 
sommes, provenant 
des immeubles de 
but exclusivement 
écclésiastique, ap- 


partenant aux évê- . 


chés, aux chapitres, 
aux paroisses et 


aux séminaires, et, 


expropriés en vertu 
de la loi agraire, 
sera constituée une 
caisse écclésias- 
tique (patrimonium 
sacrum). 
2.L’administration 
de la caisse écclé- 
siastique,— selonles 
garanties établies 
par le Saint Siège, 
d'accord avec le 
Gouvernement, — 
concerne exclusive- 
ment l’épiscopat. 


3. L'Etat aura le. 
droit de contrôler, 


à ce que les revenus 
du fonds écclésia- 
stique ne soint pas 
employés à des buts, 


différents de sa de- 


stination, 


Art. VII. 


HU Les 
sommes, provenant 


des écoles confes- 
sionelles 16 arpents, 
et en laissant in- 
tacts leurs biens 
mobiliers. Pour les 
biens immobiliers 
expropriés, l'Eglise 
sera indemnisée par 
des titres de crédit 
de 41, ainsi que 
Pétablit la loi d'Etat, 
publiée par le Moni- 
teur Officiel No. 
278. le. 15/3 mars 
1912. 


IL 


trées, sous le cont- 
rôle de l'Etat, con- 
formément aux rég- 
les précédentes, et 
seront employés 
dans le but fixé et 
intentionné de cha- 
que fondation. 


Art. XXVIL Sur 
tous les diocèses 
du pays, soit du 
rite latin ou rou- 
main, sera étendue 
V autonomie écclé- 
siastique, dontjouis- 
sait sous le régime 
passé le diocèse 
latin de Transylva- 
nie, relativement à 
lPadministration des 
biens écclésiastiqu- 
es et culturaux du 
diocèse. 


nue 


par la loi agraire, 
seront versées dans 
la caisse diocèsaine, 
y seront. administ- 
rées selon les régle- 
ments approuvés par 
le Saint Siège, et 
employées dans les 
buts déterminés et 
établis par chacune 
des fondations. 
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‘IV. : 


des biens fonciers 
des écoles, des 
pensionnats et des 
établissements phi- 
lantropiques et de 
toutes les autres 
fondations diocèsai- 
nes, expropriés par 
la loi agraire, seront 
versées dans la 
caisse diocèsaine, y 
seront administrées 
selon les réglements 
antérieurs et emplo- 
yées dans les buts 
déterminés etétablis 
par chacune des 
fondations. 

2. L'Etat aura le 
droit de contrôler 
à ce que les dits- 
revenus ne soient 
pas employés dans 
d’autres buts. 


a) Le projet n’est pas sincère, mais léger et sans objet. Il ne saurait 
être pris au sérieux, lorsque le droit d’acquisition be biens de l'Eglise 
- est rendu illusoire en partie par la réforme agraire de l'Etat. Il est vrai, 
que biens et terres labourées, et même biens et immeubles, ne sont pas 
des idées identiques, mais le principal but des biens écclésiastiques est 
de pourvoir les bénéficiaires de prestations en nature, quant aux immo- 
biliers des institutions, ils visent |’ approvisionnement de celles-ci. Nous 
ne saurions donc nous réjouir de la déclaration du droit comprise dans 
la première partie de l’article, lorsque la seconde partie annonce déjà 
une spoliation. 

Le projet est aussi léger, car il ne se rend pas compte des cir- 
constances naturelles. Le curé de Jäszväsär pourrait être pourvu de 32 
arpents de la plaine de Moldavie, mais cela ne pourrait suffire aux 
curés ou aux instituteurs des régions montagneuses des comitats de 
Hunyad ou de Krassô-Szôrény ; de même qu'il serait difficile de détacher 
une telle propriété dans le pays des Sicules, qui est bariolée de prop- 
riétés en rubans. Il y aurait une solution à la rédaction obscure de cet 
article: c’est que l’on promette des forêts |à, où il n'y a pas de 
terres labourées. Mais les forêts ne. sont utilisables que dans la sphère 
des affaires commerciales et. seulement si elles sont situées auprés de 
lignes importantes de circulation. Et même elles ne fournissent pas le 
moyen d'existence chaque année. Ce serait un secours de valeurs douteuse 
pour la plupart des prêtres et des instituteurs. Mais dans sa réforme 
agraire de Transylvanie le Conseil HR de Put She de ne pensa 
qu ’aux terres labourées. 


En outre, la rédaction ne dit pas, si c’est par institution où pour 
tout le total des institutions que les 500 arpents de biens fonciers sont 
accordés. Par exemple, le ,Status“ catholique roumain de Transylvanie 
possède un grand nombre d'institutions, qui sont entretenues par trois 
grands fonds. De l’article rédigé si superficiellement nous ne pouvons 
pas nous rendre compte, si c’est pour chaque institution, pour chacun 


des trois fonds, ou bien pour toute l’autonomie que les 500 PE de 


terre labourée sont projetés? 

D'autre part, l’article est sans objet, car de différentes dtosbote 
ont rendu absolument impossible que 500 arpents de terre labourée 
restent en mains de quelqu’organe écclésiastique. En automne 1918, des 
paysans roumains ont dévastés les propriétés écclésiastiques et de fon- 
dations, et ont occasionné des dégâts irréparables En automne 1919, 
les terres lahôurées et les pâturages écclésiastiqes furent parcellés et 
distribués. pour une somme minime (10—80 cour.) en baux forcés, en 
négligeant naturellement les indigents catholiques y ayant droit, et en 
les répartissant entre des roumains. Plus tard on publia que toute 
propriété excédant les 200 arpents doit être expropriée jusqu’au I-er 


mars 1921. Un nouvel ordre du Gouvernement autorisa 100 propriétés de. 


1000 arpents. Naturellement cette ordonnance nel visait aucunement les 
terres des propriétaires hongrois de Torontäl ou de la région d’Arad, 
mais celles des boyards de l’ancien royaume, où, par cause du manque 
du Livre foncier“, ces propriétés de mille arpents peuvent même s’ag- 
grandir. L’alinea a du $ 6 de la loi Garoflid n'autorise que 200 arpents 
de terre à cultiver pour les archevêchès (il n’y en a qu’un, l’archevêché 
roumain de Baläzsfalva), et 100 arpents aux évêchés. Il ne promet aucun 


bien immobilier aux paroisses et aux écoles, il ne fait qu’exempter de. 


lexpropriation leurs biens dans les limites citées plus haut!.. 


La prix d’expropriation est excessivement bas: ce sont les prix de 
l’année 1913, qui sont à considérer, c’est-à-dire, pour un arpent le proprié- 


taire reçoit une lettre de crédit de 300—400 couronnes à 4°/,. Selon la 


seconde loi Garoflid, l'ancien propriétaire recevrait une lettre de crédit à 5°, 


correspondant à la valeur des 5 dernieres années avant 1913. En même 


temps, en Roumanie, pour l’expropriation ce sont les prix de 1918—1919 
qui sont observés. Et c’est au nom de l'intérêt public, que les évêchés de 
Värad et de Transylvanie recevront pour les fonds imombiliers de 


l’époques des Ârpäds quelques lettres de crédit roumaines dont la valeur. 


baisse de plus en plus. 


Si le Gouvernement roumain n’était pas dirigé par des considérations 


de colonisation raciale, mais bien par des idées d’altruisme, alors, à titre 


d'intérêt public, il devrait laisser aux mains des Eglises les différentes. 
propriétés foncières qu’elles possèdent. C’est un intérêt public que le prélat. 
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ne soit pas exposé à des soucis financiers et qu’il puisse se vouer 
entièrement à sa noble vocation; c’est un intérêt public qu’il ne soit pas: 
obligé de faires supporter les charges réelles de son bénéfice et les frais 
d'entretien de ses institutions par la communauté, mais qu’il puisse y 
Suffir lui-même; c’est un intérêt public que des revenus des biens immo- 
biliers intacts des institutions d'éducation des milliers d’enfants soient 
élevés et qu'ils ne soient pas réduits à la misère par des lettres de 
crédit de valeur si incertaine. 

b) Nous devons faire ressortir que vis-à-vis de l’article XXV. du 
projet précédent, l article XXV. du 2-ème projet néglige la mention des 
fonds religieux et d'enseignement. En ce qui concerne cette question, 
l'Etat roumain ne saurait prendre aucune disposition légale unilatérale, 
car, en vertu de l’article 256 du Traité du Trianon: ,Des conventions 
particulières règleront Ja répartition des biens qui appartiennent à: 
des collectivités ou- à des personnes morales publiques exerçant leur 
activité sur des territoires divisés par suite du présent Traité." 
La personne morale, qui est en possession des biens appartenant au 
fonds réligieux : c’est l'Eglise catholique hongroise. Le fonds écclésias- 
tique possède 150,448 arpents, dont 50,072 arpents sous l’occupation 
roumaine. Quant aux biens immobiliers et. leur matériel, appartenant au 
fonds réligieux, la Roumanie et le Saint-Siège ne sauraient porter des 
décisions valides sans le consentement de l'Etat hongrois intéressé. 

Par contre, le projet précédent avait l'avantage de considérer le fonds, 
provenant de l’expropriation, comme un fonds diocèsain. Selon le présent 
projet, des sommes d'indemnisation reçues lors de l’expropration des 
biens épiscopaux, capitulaires, paroissiaux et des séminaires de Värad, 
de Csanäd, de Transylvanie et de Szatmär, on constituerait un fonds 
écclésiastique commun, dont bénéficieraient non seulement le nouvel 
évêque et chapitre de Czernovitz, mais aussi les paroisses gréco- catholiques 
du comté de Szôrény, l’évêque gréco-catholique de Szuczava, ainsi que 
son chapitre et son séminaire, et toutes les institutions roumaines gréco- 
catholiques de Häromszék. 

Mais nous devons faire appel au Code écclésiastique universel, selon 
lequel: ,les intentions des donateurs ou légateurs de leurs biens pour de 

 pieuses fins ... doivent être minutieusement observées, même du point 
de vue de la gestion et de l'usage de ces biens.“ (Can. 1514) Et quoique 
le can. 1517 retienne au Saint-Siège le droit de modification, il ajoute, 
. qu'on ne doit la faire qu’en cas équitables et de besoin. Mais le Saint- 
Siège ne saurait négliger la circonstance, que tous ces biens sont des 
fonds ayant un but déterminé, qui ne peuvent étre détournés de leur 
destination originale, ni employés a des buts étrangers. Par exemple, les 
_ biens, que possède actuellement le séminaire de Värad, ont servi aux 


une institution des te honorables, mais il ne saurait, sans violation de. 


droit, former une prétention sur les revenus du séminaire de Véräd-. 

L’expropriation même est déjà une violation de droit, qui sert à des 
buts politiques. L'emploi commun de sommes provenant de l'indemni- 
sation serait une action illégale, même dans le cas où les biens catho- 
liques latins ne serviraient exclusivement que des buts catholiques latins; 
donc c’est un projet d'autant plus préjudiciable, que ce ,fundus religionis“ 
servirait premièrement les buts des nombreuses institutions roumaïînes et 
gréco-catholiques. 


En outre nous devons renouveller nos remarques précédentes, en ce : 


que les vues roumaines concernant la valeur de la somme d’indemnisa- 
tion sont outrées et que le nouveau fonds écclésiastique, non seulement 
qu'il ne suffira pas aux Eglises roumaines, mais même il ne saurait 
convenablement pourvoir aux besoins des Eglises latines dépossédées. 


Quant au droit de gestion, le Code écclésiastique dispose que: ,c’est 
lé devoir du prélat respectif de surveiller assidûment Ja gestion de tous 
les fonds écclésiastiques de son territoire“, (Can. 1519) et que les 
comptes annuels doivent être envoyés au prélat (Can. 1525). Le droit 
écclésiastique ne reconnait nullement le droit de gestion de l’épiscopat 
constitué en corporation. La Transylvanie possède un état juridique, selon 
lequel par suite du contrôle et de la gestion l’autroité de l’autonomie 
s'étend sur tous les fonds écclésiastiques. 

La gestion du fons écclésiastique n'étant pas un devoir direct de 
l’évêque, l’article aurait l'apparence de dire qu’à Bucarest ou a Baläzs- 
falva il existerait un bureau roumain, qui, en admettant aussi quelques 
fonctionnaires de rite latin, disposerait de l’emploi des fondations des 
rois de Hongrie. 

Les biens fonciers des Hstatiéns ne seraient pas plus préservés 
de lexpropriation par le Concordat, malgré qu’il ait certains égards 
envers le caractère de propriété de quelques fondations. Vu que le prix 
d’expropriation est très bas, les institutions énumérées sont exposées à 
la ruine matérielle, et elles seront dans l'impossibilité de subvenir à 
leurs besoins des revenus qui leur sont promis. Lors de leur fondation, 
elles avaient eu pour but de faire participer le plus de personnes 
possible aux bienfaits de l'éducation et de la charité catholique, mais 
après l’expropriation elles ne seront pas en mesure de répondre à leurs 
devoirs. 

Le contrôle de la gestion de ce fonds par l'Etat da absolument 
inutile, car le prélat est autorisé à cela par le droit canon (Can. 1515, 
1519, 1525) et l’organe diocèsain autonome, mentionné dans Particle 
XXVII suivant, saurait répondre voue iemientes ces devoirs. 
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Par rapport à l'autonomie, notre première objection est que l’article 
XXVII du nouveau projet ne mentionne pas le diocèse ruthène gréco- 
catholique de Szuczava. Ou peut être, même pour les gréco-catholiques 
de Bukowine, qui ne parlent exlusivement que le ruthène, le gouverne- 
ment roumain aurait-il l'intention de ne créer à Szuczava qu’un évèché 


Notre seconde objection est que la rédaction de l’article n’est pas 


correcte. Nous pouvons aussi bien croire que l’autonomie ne serait pas 
un organe diocésain, mais un organe national, qui engloberait tous les 
diocèses latins, roumains et ruthènes. Il est inutile de détailler l’absurdité 
du projet et ses conséquences encore plus absurdes. 

S'il y est question de munir chaque diocèse d’une autonomie 
semblable à celle de celui de Transylvanie, le projet nous est sympa- 
tique, quoique larticle XXV. du projet précédent aurait agit plus 
correctement en chargeant l’épiscopat de la rédaction du règlement de 
l'organe autonome, car il ne serait pas pratique de copier l’autonomie 
transylvaine développée dans des circonstances spéciales, pour l’usage 
des diocèses de Moldavie, de Bukowine, ou même de Csanäd. 

C’est sur la base établie par les Canons 1520—1523, et en reprenant 
les principes et réglements utilisables de l’autonomie transylvaine, que 
devra être organisée l’autonomie et séparèment pour chaque diocèse. 
Naturellement, on devra y englober non seulement l'administration des 
biens écclésiastiques et scolaires, mais aussi tous les droits dont fait 
mention l’article II. de la Convention de Paris, qui sont reconnus par 
l'article X. du nouveau projet, au moins pour la Transylvanie et les, 
parties contigues, et dont jouit depuis longtemps déjà lautonomie 
transylvaine. 

c) C’est article XXV du deuxième projet qui est répété par l’article VI. 
du 3-e projet, avec la seule différence que l’administration de cette caisse 
patrimoniale serait reglée par un accord ultérieur entre le Saint-Siège 
et le Gouvernement roumain et non par un accord autonome, ainsi 
qu’il était projeté dans les articles XXV. et XXX, des projets précédents. 

Nous n'avons aucune raison à modifier nos paroles s'y rapportant, 
et se trouvant en pages 72 et suivantes. Cette caisse patrimoniale 
projetée est une telle absurdité juridique, qu’un prélat de Roumanie 
s’est cru forcé de faire la déclaration suivante: , Je n’en veux pas, 
j'aime autant rester pauvre !“ Non seulement le Code écclésiastique, 
mais aussi les sentiments de justice les plus élémentaires s'opposent 
contre telle réunion des biens ayant des buts déterminés et différents. 
Il n’est pas question des propriétés d’abbayes dépeuplées ou éteintes, 
mais de celles de communautés écclésiastiques en pleines fonctions, 
propriétés, qui ne sauraient être retirées de leurs destinations par le 
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Saint-Siège sans lésion de droits. Les biens fonciers en questionne sont 
pas des fondations roumaines, mais des dons faits par des rois et des 
particuliers hongrois et destinés exclusivement à des communautés de 
l'Eglise catholique hongroise. Nous insistons sur le fait, que ces biens. 


-ne sont pas seulement des propriétés catholiques, maïs des biens catho- 


liques hongrois, dont les revenus ne peuvent aucunement être destinés 
ni à l'archevêque latin de Bucarest, ni à l'archevêque roumain de 
Baläzsfalva, ainsi que l’évêque de Speier ne saurait SAIS aux revenus 
des pieuses fondations de Louis XIV de Strasbourg. 

C’est l’article XXVI. du second projet qui revit dans lartichle VII. 
L'Etat roumain s’approprierait non seulement des biens fonciers des 
Eglises, mais aussi de ceux des écoles et des autres établissements. Et le 
Saint-Siège ne pourrait s’y opposer, mais il n'aurait qu’à consentir à ces 
violences reposant sur les paragraphes d’un Concordat. Selon l'avis 
Roumain cela irait sans dire qu’on envoie, par exemple, quelques centaines 
de paysans roumains dans le domaine de Radnôt, afin de leur distribuer 
les biens fonciers du fonds des bourses destiné aux catholiques hongrois. 
Le sentiment de justice du monde civilisé ils l’imaginent tellement usé 
déjà qu'il n'y aurait plus a craindre de ce qu’il s’émeuve à la vue de 
tant d’injustices évidentes. 

Le troisième projet désirerait consoler la justice blessée, en faisant 
administrer, Selon les règlement approuvés par le Saint-Siège, les rui- 
nes de l’expropriation roumaine, ayant passées par les mains des auto- 
rités initiées dans ces travaux de destruction. Mais nous nous deman- 
dons : quelle consolation peut bien être, par exemple, si internat d'Udvar- 
hely reçoit au lieu des 200 quintaux de bon blé de Radnôt, 200 lei de 
papier sur un reçu timbré, dont le texte est aprouvé par le Saint-Siège? 


d) Le quatrième projet, que traverse en toute son étendue le 
soupçon outrageant toute | Eglise catholique, — ne se contente pas du 
règlement fixé pour l'administration de la caisse patrimoniale, mais exige 
des garanties et établit le droit de conrôle de PEtat. 

Il est vrai que la grande fallacie est cachée dans la partie finale de 
la phrase. Au moment où les sommes, provenant de l’expropriationm des 
biens écclésiastiques de but déterminé — comme par exemple les biens 
fonciers des curés de Lugos ou de Käszon, — se joignent et se mélan- 
gent avec celles provenant des biens de l’archevê:hé de Baläzsfalva, de. 
l'évêché ou du chapitre latin de Nagyvärad: les fondations ne sont 
déjà plus en mesure de servir leurs buts originaux. Chaque fondation, 
autant de personnes civiles, s’'évanouissent dans la caisse patrimoniale de 
Roumanie, et il n’y a pas de comptabilité qui s’en tenant à la clef” des 


Pourcents puisse contrôler si les destinations de chaque fondation sont 


maintenues, 


Canons 1515, 


R | ES 


En outre que le contrôle de l Etat est rendu superflu par les 
1519 et 1525 du Code écclésiastique, relatifs à cette 
question, il y a l’autonomie assurée par l’article XI du Te des mino- 


rités qui l’exclut absolument. 


La pensée latente qui nous hante dans les projets des milieux 
gouvernementaux roumains, selon laquelle autrefois le Gouvernement 
hongrois se serait réservé certains droits, en ce qui concerne p. e. les 
comptes du ,Status“ catholique romain de Transylvanie, est basée sur de 
fausses suppositions. Le gouvernement hongrois, — en dehors du droit 
de contrôle exercé sur tout le monde et d’une manière la plus loyale— 
ne se présentait devant le ,Status“ qu’en sa qualité de gardien des 
droit de haut-patron. Mais ces droits de haut-patron ne sauraient passer 
au souverain de Roumanie, et ainsi le gouvernement de ce souverain ne 
peut aucunement se revendiquer les droits en question. 


Le quatrième projet suprime de cet article la collaboration du Saint- 
Siège. Il ne supporte même pas ce service samaritain, qui fut permis par 
le troisième projet, en ce qui concerne les biens du fonds d’enseignement 
(scolaire), déjà si dépouiliés. Il relève de Particle XXVI du second projet 
une idée qui lui plait, et en forme un paragraphe spécial : ,L’Etat veillera 
à ce que les débris de ces biens ne soient pas employés à d’autres buts“, 
Serait il possible de contenter encore d’autres besoins de ces sommes 
amoindries à ce point? Elles seront à peine suffisantes à venir en aide 
aux écoles en misère, aux instituteurs vivant dans le besoin, aux élèves 
appauvris et aux bâtiments délabrés. Les impôts directs, encaissés si rigou- 
reusement sur les citoyens contribuants hongrois par l'Etat roumain, ne 
sont pas employés aux écoles, mais en majeure partie ils sont absorbés 
par la police secrète roumaine. 

Mais, dans la rédaction de ce nouveau projet, nous remarquons un 
passage qui nous parait très obscure. Quels sont ces ,règlements antérieurs“ 
auxquels il fait allusion, lors de la nouvelle création des caisses diocè- 
saines, ou de leur réformation, et par suite de ce fait, de nouveaux règle- 
ments doivent être élaborés? Le deuxième projet portait aussi cette 
expression obscure, mais cette circonstance était atténuée par le fait, qu'il 
supposait (art. XXVI—XXX) l'autonomie transylvain, qui avait une orga- 
nisation parfaite, une administration et une gestion de biens. Mais cette 
autonomie ne figure déjà même plus dans le 3-e projet, donc de plus 
forte raison, le 4 e ne pourrait en supposer les règlements. 

I. Il. HI. IV. 
Art. XXIIL Ainsi Art, XXXII Les Art. V. Les pro- Art. V. Les pro- 


que les biens des propriétés de l’Eg- 
autres citoyens, les 
propriétés de l’Eg- 


lise catholique, sont 


lise peuvent être 
soumises aux im- 
pots, excepté : a) les 


priétés des Eglises 
peuvent être taxées 
d'impôts, exceptés : 
a) les capitaux et 


priétés des Eglises 
peuvent être taxées 
d'impôts, exceptés : 
a) les capitaux et 


assujetties aux Con- 
iributions publiques, 
excepté les éditices 
destinés au culte 
divin, les maisons 
d’habitation des 
évêquesetdes curés, 
qui sont exemptés et 
ne peuvent être des- 
tinées ni employées 
à d’autres usages. 


If. 


edifices destinés au 
culte, les séminaires, 
les évêchés et les 
cüres, les cloîtres, 
les monastères, et 
les édifices scolaires 
mentionnés dans 
l'article 19; b) les 
capitaux etlesrentes 
servant au maintien 
du Culte et des 
séminaires, des fon- 
dations de messe, 
et des fondations 
Similaires à l'intérêt 
des défunts. 


NEA 


revenus destinés à 
l'entretien dés offi- 
ces divins et des 
séminaires, des fon- 
dations destinées 
aux saints services 
et aux messes, et 
à des buts sem- 
blables, b) les édi- 
fices consacrés aux 
cultes et à la bien-- 
faisance publique, 
les séminaires, les 
bâtiments des évêé- 
chés ‘et les cures, 
les couvents, les 
cloîtres et les éco- 
les ; tous ces bâti- 


ï N NE 
revenus destinés à 
entretien des ofli- ce 
ces divins et des 
séminaires, des fon- 
dations destinées 
aux saints services 
et aux messes, et 
à des buts sem- 
biables, b) les édi- 
fices consacrés aux 
cultes, les séminai- 
res, les bâtiments 
des évêchés et les 
cures, les couvents, 
les cloîtres et les 
écoles. En outre 
ces bâtiments ne 
sauront être assig- 


nés et employés à 
d’autres buts. 


ments ne seront 
non seulement, 
exempts d'impôts, 
mais ifs ne pourront 
aucunement être 
assignés et em- 
ployés à d’autres 
buts. ï 


a) En vertu de larticle de Mgr. Lucaciu, l'Eglise devrait verser 
certains impôts pour ses couvents, cloîtres, écoles, hôpitaux, instituts 
d'éducation, orphelinats et même pour ses cimetières. 

Mais la partie finale de l'article est très obscure. Est-ce que cela 
signifierait que le général Mardarescu ne pourra pas mettre ses tonneaux 
de vins dans la crypte de l'Eglise paroissiale de Nagyszeben; que le 
général Mosoiu ne fait outrage non seulement à l’honnèteté, maïs aussi 
au Concordat, en entretenant ses porcs dans l’antichambre parquettée de 
la cure de Nagyszeben; que le couple royal roumain ne tiendra plus ses 
longs banquets, dont la fin est si gaie, dans le presbytère de Kolozsvär 
et que le fils du général Petala et les autres nullités d'officiers roumains, 
considérant le Concordat, n’organiseront plus leurs orgies dans la cure de 
Kolozsvär ou dans le collège des Piaristes de cette même ville? Ou 
peut-être signifierait-elle, que dans les bâtiments paroissiaux même les 
sociétés catholiques ne peuvent plus être aubergées ? ? 

b) Vis-à-vis de Particle XXIII précédent, le nouvel article XXXII est 
déjà plus détaillé, quoiqu'il n’énumère pas complètement la question 
d’'exemption d'impôt. C’est avec tristesse que nous constatons, que nous 
manquons encore de lexemption d'impôts pour nos cimetières, institutions 
d'éducation, hôpitaux, et bourses. 

Mais les Eglises catholiques des territoires transférés doivent insister 
que les avantages fiscaux, dont elles jouissaient sous le régime hongrois, 
leur soient maintenus. Quoique cette énumération soit très simple, elle 
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nous montre la sollicitude de la législation hongroise, et l'attitude loyale 
de la politique financière hongroise envers les Eglises. 
. Du point de vue de l'impôt foncier, sont exempts (en vertu de l’alinea 


_e) du $ 5 de la loi VII de 1875): les lieux de sépulture. 


Ets 


Ees exemptions d'impôts fixes assurées relativement aux impôts des 


propriétés bâties ($ 27 de la loi VI de 1909): 1. les bâtiments consacrés 
aux Cultes publics, ainsi que les parties d'habitations désservant ce but; 
4 Jes parties des bâtiments des autorités écclésiastiques consacrées 
exclusivements aux offices; 6. les habitations (en nature) des prêtres, des 
instituteurs, des écoles publiques et des serviteurs, ansi que les logements, 
se trouvant dans les bâtiments écclésiastiques, dont jouissent librement 
et gratuitement les sacristains et les sonneurs; 13. les batiments affectés 
a l'entretien des éléves indigents, des orphelins et des pauvres, y compris 
les parties des écoles publiques, habitées par les élèves; 14. les cloîtres 
des Franciscains, des Capucins, des Mineurs conventuels, des Carmélites, 
des Dominicains, des Lazaristes, des Servites, des frères de la Miséricorde, 
ainsi que ceux des soeurs de Sainte Elisabeth et des soeurs grises: 17. 
les maison mortuaires. 

. Les exemptions des impôts sur l'intérêt du capital et sur les rentes 
($ 3, de la loi VII de 1909): 1. les fonds consacrés à des buts pieux 
(pour constructions d'église, pour l'entretien des croix, des lieux de 


sépulture, etc), à l'exception de ceux destinés aux bénéfices ; les aumônes 


et autres sommes semblables en général; 5. les fonds, fondations et re- 
venus de tels capitaux, desservant directement les buts des sciences et 
de linstruction publique, spécialement ceux qui sont entre les mains des 
Eglises, des ordres, où les revenus des capitaux administrés par ceux-ci, 
et qui desservent les besoins des écoles communales. des internats des 
écoles, des écoles normales et d’autres institutions d'éducation, ainsi que 
_lés émoluments des instituteurs et professeurs; 6. les établissements 
publics et philathropiques de charité, ainsi que les revenus des fonds et 
fondations Charitables, et, parmi les établissements de retraite et de 
pension, ceux qui sont destinés à l'entretien des prêtres, des insti- 
tuteurs, des veuves et orphelins de ces derniers, qui sont contrôlés par 
des autorités civiles ou écclésiastiques; 11, les bourses des élèves des 
Seminaires et dés établissements publics. 
Exemptions générales de l’impôt sur le gain personnel ($S 4, de la 


_ loi IX de 1909): 8. les revenus des frères quéteurs, ou des frères soignant 


les malades, provenant de ces fonctions ; 9. les revenus, provenant des 
cotisations et des secours, versés à l’avantage d'institutions intellectuelles, 
nwayant pas des buts de profit, ainsi que de tels établissements philan- 
_thropiques et charitables, versés par des personnes, soignées par ces 


établissements ou autres. 


Exemptions de limpot sur le revenu, assurées par le 8 4 de da Joi 


X de 1909: 5. les revenus mentionnés dans l’alinéa 4 du $ 3 de la loi. 


relative aux impôts sur l'intérêt du capital et sur les rentes, y compris 
les fondations faites pour les messes; ainsi que les intérêts, provenant - 
des mises de caisse d'épargne, ou, soit de papiers, exempts Ou non- 
exempts d'impôts, formant les fonds ou fondations mentionnés dans l'alinéa 
5 du $ 3 de loi susmentionnée. En vertu de l'alinéa 11 du paragraphe 
5 de la même loi, sont exemts d’impots: les bourses des élèves des 
écoles publiques et des séminaires. 

Les exemptions d'impôts détaillées ci-haut, sont aussi déchargées de 
tout impôt complémentaire national ou local reposant sur Îles impôts 
nationaux. 

Du point de vue des droits de timbres et des taxes, en vertu de 
l'article 85 du tarif des taxes, jouissent d’une exemption personelle: 2, 
les directions des biens écclésiastiques, sur les documents et pièces 
établis dans les buts qui leur sont confiés; 16. les superieurs écclésias- 
tiques et les sociétés religieuses, sur les requêtes concernant l'Eglise en 
général, tant que ces requêtes se rapportent aux droits réels, aux pres- 
tations réelles, ou à la fortune de la société. En outre, un grand nombre 
d’exemptions est réservé aux Eglises. Ainsi, le $ 24 de la loi XXVI de 
1881 assure l’exemption de la taxe des biens de mainmorte: a) pour. 
tous les biens fonciers, pui ne sont pas assujettés aux impôts fonciers, 
(v. plus haut, la partie concernant ces impôts) ; d) pour les effets mobi- 
liers des églises destinés au culte divin; e) pour les effets mobiliers des 
fondations destinées à des buts d'enseignement, de charité et de foi, ainsi 
que pour les biens mobiliers de tels établissement et sociétés, en fant 
qu'ils ne peuvent être détournés de leur but. 

c) C’est selon les art. XXIIL et XXXII des projets précédents que 
le nouvel art. V fut rédigé, et mis dans le 3-e et 4-e projet, sans observer 
l’exemption d'impôts dont jouissait l'Eglise gréco-catholique roumaine sous. 
le régime hongrois. C’est avec surprise que nous constatons que, tandis 
que le 3-e projet exemptait toute institution philanthropique: comme 
hôpitaux catholiques, orphelinats, crèches, etc. de tout impôt d'Etat et 
local, le dernier projet omet de mentionner le mot important de ,bien- 
faisance.“ 

Par une interprétation de mauvaise foi, et en vertu de la phrase 
finale de l’article, de Gouvernement pourrait interdire ‘les conférences 
instructives, ou les réunions de foi à tenir dans les cures, ou même de 


louer les parties superflues des cures. Donc, cet article ne défend pas, « 


mais il limite, et donne libre voie à des abus de la part de la police. 


” liques et 


Art. XXIV. Il est 
garanti au clergé 
catholique je droit 
de tester librement. 
Les biens mobiliers 
et immobiliers des 
prêtres célibataires 
morts saus testa- 
ment deviennent 
propriété de lEg- 
lise. 


\ 


a) Vu que le droit testamentaire est déja règlé par les réglements 
diocésains, il serait préférable, si Particle laissait au droit écclésiastique 
commun et aux ordonnances des diocèses respectifs, le réglement du 


droit testamentaire. 


_b) Le deuxième projet de Concordat ne consacre pas d'article 
spécial au droit testamentaire, il ne le mentionne que dans son article 
XXIX. Mais là, il ne parle pas du droit testamentaire de l'Eglise, mais 
simplement des personnes. écclésiastiques. ° 


I. 


Art. XXV. De ce 
que le gouverne- 
ment roumain re- 
çoit des fonds reli- 
gieux et scolaires 

austro-hongrois, 
puis des sommes 
retenues par le 
gouvernement ap- 
rés l'indemnisation 
des grands proprié- 
taires expropriés, 
ainsi que d’autres 
sommes éventuelles 
et disponibles, un 
fond sera établi au 
bénéfice de tous 
les diocéseS rou- 
mains gréco-catho- 
latins. 
L'administration de 
ce fonds sera effec- 
tuée par un organe 
autonome diocè- 
Sain, Sous le cont- 
rôle et la direction 
immédiate de 

Pévêque. Des 
laiques peuvent 


_ aussi être membres 


de cet organe dans 
Ja proportion de 1:3. 
- Les évêques dev- 
ront établir et créer 
les statuts de l’or- 
gane autonome, ct 


IL. 


Art. XXX. L’Eg- 
lise catholique à el 
droit d'acquérir, de 
posséder et d'admi- 
nistrer, sur toute le 
territoire du  ro- 
yaume de Rou- 
manie, des biens 
mobiliers et immo- 
biliers. . L’adminis- 
tration de ces biens, 
est réglée sous la 

présidence de 
lévêque, selon la 
loi de lautonomie 
écclésiastique men- 
tionnée par lart. 
XXVI. 


Art. XXXI Les 
biens immobiliers, 
adjugées par la loi 
agraire aux  évé- 
Chés, aux bénéfices 
écclésiastiques, aux 


paroisses et aux 
séminaires, sont 
inaliénables. 


IL. IV. 


Art. IV. Les biens immobiliés, conservés 
par la loi agraire aux évêchés, aux béné- 
fices écclésiastiques, aux paroisses et aux 
séminares, seront inaliénables. 


Art. VIII. La partie des sommes prove- 
nant des biens fonciers ayant appartenus 
aux fonds écclésiastiques scolaires, expro- 
priés par la loi agraire et revenant aux 
diocèses de Roumanie, sera versée dans 
la caisse patrimoniale, mentionnée dans 
l'article VI. y sera administrée séparément 
et employée dans les buts qu’elle servait 
jusqu'ici. 


_ ce sera aussi leur ASS 
devoir, de donner SA 
à l'organe autonome EU 
un Caractère provin- 
Ccial en centralisant 
_ les organes diocè- 
sains. 


: a) La matière de deux articles, qui devrait concerner séparément 
les fonds diocèsains et l’autonomie, est comprimée en un seul 
. La supposition de Particle est inexacte. [Il n'existe pas. de fonds 3 
écclésiastique et d'éducation austro-hongroise uni. Il y avait autrefois st 14 
RTS une armée commune, une banque commune, mais le fonds écclésiastique 
| m'était jamais commune. Les Habsbourg n’ont jamais touché à l'intégrité 
11 SEE écclésiastique de la Hongrie et aux institutions spéciales de celle= ci. & 
LÉ RER Le fonds écclésiastique hongrois était composé de biens. hongrois, 
Re il est aujourd’hui encore la propriété de l'Eglise catholique hongroise. 
Son origine est bien plus ancienne que l’union des Roumains. Ses fonds | … 
dé ont été formés d'anciens biens fonciers catholiques, de cloîtres, abbayes : 
et prévôtés supprimés. Il n’y a pas une parcelle de biens ie ed 
roumains. Si les propriétés de fondations de la Hongrie méridionale 
seraient mises au service des diocéses gréco-catholiques: ce serait une ‘el 
nouvelle violaticn du droit, Car ce sont des fondantions de caractère : 4 
purement catholique latin, En outre, elles sont intangibles. Elles appar- ; 3 
tiennent à l'effectif des propriétés du fonds écclésiastique catholique de 
Hongrie, qui est une personne civile et morale unitaire, et qui peut, en. 
vertu de la décision relative à cette question de la Conférence dela 
à Paix, jouir du droit de propriété, même en territoires occupés. IMest 
ù même instructif de voir, de quelle manière la main roumaine s'attaque. 
de nouveau à des fonds écclésiastiques, organisés avant l’union roumaine, 
et aux fonds d'enseignements créés en y absorbant les biens de la Cor 5 
: pagnie de Jésus. res 
é = D'autant plus que le fond écclésiastique dioscèsain saurait à peine 
être formé, car le fonds écclésiastique hongrois ne peut être exprôprié, 
les biens de patronage sont très médiocres et se réduiront FsERA 
| considérablement au cours de la tr CHARS et l'Etat roumain. endetté 
FL . n'a probablement pas ,d’autres sommes“ à sa disposition. SE 7 ë 
4 | Nous ne trouvons même pas la désignation correcte de la: “dest 
. nation de ce fonds. 
w La partie du projet, relative à l’auténomie est sy Dath QUES supposan a 
L qu’il n'est pas question daubaone territoriale, mais diocèsaine. ce 


s 


\ 


avec élément roumain présomptueux. 


À 


C'est aux catholiques latins d'apprendre de l'autonomie transylvaine 


et d'en éviter les défauts. 
civile, il ne saurait être logique de lui refuser le droit d'acquisition de 
biens fonciers, ainsi que l’établit très formellement et sans aucun doute 
le Canon 1495, et l’assure aussi aux petites personnes morales se trouvant 
dans l'Eglise. Quant à l'administration des biens, les Canons 1519 et 
suivants, ainsi que les rapports juridiques catholiques de Transylvanie, 
fournissent suffisamment de renseignements à l'Eglise intéressée. 

Il est remarquable que tandis que les articles précédents parlent 
toujours des biens immobiliers expropriés par suite de la réforme 
agraire, cet article énumère de telles heureuses corporations écclésias- 
tiques qui recevront des biens fonciers. 

Ainsi que la réforme agraire de Transylvanie signifiait que les 
Bänffy, les Kemény, les Bethlen seront dépouillés de leurs biens, et les 
propriétaires roumains pourraient conserver et même accroître les leurs, 
le Concordat est égalément un manteau hypocrite, sous lequelles les 

_ propriétés changeront de maitres et passeront des mains de l'Eglise 
catholique dans celles des Roumains. 

Il y à une triste malice dans ce nouvel article XXXI. Tandis que 
Pexpropriation de l’Eglise catholique hongroise se ferait sous la protection 
du Concordat, c’est la même force du Concordat qui défendrait les biens 


immeubles parvenus aux institutions roumaines. Et si le séminaire de 


Csanäd recevrait peut-être une propriété de rebut très éloignée, en 
- vertu de cet article, il ne pourrait même pas la vendre. 
; -c) d) Le texte de Particle IV. copié à un mot de différence de Part. 
XXXI du 2-e projet, ne fut pas introduit dans le ‘projet dans le but de 


défendre les Eglises catholiques, — celles-ci étant absolument 


L dépouillées de leurs biens immobiliers par la loi Garoïlid, — mais à 
: l'avantage des Eglises roumaines gréco-catholiques, qui étaient toujours 
l'objet de leurs plus grands soins. Tandis que les terres de l’évêque et 
- du chapitre de Transylvanie sont données en baux forcés, celles de 700 
_ arpents de Szamosudvarhely, appartenant à l’archevêché de Baläzsfalva, 
sont restées exemples de tout bail et de toute expropriation. 
L'étranger non initié en lisant le texte de cet article se délectera du 
droit y confirmé, et ne soupçonnant pas la double mesure de la 
k, pratique, il ne suppose pas que Ja loi de M. Garoflid, qui ne fut 
soumise à aucun débat, mais Qui on realisa en trois jours, n’a d’autre 
but, que la dépossession des propriétaires hongrois et la sécularisation 


re 


LT en ce DC PyI que. nous pourrions avoir de sérieux conflits 


des. biens de l'Eglise. Les Etats successeurs qui nous entourent ne sont 


b) Après la reconnaissance de l’Eglise catholique comme personne. Rae à 


tous mis sur cette vois. Et le Saint-Siège est dans la pénible situation, 
d’être obligé de traiter avec des parties de dispositions illoyales. 


c) d) L'article XXV. du projet de Mgr. Lucaciu fit une courte allusion 
aux fonds écclésiastique et scolaire, le deuxième projet ne les mentionna 
aucunement ; quant aux deux derniers il s’en occupent tous deux dans l’art 
VI dans une rédaction pareille. Nous devons savoir que des 150,448 arpents 
cadastraux, composant les biens. fonciers du fonds écclésiastique, près 
d'un tièrs, c'est-à-dire 50,072 arpents, sont parvenus sous le joug 
roumain, de même que 8,378 arpents des 46,537 arpents, formant les 
biens scolaires. Donc en tout un quart du total des biens de ces deux 
fonds a passé sous l'administration politique roumaine. Nous devons 
aussi mentionner, qu’en dehors de ces fonds appartenant à toute luni- 
versité de l'Eglise calholique hongroise, il y a aussi des petits fonds 
religieux et scolaires appartenant au ,Status“ catholique roumain de 
Transylvanie. 


Il va sans dire, qu'après le démembrement de l’organisation hiérarchiqne 
de l'Eglise hongroise, et pour la répartition des biens des différents 
fonds, il faudrait aussi règler la question des fonds parvenus sous 
différents régimes. Mais l’arrangement, qui nous est proposé par l’article 
est mañqué. De point de vue juridique, il est absolument impossible 
d’aujoter les sommes provenant de l’expropriation des fonds de Hongrie, 
à la caisse patrimoniale commune projetée pour toutes les Eglises 
latines et roumaines de Bukowine, de Bessarabie, du Dobroudia, etc. 
Il est question des diocéses de territoires géographiquement, légalement 
et historiquement limités, qui ne peuvent faire partage avec aucun autre 
organe écclésiastique, ainsi que l'évêché de Nancy n’administre pas ses 


biens en commnu avec lévéque de Strasbourg, et d'autant moins avec 


Parchevèque de Cologne. Il n’est donc pas question des biens d’un seul 
diocèse, mais de ceux d’une communauté écclésiastique de plusieurs 
siècles et surtout de la conservation de ceux-ci. 


En tant que les biens fonciers des fonds religieux et scolaires 
parvenus sous le régime roumains peuvent être assignés à l'avantage de 
certains buts, il ne saurait être question que des quatre diocèses c’est 
à dire: de Szatmär, de Värad, de Csanäd et de Transylvanie, et de ce 


million et huit cents mille fidèles catholiques latins organisés en leur sein. 


Mais il est très douteux, que plus de 9 millions de catholiques latins 
cédent plus de 1/4 de leurs biens de leurs fonds à 1/9 de catholiques 


parvenus sous le régime roumain, même en antichrése, et qu’ils n’exigent 


pas qu’aussi à l’avenir que ce soit l'Eglise catholique hongroise, qui ne 
forme qu'une seule personne civile et de laquelle dépendent tous les 


diocèses créés par St. Etienne et ses successeurs, qui administre unifor- 


mément ses anciens at et que lu revenus de ceux-ci soient répartis 
en proportion 4 nombre des fidèles. À 


1 


Art, XXVI. Les 
prêtres séculiers et 
réguliers, ainsi que 
les élèves des sémi- 
naires ne peuvent 
être obligés à exer- 
cer des fonctions 
civiles contraires à 
leur saint ministère 
et à leur vie sacer- 
dotale. 


IT. 


Art. XVIII. 1. Les 
étudiants des sémi- 
naires et des écoles 
supérieures dethéo- 
logie sont exempts 
du service militaire, 
tant qui ils restent 
dans ‘ l’état écclé- 
siastique. 

2. Les moines et 
religieux, ayant pro- 
noclé les voeux 
solennels ou per- 
pétuels, seront dis- 
pensés du service 


HI. IV. 


Art. XIX, du 3-e et art. XX. du 4-e projet. 
1. Les prêtres séculiers, les novices 
ou les élèves des séminaires, ainsi que les 
prêtres réguliers, et les novices des dif- 
férents ordres, tant qu’ils resteront dans 


l’état écclésiastique, seront exemptés du. 


service militaire, et de toute fonction ne 
S’accordant pas avec leur état écclésias- 
tique. 

2. Le Gouvernement, d'accord avec les 
prélats locaux, veillera à ce que dans 
chaque garnison il y ait, autant pour les 
catholiqnes du rite latin, que pour ceux 
du rite oriental, un missionnaire religieux, 
faisant fonctions d’aumônier militaire. 


militaire, sur la 
demande de leur 
éveque. En aban- 
donnant l’état reli- 
gieux, ils perdent 
tout droit à cette 
exemption. 


a) Cet article pourrait défendre les pasteurs contre la terreur accrois- 
santes et renvuvelée des autorités subalternes roumaines, par laquelle on 
les force à publier leurs dispositions administratives. 

Il deviendrait plus correct, s’il comprenait aussi l’exemption du service 
militaire, ainsi que nous le trouvons dans le Canon 121 du Cod. Jur. Can. 

Même, l’immunité des personnes écclésiastiques deviendrait plus 

saillante, si l’on y insérait le $ 1 du Can. 120, en vertu duquel aucune 
procédure civile ou criminelle ne peut être intentée contre les personnes 
écclésiastiques, en négligeant leurs autorités disciplinaires et juridiques. 
Cela pourrait peut-être préserver le clergé d’être conduit en prison, arrêté 
même devant l’autel, sur simple ordre du paysan roumain faisant fonctions 
de juge communal ! 
F3 b) Tandis que l’article XXVI. précédent exemptait les prêtres et les 
 séminaristes des fonctions, ne s’accordant pas avec leur état écclésiastique, 
le nouveau projet ne les exempte que du service militaire. Il serait 
désirable, que le Canon 121 du Code écclésiastique y soit entièrement 
inséré. De même, en vertu du $ 3 du Canon 139, il serait bon d’exempter 
nos prêtres latins de tout rôle contentieux dans tout proces capital, et en 
vertu du $ 1 du Canon 120, de ne pas négliger leurs autorités discipli- 
naires et juridiques respectives dans aucune procédure juridique. 

c) Ce sont les articles XVIIL et XXVI. des projets précédents qui 
reviennent, remaniés selon le Canon 121 du Cod. Jur. Can. 

Ce n’est pas par suite de la loi de la logique, mais simplement sur 
. Jes bases de l'association des idées, qu'après l’exemption militaire des 


| 


ones écdesatlqes on à ue le 8 2, conce nant ladmis 
- intellectuelle des soldats, qui n’est autre sers l’article > XV rem 
projet de Mer. Lucaciu. fins 
I. ? 


Aer AT EXVITNEEN à : > 
cas de vacance de : 

siège épiscopal ou 

archiépiscopal, les $ « 

revenus provenant 

des immeubles 
Te épiscopaux et 

—  archiépiscopaux ap- 

partiennent à l’évê- 

ché ou à l’archevé- 

ché Ils doivent 

être versés dans 
les fond dont parle 
Particle XXV, et FA AU 
doivent étre emp- : RARER EE ES 
Joyés selon les ROSE CEE AA 
dispositions écclé- RARE AU 
siastiques en vi- : AL ARAT 
gueur dans les dio- Roet 
cèses respectifs. 


a) En cas de construction logique du projet, cet article ne figurerait 
pas en cet endroit. S'il est déjà parvenu à ce point, par suite des autres. 
articles, il serait plus compact dans la rédaction du Canon 1481 du 
Cod. Jur.: ,Les revenus des bénéfices vacants après déduction a 
frais, seront répartis par moitié au fonds de l’église, excepté le cas où 
selon la jurisprudence régulière, ils doivent être admis à l'avantage du 


M diocèse." <oroes 
res I. Il. | JL. IVe +2 
a . “Art. XXVIIL. Tout Art. XXXIIL Tout Art. XXVI. Tout Art. XXII. TOM 13 
différend qui surgi- différend qui surgi- différend qui surgi- différend qui surgi-. 
ge rait,touchant Pinter- rait touchantlinter- rait, touchant l’in-  rait, touchant Vin- 
que prétation et l’exé-  prétation et lexé-  terprétation des terprétation du pré- 
AE: cution d’une clause  Cution d’une clause clauses précédentes sent Concordat, où - 
quelconque du pré-  queiconquedutraité, d’une autre question autre difficulté, se=. 
sent traité ou d’une sera réglé d’un sera toujours reglé  ront réglés dur 
question non traitée, commun accord par selon un accord commune accord, - 
sera reglé d’un le Saint-Siège et le conform au Code par le Gouverne- 
‘commun accord par gouvernementroyal, juridique ae LESHSE ment royal et le 
le Saint-Siège et le conformément au catholique. Saint Siège, confor- 
-gouvernementroyal, droit Canon de _ mément au. Code | 
conformément au l'Eglise catholique. Ÿ juridique de VEg- 
droit canon de lise. 
l'Eglise catholique. 


a) b). Vu que toutes les controverses surgissantes touchent à ie 


travers "ne siècles et at eut toujours en don sidé ratio les a 
versels de l’humanité. C’est-un point, où ne peuvent se heurter qu 


a fils de PGise orthodoxe roumaine, étant sous le contrôle et le. gouverne- 


_ ment ministériel. Le Saint- Siège ne pourrait abandonner son Code, fait. 


pour les- cinq parties du monde et pour des siècles : tandis que le gouver- 
nement roumain saurait perdre en règlant à ce CE doute ses lois, 
— quisne sont généralement pas exécutées. 

c) C'est l’article XXXIII du second projet que nous lisons ici, quoique 
un peu remanié. C’est avec plaisir que nous constatons qne c’est le 
nouveau Code écclésiastique qui sert de règle, et qui sera observé par 


le Gouvernement roumain. 


1 


Art. XXIX. La 
présente convention 


entrera en vigueur 


immédiatement ap- 
rès ia ratification 
de S: S'le Pape et 
de S. M. le roi de 
Roumanie. 


Art. XXX. L'é- 
change des ratifi- 
cations aura lieu à 
Rome, dans le plus 
bref délai. 


IL. 


Art XXXIV. Le 
présant Concordat 
entrera en vigueur 
immédiatement ap- 
rès l'échange des 
ratifications entre 
le Saint-Siège et le 
nd ro- 


FExxV. art. addi- 
tionnel. Une com- 
mission présidée 
d'un délégué du 
Saint-Siège et com- 
posée d’un délégué 
du gouvernement 
et d’un de lépis- 
copat, procédera à 
la délimitation des 
nouvelles  circons- 
criptions écclésias- 
tiques, et à l’assu- 
rance des biens de 
chaque diocèse, lors 
de lapplication de 
la loi agraire, et de 
la liquidation des 
droits et des char- 
ges dérivant du 
patronage. 


IL. 


Art. XXVII du 3-e et art, XXIV du 4-e projet. 


IV. 


Le présent Concordat entrera envigueur 
immédiatement après l'échange des ratifica- 
tions entrele Saint-Siège et le Gouver- 


nement royal. 


Article additionnel. 


Une commission, 
composée d’un dé- 
légué duSaint-Siège, 
d'un délégué du 


Gouvernement,ainsi: 


qun d’un représen- 
tant élu de l’épis- 
copat du rite latin 
et d’un de celui du 
rite oriental, procé- 
dera à la délimi a- 
tion des nouvelles 
frontières écclésia- 
stiques, à lassu- 
rance .des biens 
diocésains, à la di- 
vision des fonds 
religieux et scolai- 
res, entre les diocè- 
ses en ayant droit. 


Article additionnel. 


Une commission, 
composée d’un délé- 
gué du Saint-Siège, 
d’un délégué du 
Gouvernement,ainsi 
que d’un représen- 
tant élu de lépis- 


copat, procédera à : 


la délimitation des 
nouvelles frontières 
écclésiastiques, à 
l'assurance des 
biens diocésains, à 
la division des fonds 
religieuxetscolaires 
entre les diocèses 
en ayant droit. 


a) b). L’article-appendice manque totalement du premier projet. 
Du côté orthodoxe, l’objection est que dans la commission, les repré- 


sentants du Vatican majorisent ceux de l'Etat roumain. 


Cette inquiétude est outrée, car l’épiscopat roumain ne sacrifiera pas 


les intérêts de l'Etat roumain, tandis que le représentant du Saint-Siège, 
par simple cause de tact, ne touchera pas a des questions désagréables. 
S'il y à lieu à l’inquiètude, ce sont les Eglises hongroises et polonaises 
que devraient s'inquiéter, dont les droits et [es intérêts ne sont defendu 
par aucun membre de la commission; ce n’est qu’elles qui ont à perdre 
. dans les questions de biens écclésiastique, de droits de patronage et de 


; £ limites écclésiastiques. L'Etat roumain n’est étroitement intéressé que dans un 


Su 
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seul probleme touchant la politique: ce sont les limites écclésiastiques, < 
dont il à déjà ébréché la pointe dans l’article I, par le fait, de détacher 
de Lemberg les catholiques de la Bukowine, et de Munkäcs et de Hajdu- 
dorog les grecs-catholiques, et en supprimant deux évechés hongrois. 

Après la Paix de Trianon, ce Concordat est une nouvelle offense 
douloureuse pour les pauvres Eglises occupées. 4 

Il ne s'accorde nullement ni avec le Code de l'Eglise universelle, ni 
avec les clauses improvisées,- mais pourtant équitables en partie de la 
Convention de Paris. 

1 ne protège pas les écoles catholiques, mais les limite; il ne res- 
pecte pas le droit de propriété de l’Eglise, mais il tourmente d’une 
manière unilatérale les institutions catholiques. 

De part orthodoxe, on porte des regards défiants sur la grande fortune 
de l’Eglise transylvaine, qui est si grande, que l’évêque fut obligé de 
surcharger son bénéfice, une partie du clergé se donna a des travaux 
physiques, tandis que les instituteurs sont restés plus d’une demi-année 
sans aucun traitement, et même aujourd’hui, ils sont réduits a quelques 
centimes. 

Nous avons un exemple éclatant de la manière, avec laquelle la 
Roumanie défend les biens et les droits des minorités, dans le cas de cet 
instituteur des environs de Dés, qui enseigna pendant des mois dans la 
petite école catholique, sans recevoir aucun émolument, et qui tomba en 
démence, après avoir vendu le dernier oreiller de ses enfants ... 


C’est la fin de ce combat inégal. On exile les classes lettrées de ce 
sol, où reposent leurs ancêtres, on dépouille les propriétaires de leurs 
biens; quant à la classe inférieure, incapable de se défendre, on l’accable 
d’une administration corrompue, de violences, et d’instituteurs sans aucune 
instruction. 

Et peu à peu toutes les cloches vont se taire! ... 

Toute paix criminelle et tout mauvais Concordat n’a qu’une solution, 
toutes les douleurs des confins n’ont qu'une guérison: ,Si des millions 
d'hommes ont pensé: Non! — ils pétriferont en pierres de granit, . .. et 
quiconque les aura avalé, en périra.“ 

c) L'auteur du 3-e projet apprécia le fait que les évêques orientaux 
étant en majorité, ne sauraient représenter convenablement les évêques 
latins, intéressés à un si haut degré, et c’est pourquoi il accorderait à 
ces derniers un délégué spécial. Mais l’auteur du 4-e projet, fidèle aux 
précédents, s'éloigne de l’idée équitable et ne désigne qu’un seul repré- 
sentant de l’épiscopat, pour prendre place dans la commission de 
trois membres. ; 

Eu considérant que.le fonds religieux, ainsi que le fonds scolaire 
(qui ne saurait être confondu avec le premier) ne sont pas propriétés de 


ch 


l'Etat roumain et des Eglises roumaines, mais sont les fondations des rois 
de Hongrie, appartenant à toutes les Eglises de Hongrie, aucune décision 
valable, concernant la division ou l’emploi de ces biens, ne saurait être 
portée sans la participation de ces intéressés «et sans leur approbation. 
En outre, le premier travail de cette commission devra être la fixation 
et l’indemnisation des dégats occasionnés dans les biens fonciers, et 
loutillage de ces derniers, sous le régime roumain. 


Après l’étude minutieux de ces deux nouveaux projets, nous-nous 
portons d’instinct vers le projet des catholiques laïques de Tansylvanie, 
qui a ses racines dans le Droit Canon, dans les lois des minorités et 
dans les droits historiques, qui est un labeur, fait avec plaine connaissance 


de la situation et serait le défenseur légal du catholicisme menacé, 


Pour ce dernier, même le 3-e projet ne serait qu’une sauve-garde 
mutilée, et la plus grande partie du 4-e, qu’une renonciation aux droits. 


Les fautes principales communes ces deux derniers projets sont: le 
manque de l'entière liberté d’enseignement catholique en la langue 
nationale, l’omission de la subvention de l'Etat à l'avantage des écoles, le 
sacrifice sans limite des biens fonciers religieux et scolaires et le silence 
concernant l’autonomie transylvaine, plusieurs fois séculaire. 


Pour la conservation des valeurs durables, nous jugeons nécessaire, 
que ïe Saint-Siège déploise autant d'énergie dans la défense des biens 
écclésiastiques de Transylvanie, qu’il en à déployée dans la question de 
Rome. Il faut concevoir, que ce n’est pas une sécularisation occidentale, 
par laquelle les biens fonciers des personnages écclésiastiques passent en 
mains des fidèles laïques, des évêques italiens aux contadino italien; mais, 
que même du plus haut point de vue écclésiastique, c’est une perte de 
terrain, car à l’avenir les terres de l’évêque de Transylvanie ou de Värad 
ne seront plus labourées par les fidèles sicules de Csik, mais par des 
roumains d’une autre religion. 

Mais le défaut le plus saillant est la perte de l'autonomie transylvaine. 


Nous savons que le gouvernement roumain refuse même de reconnaitre 
l'autonomie écclésiastique gréco-orientale, formée dans les territoires 
transférés. [Il ne veut pas d’Eglise consciencieuse; il ne veut que des 
serviteurs sans critique. Il nommera volontiers le maquignon Vulpesco au 
siège de sénateur (il n’est pas difficile dans la mesure intellectuelle), mais 
il licenciera aussi bien le primat de Bucarest, s’il ne répond pas au rôle 
servile qui lui est assigné. L’autonomie catholique entrave les projets de 
ce Gouvernement d’inclination byzantine, c’est pourquoi il voudrait la 
supprimer dans le silence d’un Concordat. 

Mais nous avons à craindre que ce silence ne provient pas PA 
ment du Gouvernement roumain. En effet, nous n’ignorons pas, qu'aux 


te 


Je à 


veux de certains milieux écciésiastiques DAS «2 nest. 
institution sympathique, car ils craignent les pere de 
laique dans la vie Fe SRE 


clergé. L’onction des sainteté peut aussi toucher le Fa dei 
le pain de vie peut aussi leur être morcellé. L’espérance Poe “A 
clergé est aussi partagée par eux. La ,disciplina arcani‘ n’est plus, et é 
l’enseignement de l'Eglise est le trésor des millions. Le savant. domini- ï 
cain de la Minerve de Rome ou le Magister Sacri Palatii n’a pas 
d'autre foi catholique, que le farmer du Canada ou le pêcheur de: Bala- A 
ton. C’est en défendant cette foi, que sont mort nos laiques sur la plaine 
de Mohäcs ou sous les murs de Toledo; et c’est pour protéger cette nn 
, que Werbôczi, grand-juge de Hongrie s’est discuté aprés un repas ESS 
avec Luther. Le frère laique prend sa part de la vie de l'Eglise, lorsqu 
il fait des donations, et lorsqu'il les administre. L'élément laique y prit 
‘toujours sa part lors de l'élection des autorités écclésiastique; le plèbe 
romain y prit part en proclamant le Pape, et Île citoyen américain, y 
prend part en choisissant son Curé. Au cours dù temps, ils ont pris leur. 
part dans les procédures judiciaires: par exemple, à Boroslau, de 1749 à 
1919, des juges laiques ont aussi prononcé des sentences dans des procés Era 
du Saint-Siége, et si même leurs rares droits ont été supprimés, il nous " 
est resté la conviction que les juges laïques né peuvent être exlus À 
d’une, manière anticipée des salles de justice du Saint-Siége. Fe 
Et l’autonomie transylvaine ne signifie pas des droits illimités, mais. 
simplement une collaboration utile de l'élément laique dans la vie 
de l'Eglise. | À 
Au moyen-âga | Eglise transylvaine n'avait pas besoin d'autonomie. 
La majorité hongroise et la minorité allemande étaient composées 
jusqu’au dernier de fidèles catholiques. Les roumains qui se sont in- 
tiltrés après le passage des Tartares, étaient de foi gréco-orientale où 
ancien-slave, ainsi qu'ils l’avaient appris au cours de leur MHSTARRONE 
des peuples slaves des Balkans. S 
Et après, lorsque la ,religion allemande“ s’enracina, et que. nomb- | 
reux Transylvains se séparèrent de la foi de leurs ancètres et  adop= À 
térent la religion helvétique, lorsque les Assemblées Nationales de plus. 
en plus fréquentes s'emparent des biens écclésiastiques, ns 
l’ancien chapitre, et expulsent les fils de Benoît et d’Ignace de Loyolas” 
lorsque l assemblée de Besztercze de 1610, déclara, que : ,1es préires | 
papistes ne doivent pas avoir d'évêques", c’est alors, dans cette triste 
époque, que s’est formée l’autonomie transylvaine. Ainsi que la perle. est 
produite par le coquillage, non dans son délice, mais dans sa douleur, … 
de même, l’autonomie fut produite par. le catholicisme transylvain combat- 


cadre es Rae out, nous voyons des. De 
? Lorsqu'il faut administrer les biens des fondation 
| professeurs, se prononcer dans les questions disciplinaires?” 
: règler la vie des écoles: — nous les trouvons toujours 1à, 


à leurs (bras défenseurs, Me sont 


et ne. 


là, 
1 ut aucun RE 


ément laïque de Lee prit part à la gestion des aitaires | 


i avec: opte Vardeur ie sa ob L Lo 
# Cette instituton, presque quatre fois séculaire, née parmi les Jarmes, 
| endurcie dans les luttes, ne saurait mériter que pleine confiance, et si la 
| Convention de Paris l’a mentionnée vaguement. dans son article va le 2: 
cordat ne saurait donc lomettre. Ex 


V. LA RÉSOLUTION DE GYULAFEHÉRVAR*) 


C'était l’étourdissement de la révolution. 

Le roi avait quitté le pays. Dans la capitale des étrangers impudents 
réussirent à saisir le pouvoir gouvernemental, tandisque dans les péri- 
pheries des avocats roumains, serbes et slovaques, ambitieux à se faire 
valoir en incitant les nationalités, au nom de leur race se coudoyaient 
pour arracher l’empire. M. Jules Maniu, avocat à Balézsfalva, oublieux 
des déclarations loyales qu’il avait naguère éconcées au parlament. : 
hongrois, avait, prétextant la réforme agraire, le 1. décembre 1918: 
rassemblé à Gyulafehérvär 16000 paysans roumains et publié dans leur 


nom une résolution, dont l’article III. est conçu dans les termes suivantes: ‘à 
C2 


PET 1e 


,» LIT. En conséquence, comme principes fondamentaux pour la 
lconstitution du nouvel État Roumain, l’Assemblée Nationale 
proclame : PARLES. 

1. Liberté nationale complète pour tous les peuples cohabitant 
avec les Roumains. Chaque peuple sera instruit, administré et jugé 
dans sa propre langue, par des personnes prises dans son sein, et. 
chaque peuple recevra le droit de représentation dans les corps 
législatifs et dans le gouvernement du pays, proportionnellement : au 
nombre des individus qui le composent. A 

2. Égalité des droits et complète liberté confessionnelle pour 
toutes les confessions. ! 

3. Institution définitive d’un régime purement démocratique 
sur tous les terrains de la vie publique. Suffrage universel, direct, 
égal, secret, par commune, et proportionnel, pour les M sexes, ù 


*) Parmi les actes ofïficiels roumains, il à été soumis à la Conférence & la Paix une brochure A 
intitulée ,Actes d'union des provinces de Bessarabie, Bukowine, Transylvanie, Banat et des régions 
roumaines de la Hongrie avec le Royaume de Roumaine“. La V-e partie de cet ouvrage, ayant pour 
titre ,Transylvanie, Banat et territoires roumaines de la Hongrie“, contient la résolution concernant 
l'union de ces territoires avec la Roumanie, sous le titre: ,\Résolution de l’assemblée nationale d’Aiba Ê= 
Julia, 18. novembre— 1-er décembre 1919.“ KR à 


pour lui même, dans la loi No. 3632 qui à été sanctionnée le 11. décembre 1918, par le roi Ferdinand 
et contresignée par le président du Conseil Bratianu, 


_ dans ce De blement: ce n'était qu'un petit groupe révolutionnaire LU 
; ces it maître du sort de la Transylvanie. 


TITRES Does équitables de la résolution restaient des promesses 
é mais les conséquences politiques entrainaient la chute des 
Fa cultivées au niveau balcanique. Les événements provoqués 
ns les derniers trois ans laissent reconnaitre même à ce groupe doute 
tionnaire les effets funestes de son initiative. 


Certes, Dee peuvent s'en vanter, mais même ceux ci ignorent ? 
Pétat de choses dans ma patrie. Lors de la guerre mondiale er 


hongroise. 

Il en est de même des peuples occidentaux. Là aussi chacun ne. se: 
soucie que de sa propre glèbe, sans lever la téte pour regarder autre 
part, 


Après cinquante ans les décisions de la Paix du Triandié feron 
rougir de honte l’élite de la Sorbonne, du Collège d'Oxford et de PÜni- 
versité de Boston. On établira que ce traité ne forme pas une oeuvr 

“scientifique et n’a pas été conçu en profitant du procédé contradictoire 
__ Ce traité a été dicté unilateralement, comme au Vendredi Saint lasse 
°. tence du os 


Mn E et réparer ses défauts. 
“out En effet, ses imperfections ne sont pas non plus éliminées par 
_ stipulations concernant la protection des minorités que les représent 
des Puissances Alliées ont fait signer, de 9 décembre 1919, 1 
représentant de la Roumanie, le “RER Era Coanda. : 


s’est empressé de mettre sa signature sur ce papier que la RU a 
juge un peu incommode, mais qu’elle ne prend jamais au. F5 
ÿ parmi les oppressés qui est ce qui, à Bucareste ou à Genève, e 
ke invoquer ce document, quand la critique et la complainte entrai es 
cachot ou l’exil!? . 


TRAITÉ ENTRE LES PRINCIPALES PUISSANCES 1e 
ALLIÉES ET ASSOCIÉES ET LA ROUMANIE. 


ARTICLE PREMIER 


La Roumanie s'engage à ce que les stipulations contenues das les 
articles 2 à 8 du présent Chapitre soient reconnues comme lois fonda- 
mentales, à ce qu'aucune loi, aucun règlement ni aucune action officielle 
ne soient en contradiction ou en opposition avec ces stipulations et à 
ce qu'aucune loi, aucun règlement ni aucune action officielle ne préval- 


ent contre elles. 


: ARTICLE 2, 


x 


Le Gouvernement roumain s'engage à accorder à tous les habitants 
pleine et entière protection de leur vie et de leur liberté sans distinction 
de naissance, de nationalité, de langage, de race ou de religion. 

Tous les habitants de la Roumanie auront droit au libre exercice, 
tant public que privé, de toute foi, religion ou croyance, dont la pra- 
tique ne sera pas incompatible avec l’ordre public et les bonnes moeurs. 


ARTICLE 3. 


ARTICLE 4, 


La Roumanie reconnaît comme ressortissants roumains, de plein 
droit et sans aucune formalité, les. personnes de nationalité autrichienne 
ou hongroise qui sont nées sur les territoires qui sont transférés à ‘la 
Roumanie par les Traités de paix avec l'Autriche ‘et la Hongrie, ‘ou 
qui pourront lui être ultérieurement transférés, de parents y étant ‘domi- 
ciliés, encore qu’4 la date de la mise en vigueur du présent Traité elles 
n'y soient pas elles-mêmes domiciliées. 

Toutefois, dans les deux ans qui suivront la mise ‘en -viguüeur- du 
_ présent Traité, ces personnes pourront déclarer devant ‘les autorités 


roumaines compétentes dans les pays de leur résidence, qu'elles 1 | 
cent à la nationalité roumaine et elles cesseront alors d’étre considérées os 
comme ressortissants roumains. À cet égard, la déclaration du mari sera à 
réputée valoir pour les enfants âgés de moins de dix-huit ans. | 


ARTICLE 5, 


ARTICLE 6, 


La nationalité roumaine sera acquise de plein droit, par le seul fait 
de la naissance sur le territoire roumain, à toute personne ne DONVARE 
se prévaloir d’une autre nationalité de naissance. 


ARTICLE 7. 


La Roumanie s’engage à reconnaitre comme ressortissants roumains, - 
de plein droit et sans aucune formalité, les juifs habitant tous les terri- 
toires de la Roumanie et ne pouvant se prévaloir d'aucune autrè 
nationalité. 


ARTICLE 8. 


Tous les ressortissants roumains seront égaux devant la loi et 
jouiront des mêmes droit civils et politiques sans distinction de race, » de 
langage où de religion, 

La différence de religion, de croyance ou de confession ne devra 
nuire à aucun ressortissant roumain en Ce qui concerne la jouissance ? 
des droits civils et politiques, notamment pour l’admission aux emplois 
publics, fonctions et honneurs ou l’exercice des différentes professions 
et industries. à 

Il ne sera édicté aucune restriction contre le libre usage par tout 
ressortissant roumain d’une langue quelconque soit dans les relations | 
privées ou de commerce, soit en matière de religion, de presse, ou de. 
publications de toute naturé, soit dans les réunions publiques... A 

_Nonobstant l'établissement par le Gouvernement roumain dune. 
langue officielle, des facilités raisonnables seront donées aux ressortissants 
roumains de langue autre que le roumain pour l’usage. der leur Jr 
soit oralement, soit par écrit devant les LADUnaRS 


ARTICLE 9, 


Les ressortissants roumains appartenant’ à des minorités ethniques 
de religion ou de langue, jouiront du même traitement et des mêmes . 


garanties en droit. et én fait que les autres ressortissants. roumains. Ils 


auront notamment un droit égal à créer, diriger et contrôler à leurs frais 
des institutions charitables, religieuses ou.sociales, des écoles et autres 


établissements d'éducation, avec le droit d’y faire librement usage de 


leur propre langue et d'y exercer librement leur religion. 


ARTICLE 10, 


En matière d'enseignement public, le Gouvernement roumain accor- 
dera dans les villes et districts où réside une proportion considérable 
de ressortissants roumains de langue autre que la langue roumaine, 
des facilités appropriées pour assurer que dans les écoles primaires, 
’instuction sera donée, dans leur propre lanque, aux enfants de ces 
lressortissants roumains. Cette stipulation n’emprêchera pas le Gouver- 
nement roumain de rendre obligatoire l’enseignement de la langue 
roumaine dans lesdites écoles. 

Dans les villes et districts, où réside une proportion considérable 
de ressortissants roumains appartenant à des minorités ethniques, de 
religion ou de langue, ces minorités se verront assurer une part équi- 


table dans le bénéfice et l'affectation des sommes, qui pourraient étre 


attribuées sur les fonds publics par le budget de l'État, les budgets 
municipaux ou autres, dans un but d'éducation, de religion ou de charité: 


ARTICLE 11. 


La Roumanie agrée d’accorder, sous le contrôle de l'Etat roumain, 
aux communautés des Szeckler et des Saxons, en Transylvanie, l’autono- 
mie locale, en qui concerne les questions religieuses et scolaires. 


ARTICLE 12, 


La Roumanie agrée que, dans la mesure où les stipulations des 
articles précédents affectent des personnes appartenant à des monorités 


de race, de religion ou de langue, ces stipulations constituent des obli- 


gations d'intérêt international et seront placées sous la garantie de la 
Société des Nations. Elles ne pourront être modifiées sans l’assenti- 
ment de la majorité du Conseil de la Société des Nation. Les États- 
Unis d'Amerique, l'Empire britannique, la France, l'Italie et le Japon s'engagent 
à ne pas refuser leur assentiment à toute modification desdits articles qui 


- serait consentie en due forme par une majorité du Conseil de la 


Société des Nations. 

La Roumanie agrée que tout membre de Conseil du la Société des 
Nations aura le droit de signaler à l'attention du Conseil toute infrac- 
tion ou danger d'infraction à l’une quelconque de ces obligations, et 


PLRNDe à Roumanie agrée, ‘en outre, -qu’ en cas ver 
“sur des questions ‘de droit ou de fait concernant ces arti au 
Gouvernement roumain et l’une quelconque des Principales | 

ue et associées ou toute autre roones Membre du eur d 


térend de ce gendre | sera, si l’autre arte le deb détété 
Cour permanente de justice internationale, La décision de la 
permanente sera sans appel et aura la même force et valeur nu 
décision rendue en vertu de Particle 14 du Pacte. : 


- Nouliu Severin et Arges sont inoccupés depuis plus de deux années, que 
deux évêques sont malades; que trois des sièges prélatices titulaires sont 
_ vides, et qu'un prélat est malade; en considérant donc, que dans l’ancien 
… royaume (vechiul Regat), les organes représentant l'Eglise orthodoxe ne 


FE à 


VIL. LES ROUMAINS PRAVOSLAVS ET LE CONCORDAT. 


Nous communiquons sans aucun commentaire Îles remarques du 
clergé gréco-oriental de Bucarest, sur le projet de concordat. Le lecteur 
pourra lui même en faire la critique. ; 

- L'Association Ecclésiastique de Bucarest: ,Ajutorul“ et l'Association 
des Etudiants en Théologie ont fait parvenir au ministre des Cultes, le 
Li que suivant : 


 ;Le projet de condordat, envoyé au gouvernement roumain par le 
Vatican, souleva une indignation légitime de la part du clergé et des 
fidèles de l'Eglise orthodoxe par ses demandes, injurieuses à l'Eglise 
orthodoxe et à l'Etat roumain. 
L’alarme fut encore plus grande, lorsque, sur la question d’un prêtre- 
député, le ministre des affaires extérieures répondit au nom du cabinet 
qu'il ne donnera aucune information sur le concordat, tant que cela ne 
sera pas un fait accompli. 
En face de cette déclaration et en observant qu’en octobre de l’année 
_ précédente, ni le ,Saint Synode“, ni le ,Suprême Consistoire Ecclésiasti- 
que“ ne furent convoqués en pleine séance; que ni les sièges épiscopaux 
devenus vacants ne furent remplis, ainsi qu'il avait été décidé au cours k 
de la séance du mois de mai 1920; que les sièges (évêchés) de Ramnicul 


sont pas au complet, et même à leur nombre actuel ne sont pas convo- 


… qués, afin de s'occuper des intérêts de l'Eglise, alors que par un con- 


» cordat contracté avec le Saint-Siège on veut léser les droits plusieurs 
_ fois seculaires de l'Eglise orthodoxe roumaine, de l'Eglise au sein de 
laquelle s’est développée lâme de la nation roumaine, de Eglise qu 


[2 


L’,Ajutorul", Association Ecclésiastique de Bucarest et l'Association. 
des Etudiants en Théologie ont convoqué les prêtres, les étudiants en 
théologie et les fidèles intelligents ayant soins des intérêts de l’Eglise 
orthodoxe, et au cours de plusieurs séances, tenues dans les salles de 
l'Association, ont discuté cette affaire des points de vue de l'Eglise et de 
PEtat, en arrêtant les conclusions suivantes: 


I n'est ni opportun, ni nécessaire de contracter un concordaf avéér 


le we 

À lavenir la situation des religions en Roumanie sera réglée et 
fixée par la prochaine Assemblée constituante. Dans cette loi, chaque 
religion jouira des mêmes droits, ainsi que jusqu'ici aussi, toutes les. 
religions jouissaient de pleine liberté, dans notre pays. La religion catho- 
lique re pourrait donc être favorisée au détriment des autres religions; 
et nous ne devons par obliger les autres assemblées constituantes à 
accepter Îles dispositions du concordat contracté avec le Saint-Siège. 

La conclusion du concordat n’est pas absolument nécessaire. Le 
Traité de Paris assure toute liberté de profession de religion à toutes les 
races. Ces droits peuvent être déterminés en des lois positives par le … 
parlement de notre Etat, où les minorités doivent être aussi représentées, 
afin de pouvoir faire leurs observations. Sont aussi à entendre les chefs 
des minorités, dont dépend l'exercice de la religion de ces dermières. 
S'il est absolument nécessaire de contracter un concordat avec le Vatican, 
pourquoi n’en contracterions-nous pas un avec le Sultan de Turquie, 
puisqu'il est le père écclésiastique de tous les musulmans. à 


2. Par ce projet de concordat, nos institutions subiraient des préju- 
dices, et nous ne PURGE passer outre avant que ceux-ci ne soient 
modifiés. 

L'article 21 ‘de la Constitution dit que: , la religion hr Mo 
doxe est la religion. de l'Etat“ et l’article 82, que: ,les descendants du. 
roi doivent être élevés dans la religion orthodoxe-grécque“. TEL 

Le projet de concordat exige que la religion catholique jouisse 
absolument de la même égalité que les autres religions du royaume. II 
est donc très clair, qu’il demande la même égalité, même envers la reli- 
gion de l'Etat. 

.Le concordat veut supprimer ces dispositions préservatrices de notre 
Constitution, créées par nos ancêtres avec tant de soins, afin que personne 
ne puisse toucher à l'Eglise «orthodoxe roumaine. 

La prochaine assemblée constituante ne saurait supprimer ces droits, 
sans provoquer une secousse dans la conscience des Roumains orthodoxes, 
mais elle pourra donner pleine liberté à toute religion, contre qui noire 
Eglise n’a jamais eu, et n'aura jamais aucune objection, : 


» 3 Û g k 151 


3. ParW'article 2 et ses appendices, il demande l'augmentation du: 


_ nombre des archevêchés et des évêchés catholiques romains et gréco- 


- re nt 


catholiques. Pour deux millions et demi de catholiques romains et grecs, 
il demande 11 archevêchés et évêchés. Par contre, pour 14 millions 
d’orthodoxes, il y a en tout 15 archevêchés et évêchés, presque 1 au 
million; tandis que pour les catholiques, il demande un évêché pour moins 
de 23,000 habitants, ce qui est le nombre des.fidêles d’un arrondissement 
de doyen du royaume. Quelle est donc la cause de laugmentation du: 
nombre des évêques? Ne remarquons-nous pas la préparation d’une active 
propagande au désavantage de l'Eglise orthodoxe? 

Dans la deuxième partie de ce même article, on demande la création 
d’un archevèché gréco-catholique de Fogaras, avec siège à Bucarest. Dans 
le droit canon et le droit écclésiastique, il n'est jamais arrivé que le 
siège d’un diocèse soit en dehors de celui-ci. 

A Bucarest, les gréco-catholiques roumains (unis) ont une petite église, 
Qui ne pourrait servir de cathédrale archiépiscopale. En demandant la, 
création de cet archevêché, c’est aussi le but de propagande qu’ils veulent 
servir. à 

On ne peut donc permettre la création d’un archevêché roumain uni 
à Bucarest. Les diocèses catholiques. roumains et grecs doivent être en 
proportion avec le nombre de leurs fidèles, à l'avenant des fidèles des 
diocèses orthodoxes. C’est tout au plus si le nombre actuel pourra rester, 
Mais il ne faut pas en permettre la création de nouveaux. 


4, Dans ses articles 3 et 4, le concordat projette que la nomination 
des archevêques et des évêques ressorte, directement du Vatican. Nous 
demandons du gouvernement, si contre cela n’y a-t-il aucune remarque 
ou objection, ni du point de vue politique, ni du point de vue personnel? 
Dans l’article 5 le concordat dit. que des étrangers peuvent aussi être 
nommés, et que les droit (de citoyen d’indigénat) roumains doivent leur 
être accordés. 

__ Cet usage de l'Eglise catholique, selon lequel le Vatican nomme 
directement le Métropolite, les archevêques et les évêques, a déjà donné 
maintes occasions à des disputes, même à des différences, dans les Etats 
catholiques, surtout en France. Aux temps actuels, qui sont ceux de la 
démocratie, nous ne pouvons permettre même au Pape, de faire directe- 
ment des nominations. Le clergé et les fidèles catholiques et gréco-catho- 
liques doivent les élire, les faire agréer par le gouvernement et confirmer 
canoniquement par le Pape, ainsi que sont élus les prélats æ l'Eglise : 
orthodoxe et des autres Eglises. 

Dans aucun cas, il ne peut être permis, de choisir, c’est-à-dire de 


nommer des étrangers, car le gouvernement ne peut les Connaître, quoique 


‘après leur nomination le gouvernement devrait leur accorder les droits 
de citoyen. C’est ce qui résulte de la dernière phrase de l’article 2, qui. 
dit: ,après la confirmation canonique, il n'y a aucun inconvénient à ce 
que le gouvernement royal la fasse paraitre dans le ,Monitorul Oficial*, 
_organe officiel du royaume. 

Si nous autoriserions la nomination des angers beaucoup de 
ceux-ci, dangéreux du point de vue de lEtat, pourraient se procurer les: 
droits de citoyens roumains. 

Nous demandons aussi, que tous les prêtres et autres serviteurs de 
PEglise catholique soient proposés par le Pape, c’est-à-dire par leur supé- … 
rieur respectif, mais confirmés dans leurs fonctions par le ministre des 
Cultes et de l'instruction publique. 


i 
BE 


5. Ce droit du concordat appartenait aussi au gourvernement HUE 
hongrois. On ne saurait donc le retirer au gouvernement roumain. Dans 
les affaires officielles et écclésiastiques, les métropolites et évêques 
orthodoxes, ne peuvent correspondre directement avec les chefs des 
Eglises non orthodoxes, mais seulement par l'intermédiaire du jministère 
des affaires étrangères. Comment le Pape peut-il donc exiger de tels 
droits, dont ne jouissement même pas les prélats de l’Eglise orthodoxe. 
Veut-il faire de notre pays une Turquie, où les représentants des pas 
politiques faisaient absolument ce qu'ils voulaient? 

Notre dignité d'hommes libres ne nous laisse pas accepter de telles 
dispositions, qui sont préjudiciables et nuisibles du point de vue de l'Etat. 


6. L'article 9 du concordat demande que les prélats latins et gréco- 
catholiques jouissent des mêmes droits et des mêmes égards que es 
prélats orthodoxes. LS 

Nous comprenons très bien que cet article demande aussi le droit 
de sénateur, Mais cela serait fouler aux pieds l’alinea 2 de l’article! sit 
de la Constitution, qui dit que seulement les métropolites et are 
orthodoxes ont le droit d’être sénateurs. 

Que l’on essaye d'appliquer cet article aux métropolites et sé 
catholiques, on ne pourrait le faire sans se heurter à l’usage de jusqu'ici, 
selon lequel, il n’y‘a que les métropolites et les évêques orthodoxes qui 
peuvent devenir légitimement sénateurs. Aussi du point de vue historique, 
nous savons que lorsque la Constitution fut votéé en 1866 et modifiée 
en 1879 et 1884, les évêques catholiques du pays n'étaient pas reconnus, 
et ainsi, il ne pouvait donc être question d’eux lors de la rédaction de 
la Constitution. Ut 

Si nous acceptons l’article 9 du concordat, la prochaine asseHDIS 
constitutionnelle sera obligée d’accepter des dispositions, qu’elle vaut 
pas même le droit de discuter. Le} AE 


7. Les articles 15 et 16 du concordat demandent la création de 
Séminaires auprès des évêchés catholiques: l’article 18 désire une faculté 
de théologie catholique à Bucarest; tandis que l’article 20 demande la 


fondantion de telles écoles, lycées et écoles normales, qui auraient le 
_ droit d'établir et de distribuer des certificats prescrits dans les lois de 
l'Etat. Les nominations sont faites par l’évêque, et l'Etat n'aura d’autre 
droit, que de contrôler l’enseignement de la langue roumain. 


Si l'on érigerait un séminaire auprès de chaque évêché catholique 
roumain et grec, alors il y en aurait 11, ce qui, avec des calculations 
moyennes, résulterait à 300—400 absolvants par année. Pour deux mil- 
lions: et demi de catholiques roumains et grecs, ce nombre forme la 
moitié des prêtres nécessaires. La moitié des prêtres et des diacres 
catholiques roumains et grecs va donc mourir ou se retirer du clergé 
chaque année? Non, certainement non. Par ce fait, le Vatican ne veut 
qu'accroitre ses moyens de propagande dans notre patrie. 

La faculté de théologie catholique n’est pas absolument nécessaire 
en ce pays, surtout parce que ceux qui veulent parvenir dans le haut- 
clergè ne se contenteront pas de ce qu’ils auront appris dans cette facultè, 
mais ils iront aussi dans d’autres facultés catholiques. Par sa création 
on ne veut que provoquer une rupture dans les âmes roumaines et la 
déviation des consciences faibles. 


Nos intérêts de l'Eglise et de l'Etat désirent que de nouvelles écoles 


confessionelles ne soient pas établies, et que, dans celles qui existent 
déjà, la langue, l’histoire et la géographie roumaines soient enseignées 
par des professeurs roumains nommés par le ministre des Cultes, et 
qu'aux élèves de religion orthodoxe la religion soit enseignée par un 
professeur écclésiastique, nommé par le ministre de (Cultes, d’accord 
avec le chef de l’Église locale. : 

Quant aux écoles normales ons nelle elles ne pourraient être 


… autorisées dans aucun cas. Dans les écoles normales de l'Etat, on enseigne 


les sciences et non les moyens de propager les sectes; c'est donc dans 
ces écoles que doivent apprendre ceux qui veulent devenir instituteurs. 

Les professeurs des écoles catholiques, outre ceux déjà cités, doivent 
aussi être nommés par le ministre des Cultes, sur là proposition d’un 
conseil scolaire et seulement parmi les sujets roumains, en possession des 
brevets exigés par la loi scolaire de l'Etat. 


8. L'article 17 du concordat demande aussi la reconnaissance des 


- congrégations existant déjà et de celles à venir. 


Les congrégations catholiques ont déjà causé beaucoup de difficultés 


ce aux Etats occidentaux. Certaines, comme celle des Jésuites, par exemple, 
sont même trés dangereuses quant à la sécurité de PEtat. Toutes les 
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congrégations toiques sont internationales. Elles n’ont ‘absolume 10 

aucun intérêt commun avec les intérêts nationaux des différents Etats et. ia ? 
avec l’âme du peuple. L'autorisation de ces congrégations serait le plus Pa 
grand danger du pays. Il ne faut même pas reconnaitre celles qui existent QE où 


déjà, qu'après les avoir minutieusement examinées. 


Le plus grand danger consiste en ce qu’auprès-de la des 
juridique des Eglises catholiques, nous reconnaissions aussi celle des. 
congrégations, qu’elles puissent posséder des biens, et que ces fortunes … 
soient inaliénables, après en avoir pris ne cote exigée par la réforme: 


agraire. 


L'Eglise catholique posséde en Transylvanie, ainsi qu’en d'aftée è 
lieux, des biens considérables. Si nous reconnaissons aussi la personnalité: 
juridique des. congrégations, le temps viendra bientôt, où ils seront les. 
propriétaires d’une grande partie des biens du pays. De lhistoire du. 


catholicisme et des pays occidentaux, nous savons très bien, combien les 
congrégations ont eu facilement le pouvoir d’influencer les gens aïsés, en 


ce que ces derniers lèguent leur fortune aux congrégations. D’autres 


achètent des propriétés de différentes manières, par exemple par la vente 


de pardons, ou avec l'argent provenant de la préparation et de la vente Le 


d’absinthe et d’autres boissons nuisibles. 


Dans peu de temps, nous retomberons dans l’époque des moines. 


grecs (phanariotes), qui possédaient une grande partie des biens du pays, 
et que le gouvernement réussit à expulser et dont les biens ont été 
confisqués, Car ils n'étaient pas protégés par une force aussi puissante 
que lautorité pontificale. Les moines catholiques ne pourront pas être 


expulsés aussi facilement que les grecs, et si nous voulions pourtant les 
chasser, cela occasionnerait à l'Etat beaucoup de difficultés et de sacrifices. 


On ne peut donc donner dans aucun cas la personnalité juridique 
aux congrégations catholiques. Quant à leurs Eglises, seulement sous la 


condition, que leurs biens soient administrés par une commission mixte, 


qui serait composée, ainsi que l’administration des biens de lEglise 


orthodoxe, d’écclésiastiques et de laïques, tous sujets roumains, soumis 


à la même autorité. 


9. L'article 21 demande que dans les écoles de l’Etat, où il y à des : 
élèves catholiques romains et grecs, que ceux-ci soient enseignés dans la. 


religion par des professeurs catholiques, nommés et retirés par l’évêque, 
le- gouvernement n'aura qu’à les payer. 


Dans les écoles de l'Etat, l’enseignement ne peut être controlé ‘que : 
par l'Etat même. Les élèves d’autres religions ne peuvent avoir d’autres 


droits, que de demander leur libération de l’enseignement de la religion 


de l'Etat. Les évêques pourront ensuite forcer ces élèves à apprendre de 
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catéchisme de qui ils veulent, mais pas SE les salles: G'étiee des 
écoles de l'Etat. 

Rien ne prouve tant la puissance du sectarianisme, que le fait 
que les Roumains de religion uniate ont intercéd£ auprès du mi- 
nistre des Cultes, qui ordonnä ensuite, que dans les écoles secondaires 
de Bucarest, les élèves gréco-catholiques Soient envoyés auprès d’un 
prêtre de ce rite, pour l’enseignement de la religion. C’est un fait connu 
que jusqu'en 1700, l’Église orthodoxe renfermait en elle tous les Roumains, 
donc aussi les gréco-catholiques. Leur culte religieux, leurs études doivent 
être les mêmes que les notres, exceptés les quatre points de différence. 
Qui les a donc obligés a demander que leurs enfants n’apprennent pas 
la religion orthodoxe, si ce n’est pas le sectarianisme ? 

C’est pourquoi il ne peut être permis que dans les écoles de l'Etat 
les élèves catholiques romains et grecs soient enseignés en religion par 
des professeurs catholiques, nommés par leur évêque, car cela serait un 
moyen de propagande catholique et donnerait maintes occasions à des 
discordes entre les professeurs et les élèves. 


10: L'article 22 demande que dans les mariages mixtes, les mariés 
aient le droit de déclarer au prêtre catholique que leurs enfants seront 
élèvés dans la religion catholique. 

Il ne pourrait être une plus grande injure envers la liberté de con- 
science, que cette prétention. Ils diront que cette déclaration n’est pas 
obligatoire. Les prêtres catholiques trouveront bien le moyen de la rendre 
obligatoire. Parce concordat, ils veulent employer tous les moyens et 
toutes les possibilités, afin d'accroître le nombre des fidèles catholiques, 
en obligeant, par le fait cité plus haut, même ceux qui n’ont pas l’inten- 
tion de devenir catholiques. 

. Au nom de la liberté de volonté, et de la tolérance confessionnelle, 
qui existait jusqu’aujourd’hui dans notre pays, de telles exigences doivent 


être refusées. 


11. Dans l’article 31, le Vatican demande que les controverses pou- 
vant survenir entre lui et le gouvernement roumain, soient réglées selon 
le droit canon de l’Église catholique. 

Comme on voit, le Vatican veut s'assurer la victoire même dans les 
questions douteuses. Le droit canon de l'Eglise catholique donnera sûre- 
ment raison à sa propre Eglise. Par cette disposition, le Vatican demande 


que l'Etat reconnaisse la valabilité du droit canon de l'Eglise catholique. 
- sur son territoire, — ce qu'aucun Etat occidental de majorité catholique 


n’a pas accepté. 


Le gouvernement et l'Etat ne peuvent reconnaître sous aucun cas les 


.… dispositions de l’article 31, car le gouvernement doit régler ces questions 


En. 


| Peglise catholique: et ne seul représentant du Nes a: oute 
_$es demandes, il voudrait que les représentants des. intérêts de 
Jpays: soient en Ag vs 


de vue de l'Etat aussi bien que de celui de la religion rt dose 
plus importantes se heurtent toutes ae à la me le 
notre Le 


constante demande que, considérant les motifs que nous vel 
développer, il intervienne sans relâche et avec zêle auprês du gou 
nement,, pour que celui-ci n'accepte point ce projet de concorda , et 
qu'il ne contracte aucun engagement avec le Vatican, tant que Ja 
Constitution n’est pas modifiée, dans laquelle la position de toutes 1e 
. religions du pays sera à établir. 


roumains et l'inquiétude générale qui se répand de jour en: “ous 
tranquilliseront. 


Ce mémoire fut lu et voté, par l'assemblée du clergé et de 
fidèles, tenue le 7 fevrier 1921, dans les salles de V,Ajutorul", a è 
tion écclésiastique de Bucarest.“ 

+ Signé: 


Les catholiques, qui ont eu leur berceau près de la source de la 


 Maros, ou dans les montagnes dorées de la Transylvanie, dont les fiancées 
… ont grandi parmis les fleurs champêtres de Gyimes, dont les enfants sont. 


nés, et dont les parents reposent dans cette Transylvanie souccombant 
sous ses chaines, — chassés dans cette partie de Hongrie, restée libre, 
se. sont réunis en un conseil, pour composer une adresse au Saint-Siège 
Apostolique, dans laquelle ils révèlent la triste situation de leur Eglise, 
tout en présentant de leur part un nouveau projet de Concordat. 


rs 


_ persuadés, que ces lèvres muettes transmettraient les mêmes paroles devant 


AT blanche personne du Pape. C’est une grande vérité, peut-être incom- : 
| préhensible pour les étrangers, que: , Lorsque les étoiles apparaissent au 
_ ciel LRMDre, nous les contemplons, et nous n'avons tous qu’une même 


- pensée... 


Très Saint Père! 


Se catholiques de la Transylvanie savent très bien que ce 


-sque des missions et des Eglises périssantes rappellent au Saint Père 


FA Ils n’ont pas pu le discuter avec ceux qui sont restés, mais ils sont. 


Ce Doi fut rédigé en Hongrie restée libre, mais Re des Transyl- 


ésus Christ qui pèse sur les épaules de successeur de Saint Pierre. Et s’il 
ait: difficile de diriger la barque de Saint Pierre dans les années de la 
ais si nous-nous prosternons NT aux pieds de Votre Sainteté, tn 


1 ancienne parole : ,religio depopulata“, — la pensée nous encourage, que ces 
ps extraordinaires ont un Pape extraordinaire, qui possède un coeur 


RS 
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assez grand pour s’attrister du sort de ses enfants en larmes: 
conviction nous donne force et persévérance, que le sort de not 
est attaché à la cause de la chrétienneté et de la civilisation occide ce 
Ces papes d’heureux souvenir, qui siégeaient dans l'héritage de 
Pierre au temps des années tragiques de la Hongrie, se sont occupés si 
profondément de la situation de notre patrie, car ils étaient persuadés, . 
que la Hongrie est le bastion et la sauvegarde de l'Eglise de Jésus-Christ. 
Et le tampon de la Hongrie, où les armées passaient, les païens ravageaient, \ 
les hérétiques détruisaient, c'était la Transylvanie, dont nous, les soussignés … 
et nos délégants, sommes tous les fils attristés, mais non abattus, exilés, 5 
mais non désespérés. | 
Ce sont les catholiques laïques de la Transylvanie, pouvant parler | 
ici librement, qui se tournent vers le vicaire de Jésus-Christ aux jours 
de la détresse de leur Eglise. PARA 


I. 


Quiconque connait l’histoire écclésiastique, sait que le pape Gré- 
groire IX, invita le 16 juin (l-er juillet) 1241, tout le monde catholique à 
une croisade, afin de défendre la Hongrie macérée par les Tartares. Les 
Tartares se sont retirés, le Pape est mort, mais la lettre a été conservée, 
comme un excellent souvenir de la sollicitude papale. (Theiner: Monu- 
menta 183, 185) p* 

I} n’est pas moins connu le zèle avec leque! notre grand roi Louis 

(1342—1382) lutta contre les hérésies et les schismes des pays 
voisins; zèle qui fut appuyé avec enthousiasme par les Papes de son. 
_ époque. Clément VI. qui, pour le premier, reconnut la portée du danger 
turc, Innocent VI, le fervent pontife, Urbain V, l’homme à la vie pure et = 
le savant Grégoire XI, ne l’ont pas seulement aidé dans ce but, mais il 
se sont aussi servis de la force armée de ce puissant Souverain pour 
combattre leurs ennemis d'Italie. À l’époque des schismes de l'Eglise, 
notre roi, Louis I, fut le fidèle soutien d’ Urbain VI. + 

Le zèle des papes du XV-e siècle, déployé contre le danger ture, 
est notoire, ainsi que leur aide, fourni au gouverneur de la Hongrie, Jean 24 
Hunyadi et à son fils, Mathias. Et lorsque le grand roi, dont le souvenir … 
n’est pas seulement gardé.par une grande bibliothèque, mais aussi par la 
reconnaissance immortelle de toute une nation, est mort, ce n’est pas” s 
l'Allemagne affaiblie qui tendit sa main au secours du pays menacé, 
mais le Saint-Siège, et seulement le Saint-Siège qui le fit. 

Sur la plaine de Mohäcs, 4,000 guerriers pontificaux combattaient 
pour l'intégrité de la Hongrie et pour l’honneur du drapeau papal. = ee 

Ils ons succombé, la gloire de la Hongrie s’est évanouie, et lorsque ‘24 
tout le monde nous a abandonné, il n'y avait que les soins du Saint- 


Siège qui veillaient sur nous. Les puissances chrétiennes de l’Europe se 
sont toutes alliées avec l'empire païen de Turquie, il n’ÿ a que le zèle 
du Saint-Siège qui ne se lassa pas, tant qu’il ne put planter Pétendard 
de Marie sur les murs de Buda, le 2 septembre 1686. 

Entre temps, un grand pape, Grégoire XIII, et un véritable diplomate 
écclésiastique, Antoine Possevino S. I, horeene d'assurer les intérêts 
de la religion en Transylvanie. Dans cette Transylvanie, qui, par suite 
du danger turc et des persécutions faites par les hérétiques, avait une 
si mauvaise réputation, que dans la Compagnie de Jésus la question fut 
ainsi posée: ,Quis se promptum declarat pro missionibus etiam Transsil- 
vanicis?“ Y aller était alors le plus grand héroisme. 

Nous ne pouvons être assez reconnaissants envers Clément VII. 
pour tous ses sacrifices matériels, ses encouragements et le sang de ses 


guerriers qui coula pour nous et pour nous et pour l’intérêt de la Tran- 


sylvanie. Nous nous rappelons avec piété du nonce Malaspina, qui, en 
1599, lors d’une incursion roumaine semblable à celle d’aujourd’hui, entre 
mille dangers rendit d'éminents services à la religion et surtout à notre 
pauvre diocèse. 

Le Saint-Siège fut toujours notre ami désintéressé, cherchant toujours 
le salut de notre âme, et allant jusq'aux extrémités dans son dévouement. 

Nous nous adressons donc à bon endroit, car le Saint-Siège nous 
comprend, et, parmi les soucis de la grande Eglise Universelle, il se rap- 
pells de nous avec affection. 

Jusqu'à présent Votre Sainteté nous a démontré que vous êtes notre 
père: nous vous prions donc, préservez nous du danger imminent. 


15 


Votre Sainteté est au courant du dénouement de la guerre mondiale 
quant à la part de la Hongrie. 

Lorsqu'après quatre ans de combats héroiques, le message du 
président des Etats Unis d'Amérique du mois d'octobre 1918 fut publié, 
lorsque nos compatriotes ont pu lire dans l'article III, que: ,de telles 
questions territoriales, soulevées au cours de cette guerre, devront être 
réglées dans l'intérêt et au profit des habitants respectifs, et non comme 
une partie de l’arrangement ou de l'accord des parties concourrentes“, 
— ils se sont rassurés que leur patrie, pour laquelle ils avaient combattu, 
resterait libre et intacte. 

Ils se sont péniblement trompés. 

Les gouvernements des Puissances sont tournées contre la Hongrie: non 
- seulement qu'ils n’ont pas reconnu obligatoire cette déclaration solennelle, 
mais ils n’ont même observé ni l’armistice du 3 novembre 1918, ni celui 
- du 13 novembre 1918. Des troupes royales roumaines sont entrées en 


JE 


“Transylvanie, elles ont dépassé la ne de. 


rat 


Nagyszeben, s’empara OO 
_ Malgré sue cette corporation et 6 autres. autorités 


+ 
SUR 


Fa de notre diocèse avec le Saint- -Siège, heu hui on de eu 


cacher à Votre Sainteté ce martyre sanglant et plein de larmes dc 
ont souffert nos frères - AS depuis décembre 1918. 


MER GUSTAVE CHARLES MAJLÂTH EVÊQUE | DE TRANSYLVANIE 
SACRÉ LE 1 MAI 1897 


travers. les us des catacombes ans ivaiaeel 
ne Mgr. Gustave Mailâth, ce prélat de Transylvanie d'âme sainte 
- apostolique, fut persécuté et ensuite arrêté. Un grand nombre de : 
prêtres furent arrêtés, jetés en prison et battus. _Les perquis 


ae les noms des condamnés et des retenus par la cour mattié (ia 
Beaucoup de fidèles on été battus mortellement et fusillés. La séc 
de la propriété est abolie, la liberté et la vie sont incertaines. [ln 
aucune procédure légale, aucune justice, — il n’y a que persécutions. 


est avec les prisons et la mort que le peuple balcanique de foi 
gréco- orientale, veut faire taire, intimider et exterminer les centaines de 
milliers de catholiques non-roumains. 


] Cathédrale de Gyulafehérvär 
Interieur du nef. < 


L'évêque de Transylvanie, ainsi que ceux des autres diocèses, 
protestèrent plusieurs fois contre les injustices, les faits de violence 
auprès du Conseil Dirigeant roumain de Nagyszeben. il firent appel aux 


“droits historiques et naturels, s’appuyèrent sur l’arrêté de l’assemblée 


roumaine de Gyulafehérvär, tenue le 1-er décembre 1918, dont l’article 


3 assure pleine liberté civile, d'instruction et de religion, il firent appel 
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aux articles 43 et 46 de la Convention de La Haye, signée et ratifiée aussi 


par la Roumanie. Toutes les protestations furent sans résultat. 
Il y eut quelque espoir lorsque le 9 décembre 1919, les Puissances 


x 


alliées et la Roumanie conclurent à Paris un traité, dont les articles 
2—12, dans le cas de leur exécution, auraient eu le pouvoir de rendre 


Cathédrale de Gyulafehérvär 
Chapiteau de pilier. 


supportable la situation des Eglises détachées du Regnum Marianum. 
(Royaume de Notre Dame: la Hongrie.). 

Le gouvernement roumain n’accorde d’escient, aucune valeur à ces 
articles, et enfreint conséquemment ses obligations dont il a prit cn 
ment envers les puissances de l’Entente. 

Nous avons appris qu'à présent l'Etat roumain, dans un traité qui 
sera contracté avec le Saint-Siège, désire régler la situation ecclésiastique 


de ces 3 millions de catholiques, qui eurent le malheur de parvenir, par. 


suite de la décision de la Conférence de Paix, sous sa domination. : 

Le texte de ce traité, qui fut rendu à la connaissance du public à 
Bucarest, et qui fut l’objet de discussion de la part du clergé gréco-. 
oriental, ne satisfait nos sentiments catholiques que dans très peu de ses 
articles ; il nous fait paraître beaucoup de défectuosité et, dans plusieurs 
de ses Rs il est profondément blessant envers notre Eglise. 

Votre Sainteté prendra pour signe de confiance et d’attachement 
filial, si nous exposons avec respect et pleine franchise, nos principaux 
reproches et inquiétudes en ce qui concerne ce traité, et si nous prions 
V. S. de soumettre à votre considération paternelle un projet rédigé 


par nous. 


HI. 


Selon ce projet de Concordat, qui fut publié à Bucarest au mois de 
février, et qui ne peut provenir ni d'évêques latins, ni du Saint-Siège 
Apostolique, — sous la domination roumaine, notre Eglise catholique serait 
organisée de la manière suivante: 

Les évêchés de Jäszväsär et de Czernowitz dépendraient de l’arche- 
vêché latin de Bucarest; le siège de l’ancien évêché de Nagyvärad serait 
supprimé, ses fidèles deviendraient dépendants de l’évêque de Csanäd, de 
même que par la suppression du siège épiscopal de Szatmär, ses paroisses 
seraient annexées au diocèse de Transylvanie. I] ne resterait que les 
noms de ces deux sièges épiscopaux. Les diocèses de Csanäd et de 
Transylvanie seraient détachés de la province écclésiastique de Kalocsa. 

Nous ne voulons pas discuter sur les questions de division d’Eglises : 
intéressant nos confréres du rite oriental, ni élever la parole au nom des 
fidèles catholiques romains de Bukowine, de la Dobroudja et de Bessarabie, 
ils trouveront bien l'occasion de faire connaître à Votre Saïinteté leurs 
griefs personnels. 

Nous ne faisons que réclamer devant Votre Sainteté contre le nouvel 
arrangement. Nous trouvons préjudiciable que deux diocèses, ceux de 
Csanäd et de Transylvanie soient arrachés de leur ancienne métropole, 
à laquelle ils appartiennent depuis qu’ ils éxistent (XI-e siécle) ; préjudici- 
able du point de vue des droits historiques, pour lesquels aucune com- 
munauté n’a autant de sens que l'Eglise de Jésus Christ, datant de deux 
mille ans; préjudiciable aussi du point de vue de lexercice judiciaire 
écclésiastique, car ces deux diocèses possédaient dans la cour métropoli- 
taine de Kalocsa une judicature qui, depuis longtemps, s’était montrée 
éprouvée, laborieuse, désintéressée, expérimentée et impartiale. 


Mais nous devons surtout protester contre la suppression arbitraire 


de deux sièges épiscopaux. Le gouvernement roumain ferait abolir par. 


d'âes! fidèles, Dar le roi apostolique. de la Here Fe 

Le Saint-Siège n’a pas l'habitude de supprimer les sièges  . je 
C'est avec édification que nons voyons l'Italie conserver même très 
petits diocèses, pour la seule cause qu’ils sont anciens. 

Mais ce n’est pas seulement par cause de l'ancienneté que nous 
_ protestons contre Île projet roumain, mais aussi du point de vue de 
l'administration écclésiastique. 

Du territoire du royaume de Hongrie, — en considérant les données 
de valeur scientifique et exactes du recensement de 1910, — parmi les 
5.266,444 habitants, adjugés à la Roumanie, 1.007,503 fidèlies catholiques 
du rite latin ont passé sous la domination roumaine. Avec ces fidèles u 
et sur le même territoire vivent 1.238637 de religion gréco-catholique 
dont 1.129,000 Roumains, 32,000 Routhènes, 77,037 de langue maternelle 
hongroise: ensuite 719,162 protestants (réformés), 262732 luthériens, ne 
68,763 unitaires, 1.789,776 gréco-orientaux et 178,871 israélites. Les fidèles FU 7 
sou rite latin parvenus sous l’impérium roumain vivent donc sur une ve 2 & 
énorme superficie et parmi 3.019,300 professant d’autres religions. Leur :  « 

administration, par cause de leur grande étendue, aussi. bien que du Eva : 
point de vue de leur vie quotidienne au milieu d’autres sectes est déjà 
très difficile. | 

Selon le projet, les Hdéles au mombre de plus d’un million, vivants py. 
sur cette énorme superficie (102,787 km.), et dorénavant dans un Etat. 
gréco-oriental, de tendance ennemie, ne seraient gouvernés que par deux 
- évêques. vi É 
Partout dans l'univers, le Saint-Siège Apostolique, dans l'intérêt de. 
la simplification de l’administration et des visites prescrites par le canon Ke 
343, divise les diocèses trop populeux. Dans les diocèses languissant 
sous le joug roumain, le Saint Siège restera conséquent, et ne suppri-. 
mera pas d'anciens sièges épiscopaux, mais au contraire en ÉTIQÉtA à 
nouveaux, S'il y a lieu. A nes 

D'autant plus que dans un certain tnbs l’organisation d’un nouveau 
diocèse deviendra néceesaire. Vu qu’en Transylvanie dans les 30 dernières 
années, l’acroissement naturel des catholiques romains était de 42.20}, à 
tandis que celui des gréco-catholiques et des gréco-orientaux n'indiquait » 
qu'un total de 245°/, il est donc à prévoir, que lEdiice ca 
romaine, croissant continuellement par ses familles pures et Re 
être divisée, afin de faciliter son administration. En considérant ensuite. 
que dans l’époque de 1900—1910, l’Église de rite latin a démontré a 
l'Hongrié un accroissement de 12,089 âmes, l'Eglise gréco-catholique une e < 
déperdition de 70 âmes, tandis que lEshse gréco-orientale reconnais= 


+ sait une perte de 1255 âmes du chef des conversions, — il est donc à 
._ prévoir que notre Eglise s’agrandira aussi de cette manière. 


6 Armoiries nationales sicules 


D’après la fresque de la fin du XV. siècle du temple de Dälya. A droite se voient les armoiries du 
roi de Hongrie Uladislas II. de la maison polonaise des Jagellons. 


Si par contre, quelqu'un nous fera observer, que sous la domination 

> roumaine il est peu probable qu’il y ait à l'avantage de l'Eglise catho- 
lique romaine un accroissement provenant des conversions, car l'intolé- 
rance de l'Etat gréco-oriental roumain forcera plutôt l'accroissement de 


latine, dont les fidèles n'appartiennent pas à la race roumaine et . À 
lérera la nouvelle rupture du Saint-Siège avec les grecs-unis, ce qui est un … 
fait connu du Saint-Siège; mais n'obtiendra jamais que la conversion 
des protestants bien plus cultivés se fasse à l'avantage de l'Eglise ortho=» 
doxe, pleine de superstitions. Les protestans désirant se désaltérer de - 
vérité, ne chercheront leur salut, ainsi qu’ils l’ont fait dans le passé, que. 

dans l’Église latine, d’où leurs ancêtres sont sortis. 

D'autre part, l'attention du Saint-Siége Apostolique a dû être attirée. 
sur la partie du projet visant bien la suppression des diocèses épiscopaux 
de Szatmär et de Nagyväérad, mais projetant en même tems, et pour bien 
moins de fidèles, la création d’un nouvel évêché latin à Csernowitz ; pour 
25,000 Ruthènes de Bukowine la éréation d’un siège épiscopal ruthène à 
Szuczava, et d’un archevêché roumain gréco-catholique à Bucarest, bien 
que les fidèles de ce dernier vivent tous en-deçà des Carpathes, c’est-à- 
dire, sous le territoire de la Hongrie historique. L'union écclésiastique ne 
pouvait exister que chez nous; la Roumanie schismatique était ‘toujours 
ennemie de l’union avec Rome, et l’est encore aujourd’hui. Si le projet 
de concordat a des égards envers les minorités polonaises et ruthènes de 
Bukowine, il ne pourrait ne pas en avoir envers les fidèles de religion 
Catholique détachés de la Hongrie. 

La Roumanie sera forcés à cette équité aussi par la circonstance, 
que les deux diocèses en question s'étendent aussi sur les territoires 
laissès à la Hongrie et ceux de la Tchéquoslovaquie. La Roumanie ne 
pourrait donc contracter avec le Sant-Siège un accord unilatéral, sans 
avis de ces deux Etats intéressés et en les négligeant absolument. 

La cironstance que les frontiéres politiques ne sont pas encore " «M 
définitivement établies, recommande aussi certaine réserve; c'est pourquoi 
le travail de la commission de délimitation, projeté dans l’article XXXV. 
èst encore prématuré, et ses dispositions sont peut-être nulles. 

C’est pourquoi nous prions Votre Sainteté, qu'après avoir considéré 
toutes ces circonstances, Elle ne permette actuellement aucun changement 
dans l’organisation des diocèses latins. 
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ee: 

De même, nous ne pouvons cacher nos sérieuses inquétudes à lépard 4 
envers l’article réglant la manière des élections des évêques, en cas de 4 
vacance de sièges. va 


C'est avec tristesse que nous- constatons que ce projet traite de 
manière différente les deux rites de la même Eglise catholique. 
Tandis que les prélats du rite oriental seraient élus par le synode 


z latins on ut l'article : 3 du canon 329. 


_ Nous ne pouvons concevoir les causes de ce traitement si différent. 
Nous osons croire que le Saint-Siège n’a pas plus de confiance en 


les sentiments écclésiestiques et le jugement du clergé oriental que dans 


ceux du clergé latin. 
” Les orientaux ne peuvent même pas faire appel à des prémisses 


historiques identiques, car jusqu’à présent les évêques des diocèses 


suffragants roumains étaient nommés par le roi apostolique hongrois, 
tandis que le siège archiépiscopal de Baläzsfalva était rempli par le 
choix du roi de Hongrie, comme patron suprême, parmi les trois can- 
didats élus par le synode. Le Saint-Siège ne faisait que confirmer les 
prélats désignés. 

Il est vrai que dans les derniers temps, la nomination des évêques 
latins se faisait exclusivement par voie de nominations patronales, dans 
un pays, où la majorité de la population, le ministre des Cultes et le 
roi étaient catholiques; mais, outre les époques lointaines dès le 
XVII-e siêcle, la nomination au siège épiscopal de Transylvanie se 
faisait avec la collaboration de l’autonomie catholique romain de 
Transylvanie, appelée ,Status“. 

Jean Antalfi (1722), Grégoire Sorger (1729), Antoine Bajtai 
(1760), Alexandre Rudnai (1815) furent choisis évêques de Transyl- 


vanie par le patron suprème parmi les candidats de l’utonomie. 


A présent que le droit de patronage du Roi de Hongrie n’est plus 
exercé sur quatre comitats (départements) de la Hongrie-orientale, il 
Serait équitable, que non seulement le droit d'autonomie de Transyl- 


…_vanie soit ravivé, mais que parmi les droits fondamentaux de l’auto- 
“nomie projetée pour les autres diocèses, le droit de la canditatur et aux 
sièges épiscopaux y soit aussi compris. 


Nous trouvons écgitable que la canditation aux évêchés se fasse 


‘par une majorité absolue dans la forme d’une triple candidature, par 
‘des comités diocésains aptes à cette fonction, composés d’une commis- 


sion de prêtres et de laïques au nombre de 24, et envoyée au Saint- 
Siège. Le Saint-Siège conservera le droit exclusif de nommer lun des 


- trois candidats. 


Il serait équitable que là, où les fidèles de religion catholique 
roumaine voient l'influence électorale des citoyens de religion pro- 
testante, gréco-orientale, israelite, et même des catholiques du rite 
oriental eux-mêmes ne soient pas dépourvu du droit de pouvoir pro- 
poser au Saint-Siège apostolique la personne choisie pour devenir 
leur prélat. 


Tout droit d'élection éveille un certain intéret ; il ne pourrait donc, 


‘intérêts 


Etat schismatique, il y à a: pourtant bien des 
leur Eglise. 
: D'autant plus que ce, sont les habitants 


du diocèse. qui 


- parmi le Fr voisin, à porter la charge de l’épiscopat. Ce sont 
_ fidèles qui savent, qui est celui qui parle et écrit leur langue; ce. 
eux Qui savent, qui est celui qui connait les besoins, les a d 
troupeau, et: qui brûle de zèle POUE le bien des âmes. 21 


avertissement, dans le triste sort des Cathofiqies du royaume voisin 
; Roumanie. Il est connu que la langue maternelle de la majorité, c'est-à= 
dire environ 80°/, des catoliques de Moldavie et de Valachie, est hon 


des évêques polonais qui y sont été nommés; depuis la création de 
 l'archevêché de Bucarest (1883) et de lévêché de Jäszväsér (1884). non 
seulement Que ce ne sont pas des évêques hongrois qui y furent nommés, 
mais il n’y à pas eu un seul prélat qui parla la langue hongroise. Le 
gouvernement américain n'objecta jamais, qu'un prélat et un_clergé pe 
lant la langue maternelle des fidèles fonctionnent dans l'intérêt de de 


religion, mais cela fut absolument et conséquemment interdit par. 


- gouvernement roumain les à Re Le résultat de ces faits est, de 
AL _ Moldavie il y à plus de cent villages, qui avant un siècle étaient eucor Et 
catholiques hongrois, sont aujourd’hui roumains ct dont les | églises. 


1807, il y avait encore 2370 fidèles catoliques roumains, aujourd’hui 
us en à plus que 1126. Combien est different le tableau de da 


Valachie nous. inquiète dans la forme qu’elle avait jusqu’à RE 
à danger que les personnage écclésiastiques les plus médiocres 
viennent à la tête de l'Eglise de Transylvanie, ainsi que nous l'avo 


Fe. LE 


. vien Hongrie septentrionale dans les derniers temps, ou que l’on fasse 
“venir des pays lointains, de Suisse par exemple, des hommes qui n’ont 


aucune racine parmi les fidèles. Voila le seul intérêt de l'Etat roumain. 

C'est en considération de ces objections que nous prions le Saint- 
Siège Apostolique, de faire revivre en Transylvanie la candidature épis- 
copale autonome, telle qu’elle existait autrefois, et si les arguments cités 
plus haut sont aussi valides en d’autres endroits, mettez-la en vigueur 
aussi dans les diocèses, qui subissent la même infortune que le notre. 

Le gouvernement roumain est lié en ce point par la subsection 2 
de l'article 3 de l’arrêté de l'assemblée de Gyulafehérvär du 1-er décembre 
1918.: ,Egalité de droits et complète liberté confessionelle autonome 


pour toutes les confessions de l'Etat“. 


La manifestation la plus élémentaire de cette autonomie est que la 


Communauté autonome puisse jouer avec résultat un rôle dans le choix 


de son chef. 

Mais il existe un lien qui oblige bien plus fortement la Roumanie 
que cet arrêté de l'assemblée, qui ne fut jamais respecté, ni pris au 
sérieux, même par ses auteurs: c’est l’article 11 du Traité de Paris du 
9 décembre 1919. 

,La Roumanie agrée d'accorder, sous le controle de l'Etat roumain, 
aux communautés des Székler et des Saxons en Transylvanie l’autonomie 
locale, en ce qui concerne les questions religieuses et scolaires.“ 

La Roumanie est donc obligée de respecter l'autonomie des fidèles 
des religions chrétiennes de Transylvanie, car dans le cas contraire, elle 
s'attire la condamnation de [a Société des Nations. 


Le gouvernement roumain n’est donc aucunement autorisé à la limi- 


- tation de cette affaire écclésiastique intérieure. Il ne pourrait donc dans 


aucun cas influencer positivement ou négativement la nomation du candidat. 


Son intervention est exclue par larticle 3 du canon 311 du Cod. 
Jur. Can., qui réserve catégoriquement et exclusivement au Saint-Siège le 


= droit de juger de l'aptitude des candidats. Le Saint-Siège Apostolique a 


de tristes expériences en ce qui concerne la nominations des évêques, 
même de la part des gouvernements des Etats de majorité catholique; 
qui n’ont pas, toujours donné l’exéquatur. Que peut-il donc attendre de 
la part d’un Etat schismatique toujours mal intentionné, si le Saint-Siège 
Apostolique doit attendre et se référer aux rapports de la police secrète 
roumaine, tandis qu’il a tous les moyens de nommer même le plus excel- 
lent des personnages écclésiastiques. 

Nous prions Votre Sainteté, de défendre la liberté de notre Eglise 
vis-à-vis de l’Etat roumain, et de faire revivre dans l’intérèt de l'Eglise 
l'ancien droit autonome de candidature épiscopale. 
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En suivant les débats du parlement roumain et par le projet. Gi FAUESS 
concordat, le Saint-Siège Apostolique à la’occasion de constater, que la ti 
plupart de nos immeubles écclésiastiques, de fondations et même ceux 
des propriétaires seront expropriés, c’est-à-dire que l'Eglise catholique et 
ses fidèles aisés qui se trouvent en territoire roumain, seront en grande 
partie dépourvus de leurs terres. 
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Maison Csängoô 


Votre Sainteté ne doit pas ignorer qu’en novembre 1918, des révolu- 
tionnaires roumains ont dévasté nos propriétés écclésiastiques et de fon- es 
dations et ont occasionné des pertes irréparables. ER 


En automne 1919, les terres labourées et les pâturages des Eglises 1 
et des fondations, ainsi que ceux de nos propriétaires ont été parcellés 4} 
et ont passés er baux forcés entre les mains des Roumains, pour une À 
somme outrageusement médiocre: 10—15 couronnes par arpent. Aucun 
indigent de religion catholique romain n’a obtenu de bail, seulement Jes. ; "3 
Roumains, malgré que l’élément catholique romain prit aussi sa part de 


ta guerre, 


et que parmi ceux-ci il y a A caue su d'indigents (48 4) 
que parmi les roumains (31:5°/,). L'intention raciale et religieuse de cette 
parcellation était donc. évidente, c’est-à-dire, que les Eglises catholiques 
et leurs fidèles perdent leurs propriétés afin que des Roumains occupent 
leur. place. 

La nouvelle réforme agraire va même plus loin. Le propriétaire 
exproprié reçoit un titre d'Etat de 300—500 lei à 5 °/, d'intérêt par arpent, 


c'est à dire, celui qui avait une propriété de 100 arpents, des produits de 


laquelle il pouvait assez bien vivre avec sa famille, reçoit aujourd’hui 


Porte sicule. Szoväta 


une somme de 2000 lei par an, ce qui, vu la chéreté insupportable actu- 
elle, n’est même pas suffisant à une famille de 2 personnes pour un mois. 
Votre Sainteté doit reconnaître l'évidence de lintention de race et le 
désavantage de cette loi roumaine. Ce n’est pas une réforme agraire, 
mais la dépossession des catholiques hongrois. 
Aujourd’hui, lorsque les économistes sont d'accord que du point de 
vue du soutien de l’Etat, la terre est un élément bien plus important que 


le capital mobile; aujourdhui, lorsque la vie appauvrie et débraillée des 


villes nous fait porter toujours mieux l'attention vers le village; et, ainsi 
qu'Antée, c’est de la terre que l’on espère tirer la force et la renaissance, 


S; 


dans les territoires occupés par dei Roumains, on enlève 
l'élément catholique, afin de Pobliger à émigrer. 


ces dépossessions, qui ne sont naturellement pas en vigueur “es l'ancien 
royaume roumain. Le, 
Nous prions Votre Sainteté, de ne pas permettre que l’on aliène” de 
leur but les anciennes fondations royales hongroises, créés à l'avantage : 
des diocèses. Ne permettez pas que les revenus des fondations et des 
propriétés des Eglises latines passent, par suite de l'intention latente de. k 
l’article XXV du projet de concordat, sous les ordres et à la disposition 
d’un épiscopat, où les Roumains étant en majorité, ce serait à l'avantage. 
des diocèses orientaux. MESSE 
Ce serait déjouer l'intention des fondateurs, c’est-à-dire de nos Saints a 


Rois du XI-e siècle, si ces biens passaient aux mains des Roumains qui 


ont quitté leur propre pays et se sont réfugiés et multipliés chez nous, 
plusieurs siècles après la fondation. Nous croyons que nous ne désirons. 
rien d'injuste, en envoyant les gréco-catholiques roumains auprès du roi … 
et des seigneurs roumains, afin de jouir de leur munificence; ainsi.que 
dans le moyen âge, nos pieux Rois et seigneurs. pourvoyaient de Eglises 
hongroises en leur lèguant de leur propre patrimoine. 
Nous croyons impossible que le Saint-Siège donne son consentement 


au pillage des Eglises et à la violation des intentions des, fondations, 


projetés, par l'Etat roumain, et qu'il ne combatte pas ces projets avec. 
l’aide du code écclésiastique de l'Eglise romaine et sa conseience 
traditionnelle. 
Mais dans le cas où toute intervention de neilleus volonté serait : 
infructueuse, nous prions Votre Sainteté d’insister à ce que les biens … 
écclésiastiques qui seront partagés, ne soient distribués qu'entre les fidèles. 
catholiques romains indigens des diocèses respectifs, et que les proprié=" 
taires catholiques romains aient le droit de parceller leurs propriétés an 
l'avantage des catholiques romains, qui à présent en sont effectivement 
exclus par les autorités roumaines. Qu'ils aient au moins cette conviction, 
que le pauvre élément cultivateur catholique romain, croissant si vite et, 
justement pour cela, désirant toujours plus de terre, à vraiment obtenu 
un morceau de cette terre si convoitée; et d’autra part, que l'Eglise de 
Jésus-Christ ne perd pas ses terres, qui furent le premier soutien de sa 
prospérité temporaire, sa maison et Sa force. ; | 
Car dans le cas contraire, dans un siècle, malgré notre accro de 
malgré notre ferveur, malgré notre histoire millénaire, la croix byzantine 
sera aussi hissée sur les clochers de nos églises. 4 
Ils nous prennent nos terres, ils surchargent nos artisans d'impôts se 
insupportables, ils les excluent des travaux publics, expulsent les classes 
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intelligentes de nos villes, les anciens colons vont donc émigret et l'Eglise 
catholique romaine de Transylvanie passera aux mains des étrangers. 


ep es crie 


ù Interieur de chambre sicule 
dans une maison de Csikszentgyürgy construite en 1792. 


5 VI. ee 
Les articles contenus dans le projet de concordat roumain en ce qui 
concerne les affaires scolaires catholiques, ne sont pas d'accord et ne 


174 


forment au programme de ses écoles de l'Etat, nous protestons première 


question, mais ils ne Paeaont même pas A avec le. 
de l’assemblée de Gyulafehérvär et avec les dispositions de Ja Co 
de Paris. . : 
Premièrement il y manque l'assurance du droit de tondas n d 
nouvelles écoles catholiques, quoique l’article 9 de la Convention d 
Paris le stipule nettement: ,Les ressortissants roumains . .. auront notam- 
ment un droit égal, à créer, diriger et contrôler à eue frais: des rs 
écoles et autres établissements d’éducation; avec le droit d’y faire us, % 
ment usage de leur propre langue et dy exercer librement leur religion‘. 


Ensuite il faut que nous lui reprochions, qu’il n’y est question die 
des écoles de ,Transylvanie et des parties contigues“, bien que l’article 
de la Convention de Paris cité plus haut, étende sa protection sur foutes 
les écoles des minorités. Puisqu’il y a aussi un grand nombre de catholi= ” 
ques en Valachie, en Moldavie et en Bukowine, auxquels se rapporte 
aussi la protection du Traité de Paris, nous trouvons injuste et arbitraire 
la restriction géographique contenue dans le projet de concordät. ni Ç 
Dans lesprit du canon 1375, le Saint-Siège Apostolique insistera ee 
sûrement sur le fait que le droit de création et d’entretien de toute école ; 
catholique, donc aussi d'université catholique, lui soit assuré. De ce point # 
de vue le texte roumain est très incomplet. Eve 
Les articles n’assurent nullement la liberté de langue dans l’enseigne- 
ment, ils semblent même l’exclure, en parlant du programme d’enseig- 
nement des écoles de l'Etat. Mais nous devons rappeler l'article 26 dela 
loi hongroise XLIV de l’année 1868, qui assura alors la liberté de langue 
pour les écoles roumaines; et qui donna pour résultat qu’en 1910 il y 
avait en Hongrie pour 2.934,000 roumains 2471 écoles de langue roumaine 
avec 3,071 instituteurs; tandis qu’en Roumanie pour 7.500,000 habitants, 
il n'y avait que 5,073 écoles élémentaires, dont 2,008 seulement Nerre 
installées convenablement. Fes 
= Nous devons faire appel à l'article 9 du Traité de Paris, qui à ne 
contient pas un mot du programme scolaire des écoles de l'Etat, mais 
qui assure le droit de direction des écoles, ,diriger“ et de l’usage de 
leur propre langue: ,avec le droit d'y faire librement usage de le 
propre langue“. | : 
En ce qui concerne la prétention de l'Etat que nos écoles se con- 


ment au nom de la culture catholique universelle, dont ce ne pourra 
être l'intérêt que nos écoles de niveau plus élevé, s’abaissent à celui de 
celles de Roumanie; ainsi qu’en raison de l’article 10 du Traité de Pari à 
qui »assure l’enseignement de la langue roumaine que dans les écoles 


_men assuré aux. Éotes ARCS par l'article 9 du Troie, 

- La nouvelle organisation projetée par les Roumains, en ce qui con- 

Liceine la formation des professeurs et instituteurs, ne peut se rapporter 

aux anciens instructeurs, qui ont déjà le droit d'enseignement, et ne peut 

se rapporter aux nouveaux que dans une mesure très restreinte, car 
autonomie comprend aussi dans ses droits la libre fixation des qualités 
detelle formation; et ne peut obliger l'autorité autonome qu'à une entente 
cordiale et à une adoption 
de principes communs vis-à- 
vis de l'organe de l'Etat, 
Jui assurant le droit de pub- 
Jicité. 

La phrase finale de l’ar- 
ticle en question ne peut 
être reconnue correcte, car 
selon sa supposition, les 
biens des écoles catholi- 
ques de la , Transylvanie et 
des parties contigues“ étaient 
dirigés par une certaine 
autonomie. C'était bien le 
cas en Transylvanie, mais 
non dans les écoles des 
diocèses de Szatmär, Värad 
et Csanäd, car ces diocèses 
ne possédaient pas encore 
d'autonomie. 

Cet article ne saurait 
devenir correct, que sil 

dt transportait le droit de direc- 
…._ tion des écoles à l’auto- RE à, 

nomie des diocèses, et, outre Homorodalmäs (comitat d'Udvarhely) 

—. les écoles, l’étendait, ainsi 

que le stipule l’article 9 de la Convention de Paris, même aux pensionnats, 
“et leur assurait aussi le droit d'accepter de nouvelles fondations. 

à Mais nous avouons, que nous ne pouvons prendre au sérieux le. 
“projet roumain, que si le gouvernement roumain laisse aux mains des 
_institutions catholiques, non seulement la direction des biens, mais aussi 
les biens eux-mêmes. 

Nous devons encore protester contre le ne roumain Car il n’assuer 
“aucune subvention annuelle pour les écoles catholiques. 
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de plus grandes contributions qu'ils Do d'un plus grand secour 
Depuis larrivée de la force roumaine, les catholiques hongrois 
continuent à payer les contributions multipliées, mais nos écoles catho= 2 
liques n'ont encore reçu aucune subvention de l'Etat. dre 
Les cercles gouvernementaux ont même déclaré aux députés du 
,Status“ catholique de Transylvanie, qui étaient à Bucarest au mois de … 
mars 1921, que même pour l'avenir ils ne doivent compter sur aucun 
secours d'Etat. 
Cette subvention n’est pas une affaire intérieure de la Route 
nous le voyons par l'article 10 de la Convention de Paris, qui prescrit. 
que les minorités de religion doivent recevoir, ion 
une part équitable qui Sera portés sur.le budget de l'Etat. + Fe 
_ Si nous avons insisté sur ce sujet, que Votre Sainteté veuille bien 
reconnaitre que nos craintes sont motivées, car nous avons devant nos 
yeux le sort des catholiques de Moldavie, nous voyons se dresser devan 
nous leurs églises fermées et leurs cloches muettes. Là, le catholicisme 
était livré à toutes sortes de violences de la part de l'Etat schismatiqu 
roumain. Ses évêques, et ses prêtres n'étaient pas à la hauteur de leurs. 
fonctions. Depuis 1893, il leur était défendu de prêcher en la langue di 
fidèles. Des gendarmes étaient chargés de faire respecter cette défen: 
à partir de 1894, les ècoles de Moldavie devaient employer le cathéchismi 
romain compilé par lJEtat, duquel on avait rayé les articles de 


avantage  eriel et politique. 
Nous avons devant les yeux la triste statistique 
laquelle « en RUE ce 1120 élèves roumans des écoles normales (inst 


et ne eut même pas remplir de tels devoirs. > 
Nous avons aussi devant nous ce triste fait, que dans l’école pr 
paratoire de chantres de Halas (Halaucest Moldavie), il est Re 


# 


« 


- pée‘, autrement dit: Roumain 


ce de Ja chaire et du choeur. ; 


Nous devons appuyer sur ce fait, qui est justifié par les Polonais 
| annexés à la Russie. Tant que nos fidèles peuvent garder leur race, leur 


race les préservera de l’orthodoxie. En restant Hongrois, Allemands, 


Polonais, leur langue les préserve aussi de l’orthodoxie intolérante et 


-persécutrice; aussitôt qu’il sont roumanisés, ainsi que les Csängos de 


Moldavie, ils deviennent les victimes de ce schisme. 


Nous devons reconnaître 
la vérité de la déclaration de 
 lorateur de l’assemblé du clergé 
gréco-oriental tenue à Bucarest 
le7 février 1921 : ,C’est dans 
le sein de l'Eglise orthodoxe 
roumaine que l'âme de la 
nation roumaine s’est dévelop- 


et Orthodoxe sont des idées 
presque idintiques. 

Nous ne pouvons être 
détournés de cette conviction 
même par le fait qu’il y a aussi 
1.130,000 roumains de religion 
gréco-catholique. Nous les con- 
naissons. Nous connaissons leur 
clergé et la foule de leurs 
fidèles [ls vivaient parmi nous 
sur le territoire hongrois. Mais 
cette Union ne pouvait exister 
que dans le Regnum Marianum, 
état catholique; dans l’Etat roumain shismatique elle est condamnée à 
mort ; non seulement elle ne peut pas faire de conquêtes, mais elle ne 
peut même/pas garder ses ouailles. 
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Femme sicule d’âge mûr. 


Nous ne pouvons laisser sans mot dire l’outrage à l’histoire contenu 


dans le projet roumain. On y parle de ,la restitution de la Transylvanie 


et des parties contigues au royaume roumain.“ Votre Sainteté sait très 


_ bien que la Transylvanie n’a jamais appartenue à la Roumanie. Les 


. 


En ce Soin l'attitude du nonce était assi parfaitement ee 
ÿ Nous demandons au Saint-Siège, que dans ses documents éc 
ne laisse point insérer les exagérations de la poésie historique T( 


Le Saint-Siège Apostolique sait très bien que l'autonomie existar 
depuis des, pe dans les diocèses ile la Run fut formée 


‘souverains de 
| polique 

En voyant le rôle servile de l'Eglise schismatique roumaine et 
ent de nos frères et de notre Eglise, nous prions Votre Sain 
de daïigner prendre sous votre défense efficace cette autonomie 
plusieurs siècles. 

La base de droit écclésiastique de cette autonomie est formée par 
les canons 1520—1523, tandis que les bases historiques ont été posée 
au XVI-e siècle par des laïques, fidèles à leur foi. 


- Cette autonomie est assurée par la sub-section 2 de l'article 3 
wi [arrètes de l’assemblée de Gyulafehérvär: [A 


»Complète liberté confessionnelle autonome pour toutes les co e 
Ho de l'Etat.“ He 
Mais, mieux encore que par cette décision qui ne fut jamai: re 

… pectée, elle nous est aussi assurée par l’article Il de la Conventi 
f Paris : ; ‘an 
La Roumanie agrée d’accorder, sous le contrôle de l'Etat roumé 
aux communautés des Székler et des Saxons, en Transylvanie, l’'autonc 
locale, en ce qui concerne les questions religieuses et scolaires." ; 


l'avenir, qui exercera UNE sur lui un pouv 


,Székler“ catoliques mentionnés dans cet article jouissent depuis 
ps déja de cette autonomie, car ,Székler“ est le nom des habi- 
hongrois de la Transylvanie orientale. La Convention de Paris ne 


à 1 ÿ 
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Au >xemple de laquelle les gréco-catholiques et les gréco-orientaux de 

…__Iransylvanie, et cela en vertu des articles 3. 4, 6. et 9, de la loi IX de 

- «l'année 1868, ont reçu une autonomie très étendue, et des droits auto- 
d 4 + 


…_ jamais eu de pareils. 
L’autonomie catholique de Transylvanie possède depuis des siècles 
‘des biens immobiliers. En novembre 1918. ces biens étaient composés 
de 27.293 arpents de terres labourées, de forêts et de pâturages. 

C'est des revenus de ces biens que nous avons allumé les lampes 


+7 us offre rien de neuf, elle ne fait qu’assurer l’ancienne autonomie, à. 


éternelles dans un grand nombre d’églises, et, qu’en l'honneur du Seigneur, 


ES 


payions les prêtres, s instituteurs, qi e s en 
ue d'élèves, que nous élevions des Pure Co ar 


Nous prions Votre Sainteté de défendre les propriétés dé Pabion 
|astivaine de défendre l'intégrité nu no$ églises, la flamme brûl L 


| orphelins. : * 
Notre autonomie était florissante dans le Regnum Marianum, — dans 
Read Valachorum elle est condamnée à la destruction. 


VII. 


Fo _ Lorsque nous osons déployer devant Votre Sainteté nos principal 
ous à Fate des points DRSAIRARE du projet de concis r 


contracté avec le Saint-Siège pourra être Ve plus tard pour 
É nos intérêts catholiques. : 
Nous cherchons en vain la reconnaissande les droits da 
catholiques, de réunion, de délibération et de décision. Et c’est encore. 
vain que nous cherchons la protection de l’ordre des services divins 
la part des autorités roumaines. (can. 1260). : 


1e coûte question, cela apparait dal l'affaire de Tout où les auto 
+ ont voulu éloigner du fronton du Re piariste, les statu 


“ barbare. Il est certain, qu’à “Pavenie les écoles catholiques de | 
ne <xposeront aussi volontiers les statues ce membres cano 


TL EN 


…paraissaient avec laide gouvernemental. Il nous faut donc exiger que 
es droits de culture publique élémentaire et ceux de prendre part aux 
mouvements intellectuels du monde civilisé, soient garantis, c'est-à-dire. 


roumain. 


Ces droits ont été promis bien haut lors de l'occupation et à 
lassemblée de Gyulafehérvär: ,Liberté absolute de presse, d’association 
et de réunion, liberté de propagande pour toutes les idées humaines.“ 
(Art. 3, sub-section 4). Naturellement cette promesse ne fut nullement 
‘tenue. 

%. Dans le projet nous ne trouvons pas assuré à nos fidèles le droit 
.. d'être en relations avec les sociétés catholiques de l'étranger, et de faire 

part d'associations catholiques étrangères. 

Nous ne voyons pas l’assurance de la liberté d'enseignement dans 
les salles d'enseignement et dans les endroits publics, où, selon quil le 
trouve opportun, l’évêque pourrait inviter de célèbres conférenciers, orateurs 
et missionnaires du diocèse ou de l’étranger. 

Le texte projeté ne règle pas le droit de mariage des différents rites. 
11 n’assure pas la liberté illimitée du changement de religion à l’avantage 
du catholicisme. 

Nous ne trouvons pas énoncé le principe de l’immunité des person- 

… nages écclésiastiques, principe posé dans l’article 1, du canon 120, dans 
lé canon 121 et dans l’article 3 du canon 139. 
. Et c’est aussi en vain que nous cherchons les avantages contributifs, 
dont ont joui dans toute la Hongrie et par conséquent, en Transylvanie 
“sous le régime hongrois, les instituts, les bibliothèques, les musées, les 
; cimetières et les fondations catholiques. 
Les droits de nos frères de rites arménien et gréco-hongrois ne sont 
un plus assurés, sous aucune forme, par ce projet roumain. 
… 1 n’est pas en harmonie avec un grand nombre d'articles du Code 
de l'Eglise universelle, ni avec les stipulations hâtées, mais du moins tant 
“il peu équitables du Traité de Paris. 

_ [1 ne protège pas la liberté de nos écoles, il la limite même, il ne 
D ce pas le droit de propriété de l'Eglise, mais il chicane les insti- 
tutious oies de rite fans Il s'ananne au ul avec une main 


Très Saint- Père ! 


Antoine Possevino, le célèbre et: nee ambassedeur ie 


ressentira cette grande perte, tandis que s’ilient bon, les A ser 
ouvertes à toutes bonnes choses“. (Nunt. Pol. V 15) | : 


Jequel vit Epic occidentale, mais aujourd’hui ce bastion est attaqu 
avec tous les moyens par l’orthodoxie agrandie. . 


Sicules enfonçant un pieu de pilotes pour la construction 
d’une digue. : 


N\ 


183 


IX. EPILOGUE. 


Pour Rome, le Concordat ne saurait être autre chose, qu’une complète 
et  institutive reconstruction des lois des minorités et une véritable 
défense de droits. 

Les catholiques, forcés à supporter le joug roumain, ne sauraient 
renoncer à jieur ancienne organisation écclésiastique, à leurs écoles, 
leurs biens et leur autonomie. Il y a plus d’un million de personnes qui 
persistent à dire: Non! 

Ils lancent au monde leurs plaintes, leurs arguments. Ils envoient 
leurs notes aux bords du Rhin, aussi bien qu’à leurs frères de Chine; 
aux honorables cardinaux anglais et aux fins prélats de France. Ils 
espèrent que la solidarité catholique est une puissance ayant du senti- 
ment et pouvant se faire sentir; et ont foi, que dans quelques mois, 
300 millions de catholiques seront unanimes à dire: Non! 

Et avant tout, ils doivent avoir confiance, que le père du christianisme 
dans les écrits, aussi bien que par la force naturelle de la vie, ne peut 
assurer à ses enfants tourmentés d’autres que défense, liberté et droits. 
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Rectification : Les phrases ,Les milieux . .. rien a dire“ (page 16 à partir dela 


15-ieme ligne) se modifient dans ce sens : 

,Les milieux roumains pourront croire que le Pape est un souverain absolu quoi- 
qu'étant élu, ayant un Gouvernement sans résponsabilité, lequel dispose des évêques; et 
si les Monseigneurs italiens, qui ne sont aucunement au courant des circumstances et de 
la diplomatie balkanique, ont réglé la question, le public catholique se contentera et n'auras 
plus rien a dire . . . 


